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L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Lténies  tutélaires  de  la  patrie  & 
de  Vhumanité  ,  par  qui  Vhomme  re- 
prend fa  dignité  première  &  renaît  au 
bonheur  après  tant  de  fiècles  d'api- 
lijfement  &  d'opprefion  ,  daigne^  re- 
cevolr  thommage  de  la  colleZion.  de. 
vos  loix.  Vous  les  y  retrouverez  dans 
toute  leur  pureté,  &  telles  que  vous 
les  avei  conçues.  Cefl  à  V amour ,  à 
la  reconnoiffance  ,  au  refped  ,  i  /,. 
foumlflou  ,  d'en  faire  l'éloge.  Pour- 
suivez vos  nobles  travaux  ,  non  pour 
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Vôtre  gloire  qui  ne  peut  s'accroître  ^ 
maïs  pour  ajfurer  la  liberté,  &  cette 
félicité  publique  dont  vous  avc^  pofi 
les  fondemens. 
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Péputé  extraordinaire^ 


J  FER  TISSEMEN  T. 

iN  OUS  fommes  certainement  difpenfés 
de  faire  l'éloge  des  décrets  dont  nous 
donnons  la  colledion.  L'opinion  pu- 
blique efl  fixée  a  cet  égard ,  &  rien  ne 
le  prouve  mieux  que  rempreflement  gé- 
néral à  fe  procurer  les  recueils  qui  eii 
paroiiTent ,  touts  imparfaits  qu'ils  font. 
C'eil:  pour  fatisfaire  a  cet  emprefTement, 
que  nous  offrons  à  nos  concitoyens 
celui-ci ,  qui ,  nous  Tefpérons ,  remplita 
leur  attente  jufqu'à  préfent  trompée. 
Nous  n'avons  rien  épargné  pour  lui 
donner  le  degré  d'utilité  &  tout-a-la- 
fois  de  {implicite  dont  il  nous  a  paru 
fufceptible.  Nous  ne  fommes  imprimeur 
ni  libraire  ,  ce  n*eft  donc  point  uns 
tntreprifc  de  notre  part ,  mab  le  feul  &: 
véritable  defir  d'être  utile  ;  defir  qui 
devient  un  devoir  aujourd'hui  plus  qu^ 
jamais. 


Nous  annonçons  cette  colledion 
comme  complette  ,  &  nous  ofons  dire 
non- feulement  qu'elle  l'eft  ,  qu'elle  Teft 
abfolument,  mais  encore  qu'elle  eft  la 
feule.  On  pourra  s'en  convaincre  ,  en  la 
comparant  avec  celles  que  l'on  connoît 
déjà.  Nous  n'indiquerons ,  pour  objet  de 
comparaifon,  que  celle  prétendue  géné-^ 
raie ,  imprimée  par  Baudouin ,  comme 
îa  plus  connue.  Les  trois  parties  dons 
elle  eil  compofée  ne  contiennent  pas  les 
deux  tiers  des  décrets  efiedivement  ren- 
dus &  que  nous  publions.  Il  eft  vrai 
qu'on  eft  bien  dédommagé  de  cet  oubli 
par  le  retour  continuel  de  cette  for- 
mule intéreflante  :.  Louis  par  la  grâce  de 
Dieu^&c.  Mandons^  &c.  Signé  ^  ru  au 
conftil^j celle ,  collationné ,  ùc, ,  dont  on 
a  gonflé  ces  volumes,  fous  prétexte  de 
rapporter  la  fandion  ,  quoiqu'il  fût  plus 
fmiple  &  plus  court  d'indiquer  en  trois 
mots  la  date  de  cette  fandion  ,  dont  la 


formule  ,  tracée  par  un  décret  confti- 
tutionnel  ,  eft  invariable  ,  6c  dont  la 
répétition  eft  aufli  inutile  que  faftidieufe. 
Mais  alors  un  décret  de  quatre  lignes 
n'eut  en  effet  tenu  que  quatre  lignes  ; 
ce  cadre  heureux  lui  donne  une  étendue 
raifonnable  ,  &  ,  a  l'aide  d'un  titre  fou- 
vent  plus  long  que  le  décret  ,  la  page 
fe  trouve  remplie,  (i)  Il  eft  encore  vrai 
que  l'on  trouve  dans  ce  recueil  gin éraE 
des  explications  ,  des  inftruéHons,  des 
proclamations ,  (  du  roi  )  des  lettres 
niiniftérielles ,  que  Ton  ne  trouvera  pas 

■  ■       ■  '         '      I  ■■■— «^ 

(i)  Citons,  pour  n'être  pas  taxés  d'exagé- 
ration ,  &  ouvrons  la  troifièrae  partie  qui  eft 
ia  plus  récente.  Page  ^7,  décret  de  quatre 
lignes ,  titre  de  quatre  lignes ,  total  du  rem- 
plilTage  vingt -cinq   lignes,  &c.  &c. 

Monfienr ,  l' Imprimerie  afes  licences  ,  mais 
celle- ci  pajfe  un  peu  h  s  bornes  ^ue  j*y  mets* 
-  a  4 


icîi  (  1  )  parce  que  nous  ne  donnom 
que  les  décrets ,  le  texte  des  décrets  qui 
fufîit ,  &  auquel  le  roi  ne  peut  ni  ne 
doit  rien  changer,  &  non  les  ades  fd- 
condaires  du  pouvoir  exécutif  pour  leur 
publication,  leur  exécution,  ce  qui  ne 
iiniroit  pas.  Nous  avons  donné  ,  fur- 
cout  cela ,  la  préférence  à  une  foule  de 
décrets  que  Baudouin  a  dédaignés  & 
laifles  de  côté  ,  on  ne  fait  pourquoi. 
Que  Ton  ne  croie  pas  que  ces  décrets  , 
pour  n'être  pas  tous  d'un  intérêt  majeur 
&  général  ,  foient  indifFérens  ;  tout  ce 
qui  touche  uneprovince ,  une  ville  ,  une 
communauté,  un  individu  même,  ne 
fauroit  l'être  ;   ce  qui  peut  n'être  pas 

(i)  Mais  nous  avons  fbigneufement  confervé 
les  inflruélions  ,  adrefTes  ,  &c.  émanées  de 
raffombice,  tant  à  caufe  de  leur  véritable 
utilité,  que  parce  qu'elles  font  Touvrage  de 
î'aiTcniblée, 


întéreffant  pour  nous  l'eff  pour  d'autres! 
enfin  fi  l'afTemblée  nationale  n'eût  at- 
taché aucune  importance  à  ces  décrets, 
elle  ne  les  eût  pas  rendus.  Ajourons  que 
rien  ne  fait  mieux  connoître  refprit  & 
les  principes  d'équité  &  d'humanité 
qui  l'animent,  que  cette  follicitude  qui 
embrafle  tout  ,  s'occupe  de  tout ,  & 
veille  à  tout. 

Nous  avons  puifé  a  la  fource  ,  c'efl-à- 
dire  dans  le  procès-verbal  de  l'afTemblée 
nationale  ,  &  nous  fommes  bien  gardés 
de  nous  fier  aux  journaux  ;  de  plus  , 
prefque  tous  ces  décrets  ont  été  rendus 
en  notre  préfencé;  &  lorfque  le  procès- 
verbal  ,  ou  notre  rédadion  en  particu- 
lier ,  nous  a  préfenté  des  difficultés ,  nous 
avons  eu  recours  à  des  membres  àe 
l'afTemblée  qui  ont  bien  voulu  les  éclair- 
cir.  On  peut  donc  compter  fur  l'exac- 
titude du  texte. 


L'ordre  de  dates  nous  a  paru  préfé- 
rable ,  vu  les  circonftances ,  à  l'ordre 
des  matières  impraticable  dans  une  com- 
pilation de  cette  nature  ,  i^.  parce  qu'il 
faudroic  morceler  certains  décrets  ; 
2^.  parce  que  Taflemblée  prononçant 
tous  les  jours  de  nouveau^  décrets ,  & 
Téditeur  ne  pouvant  par  cette  raifon 
publier  fes  volumes  que  fucceflivement , 
jamais  cet  ordre  ne  feroit  exad.  Pour 
établir  un  ordre  parfait  de  matières ,  il 
faut  en  avoir  Tenfemble  ;  or,  c'efl:  ce 
que  nous  n'avons  point ,  &  ce  que  nous 
n'aurons  qu'à  la  fin  de  la  fefïlon  aduelle. 
Toute  difpcfition  ,  tout  arrangement 
prématuré  ne  peut  être  qu'arbitraire  & 
certainement  irrégulier.  L'ordre  de  dates 
eft  plus  fimple  ,  plus  commode  ,  &  pour 
le  public  impatient  de  jouir  ,  &  pour 
l'éditeur  jaioux  de  répondre  à  cette  im- 
patience. L'tfpèce  de  confuiion  qu'on 
lui  reproche  elt  peu  de  chofe  ;  une  table 


des  matières  faite  avec  foin  y  remédie  , 
rétablit  la  concordance,  &  rend  les  re- 
cherches très-faciles.  Nous  avons  ap- 
porté toute  notre  attention  à  celles  qui 
terminent  nos  volumes  ;  &  à  la  fin  du 
dernier  ,  nous  donnerons  la  table  géné- 
rale des  matières. 

Obfervons  cependant  qu'en  adoptant 
l'ordre  de  dates ,  nous  ne  nous  y  fommes 
pas  tellement  affujettis ,  que  fouvcnt  , 
afin  de  préfenter  l'enfemble  d'un  décret 
rendu  en  différens  jours ,  nous  n'ayions 
rapproché  des  dates  afil^z  éloignées ,  ce 
qui  néanmoins  ne  nuit  pas  a  l'ordre 
général.  V.  pages  15  ,  44  ,  54  ,  îkc, 
rien  ,  en  effet  ,  n'eût  été  plus  ridicule 
que  de  rapporter  le  premier  au i de  d'un 
décret  arrêté  ,  fi  l'on  veut ,  le  10  ,  de 
faire  fuivre  cet  article  d'un  ,  deux  .^  ou 
plufieurs  autres  décrets  ,desii,i2,i3, 
&c. ,  &  de  revenir  enfuitc  au  fécond 


âttîcle  du  premier  décret.  Baudouin  n^a 
pas  toujours  évité  cet  inconvénient. 
Les  trois  premiers  titres  du  décret  fur 
les  droits  féodaux  fe  trouvent  dans  fa 
féconde  partie  ,  &  le  quatrième  dans  la 
troifième  ;  nous  pourrions  en  citer  d'au- 
tres exemples. 

Tous  ces  décrets  font  fandionnés  , 
acceptés,  ou  envoyés  pour  être  mis  a 
exécution.  Nous  ne  les  avons  donc  point 
furchargés  de  la  mention  de  cette  fanc^ 
tion  ;  mais  nousîa  rapporterons  a  la  table 
générale  du  dernier  volume ,  dont  nous  j 
avons  parlé. 

Nous  avons  ajouté  quelques  notes 
pour  rintelligence  des  circonftances  qui 
ont  donné  lieu  à  certains  décrets ,  & 
nous  avons  eu  foin  de  les  faire  courtes. 
Utilité  &  brièveté  ,  telle  a  été  notre 
devife  en  faifant  cette  colleâion. 

On  peut  la  confàdérer  comme  le  ca- 


téchifme  moral  &  politique  du  citoyen  : 
il  doit  donc  en  faire  (on  v^ni-mecum  , 
&,  pour  ainfî  dire,  l'avoir  toujours  en 
poche,  c'ert  ce  qui  nous  a  déterminés 
à  choifir  un  format  portatif. 

Le  troifième  volume  de  cet  ouvrage 
cft  fous  prefle  ,  &  les  autres  fç  fuccé-* 
deront  fans  interruption. 

Comme  nous  finiflbns  cet  avertifTe-» 
ment ,  nous  trouvons  ce  placard  a  notre 
porte  :  Décrets  par  ordre  de  matihes  , 
avec  des  notes  &  des  commentaires  ^  par 
une  Jociété  de  jurifconfuUes,  Des  com^ 
mcntaires ,  bon  dieu  î  Dès  leur  naiflance ^ 
fous  les  yeux  des  légiflateurs ,  nos  loix 
vont  être  tourmentées  ,  tiraillées  pair 
des  jurifconfuUes  qui  k  peine  ont  eu  le 
tems  de  les  lire  !  Un  des  plus  funeftes 
abus  fe  reproduit  devant  leurs  coiira-^ 
geux  deltrudeurs  !  L'mtention  de  ces 
îurifconfultes  efl  pure  ,  û*en  doutons 


pas  ^  mais  tout  commentaire  enfante  la 
controverfe  :  d'autres  viendront  ,  qui 
contrarieront ,  voudront  réfuter  les  pre- 
miers ,  &  nous  voilà  retombés  dans 
l'ancien  cahos.  Créateurs  de  nos  loix , 
veillez,  fur  votre  ouvrage.  Vous  favez 
mieux  que  nous  quel  tort  les  commen- 
tateurs ont  fait  à  la  religion  &  aux  loix, 
Impofez-Ieur  un  filence  refpedueux,  & 
fermez  pour  jamais  le  labyrinthe  inex- 
tricable dont  vous  nous  avez  tirés.  Vos 
loix  font  claires ,  précifes ,  &  vous  n'en 
ferez  point  qui  ne  le  foient.  Vous  êtes 
la ,  vous  y  ferez  toujours  ,  pour  les  in- 
terprêter ,  s'il  en  eft  befoin  ,"&  vous 
l'avez  déjà  fait  plus  d'une  fois.  Au  nom 
de  notre  amour  ,  de  notre  vénération 
pour  elles  ,  délivrez-nous  des  commen- 
tateurs qui  ofent  déjà  fe  mettre  à  votre 
place  ,  &  fubftituer  a  votre  efprit  lu-, 
mineux  ,  leur  efprit  de  ténèbres» 


Fautes  à  corriger, 

âges  5  ,  ligne  iz  ,  rappeller ,  lifez  appeîler; 
1 8 ,  ligne  8 ,  confiance  ,  lifez  méfiance. 
49  ,  ligne  i^  ,  fa  ,  lifez  la. 
5  3 ,  ligne  8  ,  chargement ,  lifez  déchar- 
gement, 
57  ,  ligne  17  j  donner,  lifez  ordonner. 
6z  >  ligne  1 2  ,  critiques ,  lifez  publique, 
é)  ,  entre  la  ligne  ^  &  la  ligne  7  ,  ///fz 

article  Vîl. 
74  ,  ligne  20  ,  mois ,  lifez  jour. 
1^1 ,  ligne  12,15  o(ftob,  ///es  5  oclob, 
1 7  T,  lignera,  de  toute,  lifez  Cous  tout. 
1 74  ,  lig.  I  ^j  au  comité ,  lif,  en  comité. 
204,  ligne  7  ,  du  décret ,  lifsz  du   pré-- 

fent  décret, 
1)6  ,  ligne  15  ,  de  la,  lifez  &  la, 
257  ,  lignes, de diftrict,///>«  de  dépar- 

fement  &  de  diftriâ:. 
28^,  lignes  ,  odobre,  ///^z décembre. 
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l'/Sp.  Acceptation  envoyée  aux   archives 

le  27  mai  lyço, 

18  Circulation  5f  exportation  des  grains.   58 
Déclaration  du  27  feptembre  i^Sp.  Promulgué 

par  lettres  -patentes  du  ^   novembre  lySp. 

19  ImprefTion  du  regiftre  des  dons  patrioti- 

ques. 6 1 

19  Décret  pour  demander    la  promulgation 

de  ceux  des  4,  29  août   &   18    fcp- 

tçmbrc.  61 


(7) 

Septembre  178  c, 

23  Gabeile  ,   prix    du    fcl   fixé    provifoire- 

ment ,  -Sec.  62 

Règlement  fait  par  le  roi  le  ly  feptembre  lySp', 
promulgué  par  lettres-pattntes  du  5  novem- 
bre  ijSç, 

24  Troubles  à  Vcrnon  relativement  à  la  fcr- 

mation  de  Ton  comité  &  à  rapprovifion- 
nement  de  la  viile.  66 

24  Détention   &   élargiflement   ordonné   du 

fieur  VauriHon  de  la  Bermandie.     6y 

25  Impofitions  en  général,  &  en  particulier, 

celles  des  ci- devant  privilégiés  ;  con- 
feftion  des  rôles,  (i)  é8 

Sanctionné  le  27  du  même  mois  ,  &  promulgué 
par  lettres- patentes  du  ^  novembre  fnivant. 

Proclamations  du  roi  des  14  &  16  oHobre  lySp, 

26  Contribution  patriotique  ;  acceptation  du 

(I  )  On  trouve  à  cette  date  ,  dans  le  procès-verbal, 
un  arrêté  qui  exempte  les  curés  &  vicaircj  congruxf- 
:es  de  la  concribution  aux  impôts  ;  mais  cet  arrêté 
ayant  été  révoqué  le  lendemain  ,  (ur  la  demande  de 
tous  les  eccléfiaftiques  à  portions  congrues,  membre» 
de  l'âlTemblée  }  nous  avuas  cru  utile  de  le  rapporter* 

tf  4 


(8) 

Septembre  lySp» 

plan  propofé  à  ce  fujet  psr  M.Necker.71 
28  Abolition  des  droits  de  franc- fief.        yi 
SarStionné  par  lettres-paumes  du  mois  d'octo- 
bre ;  promulgué  par  autres   lettres  paantes 
du  ^  novembre   1J89. 
28  Adrefle  aux  coinmettans  fur  la  contribu- 
tion patriotique ,  projeîtée.  71 
Cette  adreffe  ejî  à  la  fin  du  tome  IL 
28  Arrêté  pour  la  fureté  des  juifs  d'Alface.  72 
a8  Fondions  des  tréforiers  des  dons  patrio- 
tiques.                                                72 
59  Invitation  aux  évêques,  chapitres  jégiifes  5 
fabriques  ,  &c.  de  porter  à  la  moEnoie 
l'argenterie  des  églifes ,  non  néceffaire 
à  la  décence  du  culte  divin.              73 
30  Procédure  inftruite   contre    des  citoyens 
de  Mariembourg;  M.  d'Eflherazy.  74 
Oâohre, 

3  Prêt  à  terme  fixe  avec  intérêt,  75 

SanHionné  le  12  du  mime  mois  ;  promulgué  par 

lettres-patentes  du  ^  novembre   lySp, 

3  Difficultés  élevées  entre  les  communes  de 

WafTy  &  de  Bar-fur-Aube.  7% 

3  SubiiAances  :  rédaâion  d'une  inflru^ion 


(  9  ) 

Oùhhre  lyBp, 

fur  la  circulation  des  grains.  '^S 

5  Acceptation  demandée  de  la  déclaratior! 

des  droits  de  rhcn:nîc,  &  des  articles 

de  conflitutlon.  -- 

5  Circulation  des  grains  &  farines.  77 
Promulgué  par  Uttrcs-paUnus  du  3  novembre 

'7S9. 

6  Inréparabilité  de  l'afTeinblée  &  de  la  per- 

fonne  du  roi,  go 

6  Décret  qui  ordonne  une  contribution  pa- 
triotique du  quart  des  revenus.         80 
SanBionné  le  ç  ,&  proclamiition  du  roi  du  il 
du  même  mois. 

6  Recouvrement  des  dons  patriotiques.  93 

7  Articles  de  conftitution.  94 
AccepUi  par  le  roi  les  j ,  8  ,  10  c^abre ,  &  j 

novembre  lySç. 

8  Dons  patriotiques  ,  comptés  en  déduftion 

du  quart  du  revenu.  97 

8  Communications  &  places  accordées  aux 
députés  du  commerce.  98 

S  &  9  Réforme  dans    la  procédure   crimi- 
nelle, çg 
Sanaionné  par  letira-patentis  du  mmi  mois, 


(10) 

Ofichre  lySç, 

&  promulgué  par  autres  UitreS'-patenus  du 

^  novembre   i'/8ç. 

9  B.églemenî  fur   les  paâfepons  à  accorder 

aux  députés.  Iî2 

Sanêiionné  le  20  du  même  mois  &  promulgué 

le  _j  novembre  //op. 

^  Tranflat  on    de    raiTemblée    Fiaticnale    à 

P^ris.  113 

10  Obligation  impofée  à  M.  de  Bouille  &  à 

tous  autres  cfficiers  fupérieurs  de  prêter 

ferment,  1I3 

12  L'affemblée  nationale  féante  à  Paris.   114 

13  Surveillance  à  Texécution  des  décrets  fur 

les  fubfiftances.  114 

13  Arrêté  fur  les  recherches  à  faire  des  accufés , 

même   dans  les  lieux  privilc''giés.  115 

14  Attribution  au  Châtelet  de  h  connoiffance 

des  crimes  de  lèze- nation.  115 

V,  21  oâiobre, 

15  Nomination  des  fuppléans.  116 
Sanctionné  le  20  du  même  mois,  &  promulgué 

le  3  novembre  lySj^. 
15  Commune  de  Fontainebleau,  116 

15  Députés  abf&ns,  117 


Ofcohre  178  g, 
Sanélionné le  20  du  mime  moisy&promulgu:  le 
j  novembre    iy8^, 
15  Arrêté  portant  que  le  premier  devoir  «ie 

tout  député  eft  d'aiTiâer  auxféances.  n3 
15  Dèputations  à  l'aiTembiée  nationale.  Ii8 
15  Abolition   des    coftumes  d'ftinciifs  entre 

les   députés.  119 

10  Confeil  du  roi  corstinuè  proviroiremenc 

dans  Tes  fondions.  119 

20  Vérification  des   dons    patriotiques  peur 

leur  admiiïion.  i-> 

20  Retard  à   la  promulgation    des  dîcrers  ; 

■  garde-des-fcesux  mandé.  lio 

21  Tranquillité   publique  ;  fubfiftances.     121 
21  Châtelet  de  Paris  commis  provifoireir.enc 

pour  juger  les  crimes  de  léze -nation.  122 

Promulgué  par  lettres-patentes  du  3  novembre 

178  p. 

21  Décret   contre   les  attroupemens,  ou  loi 

martiale.  123 

Sanctionné  le  mime  jour  ;  promulgué  par  lettres^ 

patentes  du  y  novembre   178p. 

21  Plan  d'organilation  de  la  railice  de  Rouen , 

approuvé,  128 


(  lO 

Octobre  lySç, 

%z  Mandement  de  Févêque  de  Tréguier  ren- 
%'oyé  au  Châîelet.  129 

23  Commiffaites  nommés  pour  s'occuper  des 
prifonniers  détenus  pour  leures-de- ca- 
chet. 130 

23  Troubles  excités  dans  la  ville  de  Gien, 

131 

24  Arrêté  fur  les   foumiflions  douteufes  de 

dons  patriotiques.  131 

26  Convocations  des  aflemblées  par  indivi- 
dus,  &  non  par  ordres.  132 
promulgué  le  27  oâîûbre  &  le  -^  novembre  1^89  „ 
26  Surfis  à  toute  convocation  de  provinces 
&   d'états.  132 
Accepté  le  27  du  même  mois ,  promulgué  le  j 
novembre  178  c. 
28  Décret  qui  fufpend  provifoirement  l'é- 
miffion  des  vœux  monaftiques.       134 
SdnBionné  le    i^'.  novembre  ^  promulgué  le  ^ 
novembre   ijSp, 
18  Troubles  à  Vernon  ,  &  dangers  courus 
par  le  fieur  Planter.  134 
30  Dénonciation  de  la  commune  de  Nevers 
contre  un  de  Tes  manjjres,           135 


Ociobre  178  p, 

30  Communication  ,    copie    ou    imprefTion 
des  aaes  émanés  de  i'affemblée.     135 
Novembre, 

2  Biens  eccléfiaftiques  déclarés  à  la  dirpcfi' 

tion  de    la  nation.  .^/c 

Promulgué  le  ^  ,  &  accepté  le  4  du  mime  mois 
de  novembre   lySç, 

3  Vacances  des  parlemens  continuées.  ^6 
Santlionné  &  promulgué  le  ^  novembre  lySp, 

4  Volontaires  du  Hâvre.  t->^ 
oanLCionne  le  ç  au  même  mois, 

5  Décret  fur  le  retard  de  la  publication  des 

décrets  ,  leur  envoi  dans  les  provinces 
&  leur  tranfcription.  13g 

Accepté  par  le  roi  ;  Janâlonné  U  6  du  m.eme 
mois. 

5  Aboliton  des  ordres  &  nomination  àcs 
fuppléans.  ^.ç^ 

Sanciionné  le  6  du  même  mois, 

5   Police  de  Paris.  140 

Sannionné  U   6  du  même  mois, 

7  Décret  qui  exclut  les  députés  du  minif- 
''''^  145 


(   14) 

Novemlre  178^» 

Accepté  par  le  tdI  le  7  nove'nhre.  V.  le  décret 
du  26  janvier  ijço. 
c   Confervation  des  biens  eccléfiaftiques.  145 
Saiclior,nè  le  27   du  même  mois, 
9  Cartes  diftin^lives  pour  les  dépurés.  147 
9  Surféance    à   la    nomination    aux    béiiê- 
Çï^cs.  147 

Sanclïonné  le  27  du  même  mois, 
10  Arrêté  du  parlement  de  Pv.ouen  renvoyé 
au   Châ'.elet  ;  nomination  d*une  autre 
chambre  de  vacations.  148 

12  Décret    pour   ne  donner  aucune   luite  à 

l'afFaire  du  parlement  de  Rouen.   149 

13  Déclaration  à  faire  de  la  confiftance  des 

biens    eccléfiaftiques    par  les  titulaires, 
Sanflionné  le  18  du  même  mois. 

14  Confervation  des  bibliothèques  &  archives 

des  moïKiftères.  151 

SanHionné  le  27  du  même  mois, 
16  Séances  du  foir. 

16  Confifcation    des  grains  falfis  en  contra- 
vention aux  précedens  décrets.        152 
Sandionné  le  27  du  même  mois. 


X-  .  c  ^    '^   ^ 

^ôvembr:  lySg. 

i6  Décret  qui  fiirpend  rexpédition  de  toutes 

provifions  d'offices  de  judicajure,  &  fup- 

prime  le  centième  denier.  153 

SanEl'ionné  le  2g   du  mime  mois. 

17  Parlement  de  Metz.  Quelques  menibres 

mandés  à  la  barre  de  rafTerriblee  ;  tbr- 

mation  d'une  nouvelle  chambre  de  vscs- 

tions.  1  ^-  - 

Exécuté p^ïramt  du  confcil  du  tS  du  mime  mois, 

21  Nominstion  de  ccmmifTaiies  ponr  prendre 

connoi fiance  de  l'état  de  la  caiiTe  d'ef- 

compte.  ir^ 

ai  Communication  de  divers  états  de  finance. 

M7 
21  Juftàfication  de  M.  iMalouet.  15-^ 

23  Difcufîion  élevée  entre  les  diflriâs  6c  la 

com.mune  de  Paris.  15g 

Sanclionné  par  lettres-patentes  du  mois  de  jan- 
vier jyço 

24  Délibération  de  la  municipalité  de  Marve- 

jols ,  défapprouvée.  15I 

24  Nullité   d'une   délibération  des  états    de 

Cambial  &  Cambrefis.  155 


Nevsmhre  ijSg, 

25  Membres  du  parlement  de  Meîz,  difpen- 

fés  de  fe  rendre  à  la  barre.  155 

(  en  note.  ) 
2.5  Réponfe  à  l'adrefle  de    la  foclété   de  la 
révolution  d'Angleterre.  15*9 

26  Garde    nationale  de    Caen  ,   maintenue 

dans  fa  compcfition.  160 

27  SupprefTîon    des  étrennes  aux    perfonnes 

publiques.  îdî 

Sanctionné  le  ^29  du   même  mois, 

28  Communication  à  l'aflemblée  ,  &  impref- 

fion  des  états  ds  dépenfe,  &c»      162 
iS  Inierp'étation  du  décret  du  25  feptembre, 
fur  le    lieu  où    doivent  être    impi-fès 
les  ci-devant  privilégiés.  163 

Santîionné  le  ng    du  même  mois. 
30  ilîe  de  Corfe ,  partie  de  l'empire  Fran- 
çais ;  Corfes  expatriés  par  fuite  de  la 
conquête   de  Tifl?,  rétablis  dans  leurs 
droits  de  citoyen?.  164 

San6tionné  h  2   décembre  lySg  &  par  lettres^ 
patentes  du  mois  de  janvier  17 go» 

%  Auiorifaiion 


Décembre   \y8ç, 
2  Autorifaîion  donnée  au  ccmité  de  la  ville 

de  Saint-Quentin.  ^^ 

2  Continuation  de  pouvoirs  provifoires  aux 

officiers  municipaux  en  exercice.       165 

SanclÏGTiné  le  j  du  même  mcïs. 

5  Les  ficurs  de.Bligniéres  &  Je  Barandin  , 

arrêtés  à  Angoulème.  ^^/c 

7  Troubles  de  Tculcn.  ^,5 

8  Parlement  de  Rennes.  Tranf.ripticn  fur  L 

regiftres  du  décret  qui  proroge  les  va- 

cances  des  parlemcns.  ,5- 

8  Dons  patriotiques  de  la  g.rde   nationale 

de  Strasbourg.  ^^g 

8  Pourfurte  du  prév'ôt  de  Maifeille  ,  contre 

le  fieur  Rebecqui  &  autres.  168 

(Voyez   II  Mari.) 

10  Liberté  du   fieur  de    la  Richardière ,    & 

ren  voi  au  Chârelet  des  pièces  concernant 
M.  de  Lambelc.  j^ 

11  Co^nfervation  des  bois  &  fcrèts.  170 
S-cI^onné  par  lettres-patentes  du  même  mois 

12  Approbation  du  règlement  de  difcipline 

rnihtaire  de  la  milice  d'Amiens,     i-., 
Tome  I.  ^  ,  */  i 


Ci8) 

Décembre  JjSg. 

î2  CommnTaires  intermédiaires  c'es  états  de 
Bretagne  ccntiniiés  dans  leurs  ronflions; 
ré^^ie  de  certains  impôts  dans  cette 
province.  ^74 

SdnclÏGTiné  h   i6  du   mîme  mois. 
14  Commifiions  intermédiaires  des  psys  d'é- 
tats aiiîorifées   à  rendre  les  rôles  exe- 
cutoites.  (1) 
Sanaionni  U   21  du  même  mois. 
34  Conftiîution  des  municipalités.  180 

Accepté  &  promulgué  le  18  du  même  mois. 


(1)  M.  Camus  ,  dans  Venata  de  la  table  des  dé- 
crets qu^il  a  faite  pour  les  archives  ,  date  celui-ci 
du  12.  Comme  nous  n'avor^s  pas  dans  ce  moment 
fous  les  yeux  cette  partie  du  procès-verbal  ,  nous 
ne  pouvons  dire  de  quel  côté  le  trouve  l'erreur. 
Baudouin,  dans  fon  recueil  ,  date  la  fan^ion  du  ai 
janvier  1790,  mais  il  y  a  d'autant  moins  à  balancer 
entre  cette  miférable  autorité  ,  f:  celle  de  M.  Camus 
qui  la  date  du  ai  décembre  ,  que  celui-ci  ayant 
fait  la  mcnie  faute  dans  fa  table,  page  52,  l'a 
fcdiGéc  dans  fon  cn.ita* 


Dccenilre  Ij8ç. 

14  Inftrufticn  fur  ce  décret.  291 
Approuvée  par  le  roi. 

15  Jugement  des  contefiations  llir  les  impo- 

filions  de  la  ville  de  Paris  ,  pour  17S9 
ou  années  antérieures.  205 

Sancîionné  le  ^1  du  même  mois,  " 
15  Pari'ement  de  Rennes;  membres  mandés 
à  la  barre;  formation  d'une  autre  cham- 
bre de  vacations.  204 

15  M.  de  Mirabeau  le  jeune ,  mis  à  l'ordre, 

204 

16  Mode  de  recrutement  des  troupes  Fran- 

çoifes.  204 

17  Forme  de  répartition  de  la  taille  en  Cham- 

pagne. 20Ç 

Sanctionné  le  ip   du  même  mois» 
17  Impofiîions  en  Dauphiné.  ao^f 

S:nSiionne  le  11   du  même  mois, 
19  Cours  des  billets  de  la  caiffe  d'efcompte; 
80  millions   à  fournir  par   elle  ;  créa- 
tion d'actions  nouvelles  ,  &c.  207 
Sancîionné  par    lettres-patentes    du  mois    de 
janvi£r  i']^Oy 

h  2 


(    10    ) 

Décemhre  lySp. 

19  Formation  d'une  caiiTe  de  l'extraerdî- 
naire  ;  vente  de  domaines  de  la  cou- 
ronne ,  &  de  domaines  eccléfiaftiqucs  ; 
création  d'afîignats.  209 

SanSîionmé   par  lettres-patentes   du.  mois    de 
janvier  ijpo, 

2î  Remife  au  comité  de  confîitution  ,  des 
mémoires  inftruilifs  des  députés  ,  fr.r 
la  divifion  des  départemens.  211 

aa  Ordres  des  articles  relatifs  aux  aflem-blées 
adminiftratives,  &c.  111 

%2  Décret    général    fur    la   conf^itution    des 
aiTemblées  primaires  &  adminift.     212, 
San^Ionné  par  lettres-patentes  données  au  mois 
de  janvier  lypo. 
24     Eligibilité  des  non  •  catholiques   &  leur 
admiffion  aux  emplois.  243 

Sanflionné  par  lettres-patentes  du  même  mois 
de  décembre. 
26  Délai  de  deux  mois  pour  faire  la  décla- 
ration du  quart  du  revenu.  243 
San6lionné  le  jo  du  même  mois. 


Décembre  lySp, 

28  Comptes  à  rendre   aux  nouvelles  adml- 
niflrations.  14^ 

San^ïonné  le  20  avril  ijpo, 

28  Jurifdidion  des  officiers  municipaux.    246 
San6lionné  le   '^o  du  même  mois. 

29  &  30  Dirpcfitions  diverfes  relatives  aux 

municipalités.  246 

Sariflionrïé  par  lettres-patentes  du  mois  de  jan- 
vier 17  po. 

29  Convocation  des  afTemhlées  pour  la  com- 

pofirion  des  municipalités.  249 

San&ionnépa-  lettres-pat,  du  6  janvier  lypo, 

30  Perception   du    droit    de    péage  à  l'Ifle- 

Barbe,  fur  la  Saône,  prés  Lyon.  249 
SanHionné  le  24  janvier  lygo. 
Janvier  1790. 
2  Lettre  de  raflemblée  aux  régimens  de  Tar- 


mee. 


2^o 


2  Saifie  faite  par  le  diftriâ  des  Cordeliers. 

2JO 

2  Prifonniers  détenus  en  vertu  d'ordres  par- 
ticuliers &  de  lettres-de-cachet.       251 

Sanâionné  le  //  du  même  mois. 


Janvier  lyço, 
4  Députaâon  au  roi  pour  le  prier  de  fixer 

fa  lifte  civile.  ^^^ 

4  Penfions  &  traitemens.        ^  ^53 
Sanctionné  le  14  ^u  même  mois, 

5  Revenus  des  bénéficiersabfens  du  royaume, 

fans  miffîon,   mis  en  feqneftre,      2^5 
San^'icnné  le  14  du  même  mc'is, 
'  n  Serment  à  prêter   par  les  gardes  naîio- 

1  2$6 

naies.  ' 

SanB-ionnè  le  16  Mars. 
8  Sanaion  &  envoi  des  décrets  fur  les  afTem- 
blées  primaires  &  adminiftratives,  de- 
mandés. .  ^  ■• 
Us  lettres-patentes  font  du  même  mois  de  jan- 
vier ;  voyeicl-deffus  22  décembre. 
8  Inftruaion  fur  la  formation  des  afTemblées 
repréfentatives  &  des  corps  adminiftra- 

tifs.  ^ 

Approuvée  par   le  roi. 

1.1  Parlement  de  Rennes.  {Voye^  6  février  , 
tome  z,  F^ê^  S-  )  ^^ 


(23) 

Janvier  ijgo, 

12  Pourfuites  des  crime»;  tous  juges  doivent 
en  infcrfner,  &.décrérer,  &'c.        259 
Sar.El'ionné  le  16  du  même  mois. 

12  Adreffe  aux  provinces,  projettée.      259 
14  Traduction  des  décrets  en  diâerentes  lan- 
gues &  idiomes.  259 

14  Exécuricn  des  marchés  fuits  dans  les  ports 

6c  arfenaux.  261 

1 5  Eiiimaîion  du  prix  des  journées  de  travail , 

exigé  pour  être  citoyen  £(^if.         261 
San^iicnné  le  16  du  mêrm  mois, 

16  Décret  qui  déclare  qu'iin'y  a  lieu  à  aucune 

inculpation  conrre  M.  d'Albert  (le  Rioms, 
&  les  autres  officiers  de  la  marine  de 
Toulon.  3.61 

16  Prorogation  du  dé'ai  pour  les  déclarations 
à  faire  par  les  eccléfia'iiques.  263 

SanBionné  le  2^  du   même  mois. 

18  Sentimens  de  l'afTemblée  fur  M.  d'Albert 
de  Rioms  ,  &  autres  perfor-nes  impli- 
quées dans  l'affaire  de  Tcu'on.         263 

i8  Les    a£les    relatifs    aux    élevions  ,    &c. 


(M) 

Janvier  17  go, 

exempts  des  droiis  de  contrôle  &  de 

papier  timbré.  264 

Sanctionné  par  lettres*patentes  du  même  mois, 

19  Poiirfuites  faites  en  la  maréchaiiffée  de 
Strasbourg ,  contre  le  fieur  Seugei  & 
autres.  265 

19  Dénonciation  contre  une  des  compagnies 

de  la  garde  nationale  de  Rouen.     265* 

20  Lettre  circulaire  de  raflemb'êe  aux   m\\- 

nicipalités  lur  le  retard  du  paiement  des 

impôts.  266 

20  Réunion  en  une  feule  municipalité,  des 

communautés   mi- parties.  267 

Sunâionné  par  Utrres-patenîes  du  même  mois, 

20  Saint-Quentin.  La  contribution  à  la  g^irde 

foldée  doit  être  regardée  comme  impôt 
direft ,  relativement  à  la  qualité  de  ci- 
toyen aftif.  268 
SanHicnné  le  24  du  même  mois, 

21  Dons  des  députés  en  faveur  des  pauvres 

de  Priris.  269 

21  Prétenron  de  la  république  de  Gênes  fur 

rifle  de  Corfe.  269 

21  Juftifîcauon 


(*5) 

Janvier  lyço. 

21  Ji  flificdtion  du  fieur  Tribcrt ,  négociant  à 

Poitiers,  chargé  d'achats  de  grains    270 

II   Adoucifiement   des  loix   pénales  ;  confif- 

cation  de  biens  abolie  ;    lepulrure  des 

fuppliciés.  (i)  271 

SanEllonné  par  lettres-patentes  du  même  mois, 

22  Liquidation  des  dertes  arriérées  ;  dépenfes 

de  Tannée  courante,  &c.  27a 

Sanâlionné  le  28  mars   ijço, 
22  M.  Tabbé  Mnury  cenfiiré.  27c 

22  Eirtriâ:   des  Coidcliers.  Empêchemens  à 

l'txéLunon  du  décret  de  pnie  de  corps 
contre  le  fieur    Marat.  27c 

23  Paiement  des  décimes.  27^ 
SjnEliO.'iné  le  27  au  même  mois, 

23  Tous   citoyens  fournis  au  logement   des 
g-ns  de  guerre.  27S 

Sanctionné  le  7  avril   ijpo. 

26  Décret  qui  défend  aux  députés  d'accepter 

(')  Ce  dccret  a  écé  rendu  en  deux  parties  ^  la 
première  le  i  décembre  ,  &.  U  leconde  le  ai  janvier. 
Tome  /,  ç 


(.6) 

Janvier  lygo. 

du  gouvernement  aucune 'place,  don  , 
penfion ,   &c.  277 

27  Décret  fur  la  réunion  de  parciffes  à  cer- 
tains diftriâij.  V,  la  table  du  fécond 
vclume. 

%-j  Limites  encre  les  départemens  d'Auxerre  , 
Meaux  &  de  iMeîun.  V,  la  table  du  fé- 
cond v.olume. 

2,8  Payement  des  oiSlrois  ,  droits  d'aide,  &c. 

277 
SanHlonné  le  p  du  même  mois, 

2,8  Juifs  Efpagnoîç^,  Portugais ,  Sec.  reconnus 

citoyens  2&.\ïs,  278 

San^ionné  par  hures-patentes  du  même  mois, 

2.g  Suppreiîion  des  haras.  279 

30  Réunion  de  certaines  paroiffes  au  diftriélde 

Dlnan.  V.  h  table  du  fécond  volume. 
30  Option   de  dulriâ:  laifféc  à  la  ville   de 

Ligny.  V.  h  table  du  fécond  volume. 
30  Réunion  de  certaines  paroifles  au  diftri^l 

de  Saint-Malo.  F.  la  table  du  fécond 

volume. 


Février  /rpo. 

30  Pr>y ornent  des  impcfiriors  Se  leur  verfc- 
ment  su  tréior  public.  279 

SanHlonné  le   3  f:vr:e-   l'ço. 

2.  Difpofitions  relatives  3ux  opérations  des 
aiTcmblces  d.;s  comnu.r  autés  ôc  aes  af- 
femblées  primaires.  282 

SanElijnné  le   3   i/z/  /réw^  mois, 

3  D.fficu'te>  élevées  à  Chinon  fur  releftion 

du  fî.ur   Fichcreau.  286 

3   Cour    fupérieure  établie   à   Rennes  rour 

fuppléer  la  chanibrc  des  vacations,  ^^j 

SdncîlonrJ  le  4  du  même  mois, 

3  Divifion  des  cantons  en  Corfe.  V.  la  table 
du  fécond  volume. 


Fin  de  U  t::ble  chronologique  du  premier  volume. 
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DELA  FRANCE  , 

o  u 
COLLECTION  DES  DÉCRETS 

D    E 

L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 


17  Juin  i73>-. 

Conflltutlon   des  repréfentans  de  la  nation ,   en 
affembUe  nationale, 

T  , 

«  J_J  ASSEMBLÉE  ,  délibérant  après  la  véri- 
fication àts  pouvoirs  ,  reconnoît  que  cette 
aiTemblce  eft  déjà  compofée  des  reprélèntans 
envoyés  directement  par  les  quatre- vingt- feizç 
centièmes ,  au  mpins,  de  la  nation. 

A 


(O 

Une  telle  mafTe  de  députatîon  ne  fauroîfc 
fefier  inadive  par  l'ablènce  des  députés  de 
quelques  bailliages  ,  ou  de  quelques  clalTcs  de 
citoyens  ;  car  les  abfens ,  qui  (ont  appelles ,  ne 
peuvent  point  empêcher  les  préfens  d'exercer 
la  plénitude  de  leurs  droits ,  fur-tout  lorfque 
Texercice  de  ces  droits  eil  un  devoir  impérieux 
Bc  preffant. 

De  plus ,  puifqu'il  n'appartient  qu'aux  repré- 
fentans  vérifiés  de  concourir  à  former  le  vœu 
national,  &  que  tous  les  repréfentans  vérifiés 
doivent  être  dans  cette  affemblée  ,  il  eit  encore 
indifpenfable  de  conclure  qu'il  lui  appartient, 
êc  qu'il  n'appartient  qu*à  elle  d'interpréter  & 
de  prélènter  la  volonté  générale  de  la  nation  ; 
il  ne  peut  exifter  entre  le  trône  &  cette  af- 
fenihlée  aucun  veto  ,   aucun  pouvoir  négatif. 

L'alTemblée  déclare  donc  ,  "que  l'œuvre  com- 
mune de  la  reftauration  nationale  ^  peut  &  doit 
être  commencée  fans  retard  par  les  députés 
préfens ,  &  qu'ils  doivent  la  fuivre  fans  inter- 
ruption ,  comme  fans  obilacles. 

La  dénomination  à^ajfemblée  nationale ,  eâ 
la  feule  qui  convienne  à  i'alTembiée  dans  l'état 
swâuei  des  chofes ,  foU  parée  que  les  membres 


(3) 

qui  la  compofcnt  font  les  fcuîs  repréffntans 
légitimement  &  publiquement  connus  &  véri- 
fiés ,  foit  parce  qu'ils  font  envoyés  diredement 
par  la  prefque  totalité  de  la  nation  ,  foit  enfin 
parce  que  la  repréfentation  étant  une  &  indir 
vifible  ,  aucun  des  àé^utés  ,  dans  quelqu'ordre 
ou  clafie  qu'il  foit  choiii,  n'a  le  droit  d'exer- 
cer fes  fondions  féparément  de  la  préfente 
aflemblée. 

L'aiTemblée  ne  perdra  jaoïais  Tefpoir  de 
réunir  dans  fon  fein  tous  les  députés  aujour- 
d'hui abfens  ;  elle  ne  ceffera  de  les  rappejier  à 
remplir  l'obligation  qui  leur  efl  impofée  ,  de 
concourir  a  la  tenue  des  états  '  généraux.  A 
quelque  moment  que  les  députés  abfèns  fe 
préfentent  dans  le  cours  de  la  feffion  qui  va 
s'ouvrir,  elle  déclare  d'avance,  qu'elle  s'em- 
preiTera  de  les  recevoir ,  &  de  partager  avec 
eux  ,  après  la  vérification  de  leurs  pouvoirs  , 
la  fuite  des  grands  travaux  qui  doivent  procu-' 
rer  la  régénération  de  la  France. 

L'aiTemblée  nationale  arrête ,  que  les  motifs 
de  la  préfente  délibération  feront  inceflam- 
ment  rédigés,  pour  être  prcfentés  au  roi  &  à 
la  nation  », 

A  2 
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i?  Juin, 

Sermens  des  députés. 

L'aiïemblé^  nationale  a  adopté  îa  formule 
^u  ferment  fuivant  prêté  par  tous  les  mem- 
hves  : 

«  Nous  jurons  &  |.romettons  de  remplir  , 
avec  zèle  &  fidélité ,  les  fondions  dont  nous 
fommes  chargés  « 

17  Juin. 

Continuation  provïfoire    des  impôts.  Dette  pU" 
blique,  Dîfctte, 

«  L'affemblée  nationale  ,  confldérant  que  le 
premier  ufage  qu'elle  doit  faire  élu  pouvoir 
dont  la  nation. recouvre  l'exercice  ,  fous  les 
aufpices  d'un  monarque  qui,  jugeant  la  vé- 
litable  gloire  des  rois ,  a  mis  la  fienne  à  recon- 
noitre  les  droits  de  Ton  peuple,  efl  d'aOurer, 
pendant  la  durée  de  la  préfente  ie^Tion  ,  la  force 
de  l'adminiftration  publique. 

Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient 
traverfer  la  perception  &  Tacqult  des  contri- 
butions,  difficultés  d'autant  plus  dignes  d'une 
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attention  férieufe  ,  qu'elles  auroient  pour  bafe 
un  principe  conftitutionnei,  &  à  jamais  facré, 
authentiquement  reconnu  par  le  roî,  &  folem- 
nellement  proclamé  par  toutes  les  assemblées 
de  là  nation  *,  principe  qui  s'oppofe  à  toute 
levée  de  deniers  &  de  contributions  dans  le. 
royaumç  y  fans  le  confentement  formel  des 
repréient.ins  de  la  nationi 

CoDiidérant  qu'eu  effet  les  contributions, 
telhs  q-L''eiies  fe  perçoivent  afcaeilcment  dans 
le  royaume,  n'ayanr  poin:  été  confentJes  par 
la  nation,  font  toutes  illégales  ,  &  par  con- 
féqu'jnt  nulles  dans  leur  création  ,  exteniioa 
ou  prorogation  : 

Déclare ,  à  l'unanimité  des  fuÔrages  ,  con- 
fentir  provifoirement ,  pour  la  nation  ,  que  les 
impots  &  contribuions  ,  quoiqu'illégalement 
établis  &  perçus  ,  continuent  d'être  levés  de 
la  même  manière  qu'ils  l'ont  été  précédem- 
ment ,  &  ce  ,  jufqu'au  jour  feulement  de  la 
première  réparation  de  cette  alk?mblée,  de  quel- 
que cauie  qu'elle  puiiu?  provenir. 

PalTé  lequel  jour,  i'afTem.blée  nationale  en- 
tend &  décrète,  que  toute  levée  d'imp6:s  & 
contributions  de  toute  nature,  qui  n'aurolen: 

A  ^ 
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pas  été  nommément ,  formelieraent  Se  libre- 
ment accordés  par  raiTemblce  ,  cefîera  en- 
tièrement dans  toutes  les  provinces  du  royaume, 
quelle  que  Toit  la  forme  de  leur  adrainiilra- 
tion. 

«  L'alTemblée  s'emprelTe  de  déclarer  qu'aufli- 
tot  qu'elle  aura ,  de  concert  avec  fa  majeflé  , 
fixé  les  principes  de  la  régénération  nationale, 
elle  s'occupera  de  l'examen  &  de  la  confoli- 
ûation  de  la  dette  publique  ;  mettant  dès-à- 
préfent  les  créanciers  de  l'état  fous  la  garde 
de  l'honneur  &  de  la  loyauté  de  la  nation 
françoife. 

«  Enfin  l'alTemblée  ,  devenue  aélive ,  re- 
connoît  audi  qu'elle  doit  fes  premiers  momens 
à  l'examen  des  caufes  qui  produifent,  dans 
ies  provinces  du  royaume,  la  difette  qui  les 
afflige,  &  à  la  recherche  des  moyens  qui  peu- 
vent y  rem.édier  de  la  manière  la  plus  eHicace 
i&  la  plus  prompte.  En  conféquence  ,  elle  a 
arrêté  de  nommer  un  comité  pour  s'occuper  de 
cet  important  objet  ;  &  que  fa  majeflé  fera 
fuppliée  de  faire  remettre  à  ce  comiié  tous 
les  rcnfeignemens  dont  il  poutroit  avoir  be- 
Ibin. 
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La  préfente  délibération  fera  imprimés  & 
envoyée  dans  toutes  les  provinces  >:>. 

20  Juin. 

Dans  la  faite  du  jeu  de  paume,  Se^-ment  des 
repréfentans  de  la  nation  ,  de  ne  point  fe 
fcparer, 

«  L'aflemblée  nationale ,  confidérant  qu'ap- 
pellée  à  fixer  la  conftitution  du  royaume  , 
opérer  la  régénération  de  l'ordre  public  ,  & 
maintenir  les  vrais  principes  de  la  monarchie, 
rien  ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  continue  Tes 
délibérations  ,  dans  quelque  lieu  qu'elle  foit 
forcée  de  s'établir  ,  &  qu'enfin,  par- tout  ou 
fes  membres  font  réunis  ,  là  eil  Taffemblée 
nationale; 

Arrête  ,  que  tous  les  membres  de  cette  af- 
femblce  prêteront  à  Tinftant  ferment  folem- 
nel  de  ne  jamais  fe  féparer  ,  &  de  feraflembler 
par-tout  où  les  circonflances  l'exigeront ,  jus- 
qu'à ce  que  la  conftitution  du  royaume  foit 
établie  fur  des  fondemens  folides  ;  &  que  ledit 
ferment  étant  prêté  ,  tous  les  membres  ,  & 
chacun  d'eux  en  particulier ,  confirmeront  par 
leur  Hgnature  cetie  réfolution  inébranlable  «, 

A  4 
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a  3  Juin. 

Inviolahîliîé  de  la  perfoT.ne  des  repréfentans  de  U 
nation, 

y>  L'afTerablée  nationale  déclare  unanime- 
ment perfîfter  dans  Tes  précédens  arrêtés. 

Déclare  que  la  perfonne  de  chacun  des  dé- 
putes ell  inviolable  ;  que  tous  particuliers  , 
toutes  corporations,  tribunal  ,  cour  ou  coni- 
milTion ,  qui  oferoîent ,  pendant  ou  après  la 
préfente  feiiion  ,  pourfuivre  ,  rechercher,  ar- 
rêter ou  faire  arrêter ,  détenir  ou  faire  détenir 
un  député  ,  pour  raifon  d'aucunes  proportions  , 
avis,  opinions ,  ou  difcours  par  lui  faits  aux 
états-généraux  ;  de  même  que  toutes  perfonnes 
qui  prêteroient  leur  miniiîère  à  aucun  defdits 
attentats  ,  de  quelque  part  qu'ils  fuifent  or- 
donnés ,  font  infâmes  &  traîtres  envers  la  na- 
lion  ,  &  coupables  de  crime  capital. 

L'aflemblée  nationale  arrête ,  que  dans  les 
cas  fufdits  ,  elle  prendra  toutes  les  mefures 
nécelTaires  pour  faire  rechercher  ,  pour(uivre  Se 
punir  ceux  qui  en  feront  les  auteurs ,  infli' 
gateurs  ou  exécuteurs  », 


(9) 

Premier  Juillet. 

Tra.i^uiUhé  publique, 

«  Arrêté  qu'il  fera  répondu  par  M.  le  pTé» 
iîdent ,  aux  perfonnes  venues  de  Paris,  qu'elles 
doivent  reporter  dans  cette  ville  le  vœu  de 
la  paix  8c  de  l'union  ,  feules  capables  de  fé- 
conder les  intentions  de  raflemblée  nationale  , 
&  les  travaux  auxquels  elle  fe  confacre  pour 
la  félicité  publique. 

L'aflemblée  nationale  gémit  des  troubles  qui 
agitent ,  en  ce  moment ,  la  ville  de  Paris  ;  & 
fes  membres  ,  en  invoquant  la  clémence  du 
roi  3  pour  les  perfonnes  qui  pourroient  être 
coupables  j  donneront  toujours  l'exemple  du 
plus  profond  refpect  pour  l'autorité  royale  , 
de  laquelle  dépend  lafécurité  de  l'empire.  Elle 
con-ure  donc  les  habitans  de  la  capitale  ce 
rentrer  fur-le- champ  dans  l'ordre,  &  de  Te 
pénétrer  des  feniimens  de  paix  ,  qui  peuvent 
leuis  aifLirer  les  biens  infinis  que  la  France  eft 
près  de  recueillir  de  la  réunion  volontaire  de 
tous  les  repréfentans  de  la  nation. 

Il  fera  fait  au  roi  une  députation  ,  pour 
rinflruire  du  parii  prîS  par  i'alTembiée  natiô- 
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fiale ,  &  pour  îe  fupplier  de  vouloir  bien  em- 
ployer ,  pour  le  rétablilTement  de  l'ordre  ,  les 
moyens  înfailHbles  de  la  clémence  &  de  la 
bonté  qui  font  naturelles  à  Ton  cœur,  &  de 
la  confiance  que  Ton  bon  peuple  méritera  tou- 
jours. 
Le  préfent  arrêté  fera  imprimé  &  rendu  public», 

4  Juillet. 

Diputaîïon  de  Saint-Domingue. 

«c  Arrêté  que  Saint-Domingue  aura  iîx  re- 
préfentans  pour  la  préiente  feilion  de  l'aflem- 
blée  nationale  ,  &  que  les  «utres  membres 
préfentés  à  la  députation  ,  auront ,  comme  les 
fuppléans  des  provinces  de  France  ,  une  place 
marquée  dans  l'enceinte  de  la  faiie  ,  fans  voix 
confukative  ni  délibérative  », 

8  Juillet. 

Mandats  impératifs. 

Sur  la  difcufîion  qu'ont  fait  naître  les  man- 
dats impératifs ,  &  les  proteftations  ou  décla- 
rations de  quelques  membres ,  iaÛembAce  na-> 


(Il) 

tîonale  regardant  Tes  principes  comme  fixés  à 
cet  égard  ,  &  con^dérant  que  Ton  ?iâivité  ne 
peut  pas  être  fufpendue  ,  ni  la  force  de  Ces 
décrets  affoiblie  par  des  proteftations ,  ou  par 
rabfence  de  quelques  repréfentans  des  bail- 
liages, a  décidé  qu'il  n*y  avoit  lieu  de  déii-, 
bérer. 

8  Juillet. 

Renvoi   des  iroupes» 

«  Uaflemblée  nationale  a  arrêté  ,  i*.  qu'il 
fera  fait  au.  roi  une  très-humble  adreffe,  pour 
peindre  à  fa  majefté  les  vives  alarm.es  qu'inC- 
pire  à  l'aflemblée  nationale  de  fon  ro)  aum.e , 
l'abus  qu'on  s'eft  permis ,  depuis  quelque  tems , 
du  nom  d'un  bon  roi  ,  pour  faire  approcher 
de  la  capitale  &  de  cette  ville  de  Verfaiiles  , 
un  train  d'artillerie  ,  &  des  corps  nombreux 
de  troupes ,  tant  étrangères  que  nationales, 
dont  plusieurs  font  déjà  cantonnées  dans  les 
villages  voi/îrs,  &  pour  la  formation  annoncée 
de  divers  camps  aux  environs  de  ces  deux 
villes  :  qu'il  fera  reprifenté  au  roi,  non-feule- 
ment combien  ces  mefures  font  oppofces  aux 


(  'O 

Intentions 'bienfaifantes  de  ù.  maieflé  pour  îê 
foulagement  de  Tes  peuples ,  dans  cette  mal- 
heureufe  circonftance  de  cherté  &  de  difette 
des  grains  ;  ratais  encore ,  combien  elles  font 
contraires  à  la  liberté  &  à  l'honneur  de  ralTem- 
blée  nationale;  propres  à  altérer  entre  le  roi  & 
fes  peuples  cette  précieufe  confiance  qui  fait 
la  gloire  &:  la  fureté  du  monarque ,  qui  feule 
peut  afîurer  le  repos  &  la  tranquillité  du 
royauine ,  &  procurer  enfin  à  la  nation  les 
fruits  inediniubles  qu'on  attend  âes  travaux  & 
du  zèle  de  cette  aiTembléo  :  que  famajeflé  fera 
fuppliée,  très  -  refpefrueufement ,  de  raiTurer 
fes  £dèîes  fujets ,  en  donnant  les  ordres  nécef- 
faires  pour  la  ceffation  immédiate  de  ces  me- 
fures  également  inutiles ,  dangereufes  &  alar- 
mantes ,  &  pour  le  prompt  renvoi  des 
troupes ,  Si  au  train  d'artillerie  ,  au  lieu  d'où 
on  les  a  tirés  ». 

13  Juillet. 

Renvoi  des  troupes,  Aiiuct  hourgeoife, 

L'aiTemblée  nationale  a  unanimement  arrêté  , 
ï)  qu'il  Teroit  fait  une  députation  au  roi ,  pour 


liiî  repréfenter  tous  les  dangers  qui  menacent 
la  capitale. &  le  royaume  ;  la  néccfîîté  de  ren- 
voyer les  troupes ,  dont  la  préfence  irrite  le 
défefpcHr  du  peuple  ,  &  de  confier  la  garde 
de  la  ville  à  la  milice  bourgeoife. 

Arrêté  de  plus,  que  fi  i'affemblée nationale 
obtient  la  parole  du  roi  pour  le  renvoi  des 
troupes  &  rétablifîement  de  la  milice  bour- 
geoife ,  elle  enverra  des  députes  à  Parie  pouf 
y  porter  ces  nouvelles  confolantes,  &  contri- 
buer au  retour  de  la  tranq-uiliité  », 

13  Juillet. 

Eleigncment    des    troupes,    ReJponfabUlté    des 
mïnijlres.    Dette  publique, 

«  L'afTemblée  ,  interprète  de  îa  nation  , 
déclare  que  M.  Necker  ',  àinfi  que  les  autres 
minifires  xjui  viennent  d'être  éloignés  ,  em- 
portent  avec  eux  Ton   eflime  &  Tes  regrets. 

Déclare  qu'effrayée  des  fuites  funeftes  que 
peut  entraîner  la  réponfe  du  roi ,  elle  ne  ceflera 
d'infifter  fur  l'éloignement  des  troupes  extraor- 
ciinairemeHt  raiTeir.blées  près  de  Paris  &  d« 
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Verfailîes  ,  B<  fur  l'établiJÛTement  des  gardes 
bourgeoifes. 

Déclara  de  nouveau,  qu'il  ne  peut  exifter 
d'intermédiaire  entre  le  roi  &  l'alTemblée  na- 
tionale. 

Déclare  que  les  miniilres  civils  &  militaires 
font  refponfables  ce  toute  entreprife  contraire 
aux  droits  de  la  nation ,  &  aux  décrets  de 
cette  aJGfembiée. 

Déclare  que  les  mîniflres  aéluels ,  &  les  con- 
feils  de  fa  majeflé  ,  de  quelque  rang  &  état 
qu'ils  puiiTent  être  ,  ou  quelques  fondions 
qu'ils  puilTent  avoir  ,  font  perfonnellement 
refponfables  des  malheurs  préfens ,  &  de  tous 
ceux  qui  peuvent  fuivre. 

Déclare  que  la  dette  publique  ayant  été  mife 
fous  la  garde  de  l'honneur  &  de  la  loyauté 
françoife  ^  &  la  nation  ne  refufant  pas  d'en 
payer  les  intérêts.,  nul  pouvoir  n*a  le  droit  de 
prononcer  Tinfame  mot  de  banqueroute  ;  nul 
pouvoir  n'a  le  droit  de  manquer  à  la  foi  pu- 
blique j  fous  quelque  forme  &  dénomination 
que  ce  puiiTe  être. 

Enfin  l'afTemblée  nationale  déclare  qu'elle 
perfiile  dans  Tes  précédens  arrêtés ,  &  notam^ 
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ment  dans  ceux  du  17  ,  du  20  Se  du  23  juin 
dernier. 

Et  la  préfente  délibération  fera  remife  au 
roi  psr  le  préfîdent  de  TafTemblée  ,  &  publiée 
par  la  voie  de  l'imprefTion  «. 

Arrêté  de  plus  ,  que  M.  le  préfîdent  écriroit 

à  M.   Necker  Se  aux  autres  miniflres  qui  ont 

été  éloignés  ,  pour  les  informer  de  Tarrété  qui 

les  concerne. 

14  Juillet. 

Eloî^mmerd  des  troupes. 

«  L'afTemblée  nationale,  profondément  af- 
fectée des  malheurs  qu'elle  n'avoit  que  trop 
prévus  ,  n'a  celTé  de  demander  à  fa  majeflé 
la  retraite  entière  &  abfolue  des  troupes  ex- 
traordinairement  aifemblées  dans  la  capitale 
&:  aux  environs.  Elle  a  encore  envoyé  dans  ce 
jour  deux  dépurations  au  roi  fur  cet  objet , 
dont  elle  ne  ceiTe  de  s'occuper  nuit  &  jour. 
Elle  fait  part  aux  éledeurs ,  des  deux  réponfes 
qu'elle  a  reçues.  Elle  renouvellera  demain 
les  mêmes  démarches  ;  elle  les  fera  plus  prêt- 
Tantes  encore ,  s'il  eft  poffible  ;  elle  ne  ceflera 
de  les  répéter ,  &  de  tenter  de  nouveaux  ef- 
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forts  ,  jnfqu'à  ce  qu  ils  aient  eu  lefuccès  qu'elle 
a  droit  d'attendre ,  &  de  la  juilice  de  fa  ré- 
clamation ,  &  du  cœur  du  roi ,  lorfque  des 
imprerfions  étrangères  n'en  aTrêteront  plus  l^s 

mouvemens  ». 

20  Juillet. 

EkSilons  des  évêques   de  Tournay  6»  d'âpres. 

Sur  la  queftion  agitée ,  fi  des  évêques,  étran- 
gers par  leur  naiffance  &  par  leur  fiége ,  mais 
qui  ont  une  partie  de  leur  diocèfe  &  des  fiefs 
fur  le  territoire  de  France,  peuvent  être  élec- 
teurs ou  éiigibles  pour  les  états-généraux  de 
France  ,  l'afTeinblée  nationale  a  déclaré  que 
MM.  les  évêques  de  Tournay  &  d'Ypres  n'a- 
Toient  pu  être  élus ,  attendu  qu'ils  font  étran- 
gers. 

i;  Juillet. 

Proclamation.   Tranquillité  publique.  Criminels 
de  Vc^e-nanon, 

c<  L'aiTemblce  nationale  ,  confidérant  que 
depuis  le  premier  inftant  où  elle  s'eft  formée  , 
elle  n'a  pris  aucune  réfolution  qui  n*ait  dû  lui 
obtenir  la  confiance  des  peuples  ^ 

Qu'elle 
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Qu'elle  a  déjà  établi  les  premières  bafes  fur 
îefquelies  doivent  repofer  la  liberté  èi.  la  fé- 
licité publiques  ; 

Que  le  roi  Tient  d'acquérir  plus  de  droits 
que  jamais  à  la  confiance  de  Tes  fidèles  fujets  ; 

Que  non-feulement  il  les  a  invités  lui-  même 
à  réclamer  leur  liberté  &  leurs  droits  ,  mais 
que  fur  le  vœu  de  raiTembiée  ,  il  a  encore 
écarté  tous  les  fujets  de  méfiance  qui  pouvoient 
porter  l'alarme  dans  les  elprits  ; 

Qu'il  a  éloigné  de  fa  capitale  les  troupes 
dont  Tafpeél  ou  l'approche  y  avoient  répandu 
l'effroi  ; 

Qu'il  a  éloigné  de  (a  perfonne  les  con- 
feillers  qui  étoientun  objet  d'inquiétude  pouc 
la  nation  ; 

Qu*il  a  rappelle  ceux  dont  elle  defiroit  le 
retour  ; 

Qu'il  eft  venu  dans  l'afTemblée  nationale, 
avec  l'abandon  d'un  père  au  milieu  de  Ces 
enfans  ,  lui  demander  de  l'aider  à  fauver 
l'état  ; 

Que  conduit  par  les  mêmes  fentimens ,  il 
eft  allé  dans  fa  capitale ,  le  confondre  avec  foa 
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|9eupÎ5 ,  &  i^ifïlper,  par  fa.  préfence  ;  foutes 
les  craintes  qu*on  avoit  pu  concevoir; 

Que  dans  ce  concert  parfait  encre  le  chef 
&  les  repréfentans  de  la  nation  ,  après  la  réu- 
nion de  tous  les  ordres,  l'afTemblée  s*occupe 
S:  ne  ceffera  de  s'occuper  du  grand  objet  de 
ia  conftitution  ; 

Que  toute  confiance  qui  vlendroit  aâ;uelle- 
ment  altérer  une  fi  précieufe  harmonie  ,  ralen- 
tîroit  les  travaux  de  l'aiTembiée  ,  feroit  un 
obftic'e  aux  intentions  du  roi,  &  porteroiten 
mcme-tems  une  funefle  atteinte  à  l'intérêt  gé- 
néral de  la  nation  ,  &  aux  intérêts  pariiculiers 
de  tous  ceux  qui  la  compo'ent  ; 

Qu'enfin ,  il  n'efl  pas  de  citoyen  qui  ne  doive 
frémir  à  la  feule  idée  des  troubles  dont  les 
fuites  C\  dCf  lorablcs  ft-roient  la  difperfion  des 
familles  ,  i'interru.  tlon  du  commerce;  pour 
les  pauvres  ,  la  privation  de  fecours  ;  pour 
les  ouvriers  ,  la  ceffation  de  travail  ;  pour 
lout,  le  rcnverfemtnt  de  l'ordre  focial  ; 

Invite  tous  les  François  à  la  paix  ,  au  main- 
tien de  l'ordre  &  de  la  tranquillité  publiques  , 
à  la  confiance  qu'ils  doivent  à  leur  roi  ^:  à  leurs 
repréfentans,  &  à  ce  relped  pour  les  loix  , 
feus  lequel  il  n'eu  pas  de  véritable  iibcctéi 
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Déclare  ,  quant  aux  dépofîtaires  du  pouvoir, 
qui  auroient   caufé  ou  cauferoient ,  par  leurs 
crimes,  les   ma. heurs  du  peuple,  qu'ils  doi- 
vent être  accufés ,  convaincus  &  punis ,  mais 
qu'ils  ne    doiv^ent  l'être  que   par  la  loi  ,    & 
qu'elle  doit  les  tenir  fous  fa  fauve-garde,  juf- 
qu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  fur  leur  fort  ;  que 
la  pourfuite   des  crimes    de   Icze  -  nation  ap- 
partient aux  repréfenrans    de  la  nation  ;  que 
rafTemblée  ,    dans   la    conftitution  dont  elle 
s'occupe  fans  relâche  ,    indiquera  le  tribunal 
devant  lequel  fera  traduite  toute  perfonne  ac- 
cufée  de  ces  fortes  de  crimes  ,  pour  être  jugée 
fujvant  la  loi  ,  &  après  une  inflrudion  pu- 
blique. 

Et  fera  la  préfcnte  déclaration  imprimée 
&  envoyée  ,  par  tous  les  députés  ,  à  tous  leurs 
commettans  refpeélifs  c<. 

24  Juillet. 
Députés  non   vérifiés, 

«  L'aflemblée  nationale  a  arrêté  que  le  co- 
mité de  vérification  fera  autoriie  à  produire 
fous  quatre  jours ,  à  l'alTcmblée  ,  la  lifte  cxrMe  , 
par  ordre  alf-lwtoé tique  des  baixliages ,  des  noms 


ae  tous  les  membres  de  ladite  affemblée ,  dont 
les  pouvoirs  auront  été-  vérifiés  ;  que  cette  l.fte 
feroit  imprimée  ,  &  fervitoit  feule  à  l'appel, 
îorfqu'il  feroit  ncceffaire  de  recueillir  les  voix , 
Si  que  ceux  qui  n'y  feioientpas  eoroptis^  n'au- 
toht  pas  de  féance  ». 

ij  Juillet. 
Crimes  commis  à  Quinciy. 

L'affemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  récit  de  l'événement  arrivé  le  is  de  ce  mois , 
au  chkeau  de  Quincey  ,  ptbs  de  Vezoul  ,  a 
arrêté  ,  «  que  M.  le  présent  fe  retirera  F"; 
devers  le  roi ,  pour  lui  témoigner  l'horreur  & 
Indignation  dont  tous  les  membres  del  aixem 
blce  ont  été  faiSs,  en  apprenant  un  cnmeaul 
horrible  ;  pour  fupplier  fa  maieftedordo^^ 

qu-a   foit  fait  inceffamment  toutes  pourfuic 

„éceirilres  po^ir  recbercher  les-^«teurs   & 
complices  de  ce  forfait;  &  dans  le     .sou. 1 

feroient   dcia  retirés  en  pays  *«="'S^".' fP' 
pUer  fa  maiefté  d'enioindre  à  fes  -'"'«'"  ^^ 
L  réclamer  ,  afin  que  les  coupables  fo.en 
punis  par  Us  fupplic"  l"'*'^  ">""*"  '  *      ' 
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17  Juillet, 

Déuniien   de  MM.  Us  abbés  de  Calonné 

&  Mauri, 

Arrêté  que  M.  le  préfîdent  écrira  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Nogent- fur-Seine  ,  «  qus 
raflemblée  ne  penfe  pas  que  la  détention  de 
M.  l'abbé  de  Calonne  puilTe  être  continuée , 
puirqu'il  n'a  pas  été  légalement  accufé  d'ua 
délit.  » 

Et  aux  officiers  municipaux  de  Perorine,  <■<  que 
le  devoir  de  M.  Tabbé  Mauri  &  l'intérêt  gé- 
néral de  Gfs  commettans ,  exigeant  ici  fa  pré- 
fence ,  MM.  les  officiers  municipaux  doivent 
laifler  à  M.  Tabbé  Mauri  toute  la  liberté  né- 
ceflâire  pour  fe  rendre  à  l'aflemblée  nationale.» 

29  Juillet, 
Majorité  des  voix, 

L*afîemblée  nationale  décide  c<  que  la  majo- 
rité des  fuffrages  de  la  moitié  des  membres 
préfens ,  plus  un,  fuffira  pour  toutes  fortes  de 
queflions.  » 

31  Juillet, 

Criminels  de  lè\e~nation.  M,  de  Eeienval, 

«  L*aflemblée  nationale  déclare  qu'elle  ap- 
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prouve  rexpllcation  donnée  par  les  éleâeurs 
de  Paris,  à  leur  arréré  pris  le  matin  du  30 
juillet  ;  que  fî  un  peuple  généreux  &  humain 
doit  s'interdire  pour  toujours  les  profcriptions, 
les  repréfentans  de  la  nation  font  ûriftement 
obi;gés  de  faire  juger  &  punir  ceux  qui  fe- 
roîent  accufés  &  convaincus  û*avoIr  attenté 
au  faluî ,  à  la  liberté  &  au  repos  publics  ;  jen 
conféquence,  l'aflembiée  nationale  perfîile  dans 
lès  précédens  arrêtés ,  relatifs  à  la  rerponfabi-» 
iité  àes  rairrifîres,  &  agens  du  pouvoir  exécutif, 
à  rétablilTement  d*un  tribunal  qui  pronon- 
cera ,  &  d'un  comité  deftiné  à  recueillir  les 
indications ,  inftrudions  &  renfeignemens  qui 
pourront  lui  être  envoyés. 

L'afTei-nblée  nationale  déclare  ,  en  outre  $ 
que  la  perfonne  du  /ieur  baron  de  Bézenval, 
fi  elle  eft  encore  détenue,  doit  être  remife  en 
lieu  fur,  &  fous  une  garde  ruffifante  ,  dans  la 
y'iUe  la  plus  prochaine  du  lieu  où  il  aura  été 
arrêté  >  &  que  qui  ce  Toit  ne  peut  attenter 
i  la  perfonne  dudit  lîcur  de  Bézenval,  qui  dl 
fous  la  fauve-garde  de  la  loi. 

Premier  Août. 
Députations  â  l^ajjemblce, 
L^aflemblée  nationale  a  arrêté  que  les  dépu- 
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tàtîors  ne  (êroient  admifes  que  jufqu*2U  fi  (!u 
préfént  mois ,  attendu  l'importance  des  affaires 
qui  exigent  tous  fes  momens  ;  mais  qu'elle 
invite  ks  villes,  bourgs  &  villages ,  munici- 
palités &  autres  corps  ,  à  lui  donner  connoif- 
fance  de  leurs  vceux  &  des  aff.iires  qu'ils  croi- 
ront devoir  lui  communiquer  par  la  voie  du 
comité  des  rapport?,  qui  en  référera  à  l'ailem- 
blée.  {Vo^.  15  cdojre. ) 

5  Août, 

Défarmemcnt  des  habîtans  de  Tout  &  de 
ThionviUe, 

Sur  le  rapport  f.ut  à  r'affemblée  nationale 
que  dans  le  pays  de  Toul  ,  &  dans  les  envi- 
rons de  Thionville,  les  maire?  &  ryndics  des 
diftéienies  municipalités  avoient  eu  jurqu'icî 
en  dépôt  des  armes,  qui  étoient  confiées  aux 
particuliers,  lorfque  la  circonftance  exigeait 
qu'on  les  armât,  &  à  charge  par  eux  de  les 
rapporter  lorfque  le  befoin  de  s'en  fervir  n'a- 
voit  plus  lieu  : 

Que  par  deux  ordres  ,  l'un  du  16  juillet  Sz 
Vautre  du  23 ,  donnés  tous  les  deux  par  M.  le 
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mâféchal  de  Broglie,  ces  armes  avoîent  été 
enlevées  du  dépôt  où  les  maires  &  fyndiGs  les 
confervoient. 

Que  cet  enlèvement,  illégal  en  lui-même , 
rétoit  particulièrement  dans  les  circonftances 
aduelles ,  où  le  pays  de  Toul  efi  ravagé  par 
des  brigands. 

L'afTembiée  nationale  a  décrété  «  que  {on 
préfident  fe  concerteroit  avec  le  miniilre  pour 
faire  révoquer  de  pareils  ordres ,  &  rendre  aux 
maires  des  communautés  les  armes  qui  leur 
avaient  été  enlevées,  pour  en  ufer  félon  que 
ia  néceflîté  &  la  fureté  des  habitans  l'exi- 
geroient,  » 

3  Août, 

Détention  de  M»  Vévéque  de  Noyon, 

L'afTemblée  nationale  a  arrêté  «  que  nul 
tnotif ,  ni  réel,  ni  apparent,  ni  même  pré- 
fumé  ,  n'ayant  pu  autorifer  les  officiers  muni- 
cipaux de  Dôle  à  priver  deux  citoyens  (  M.  l'é- 
véque  de  Noyon  &  un  eccléfiaftique  voyageant 
avec  lui)  de  la  liberté,  dont  tout  individu  doit 
Jouir  quand  il  n'eft  pas  fous  le  joug  de  la  loi; 
M.  le  préfident  écriroit  au  miniftre  pour  lui 
renvoyer  cette  affaire  ,  &  écriroit  en  même- 


tems  lux  officiers  municipaux  de  D61e  ,  e* 
leur  envoyant  copie  de  la  lettre  qui  feroic 
adreffée  au  miniflre ,  &  en  leur  rappellan:  les 
principes. 

4  Aowt. 

Déclaration  des-  droits. 

Décrété  t<  que  la  conftitution  feroit  précédée 
ce  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  &  da 
citoyen.  » 

4  Août  9  &  jours  fiiîv ans. 

Régime  féodal  détruit» 

Art.  I. 

M  L'afiemblée  nationale  détruit  entiéremenî 
le  régime  féodal.  Elle  décrète  que  dans  les 
droits  &  devoirs,  tant  féodaux  que  cenfuels, 
ceux  qui  tiennent  à  la  main-morte  réelle  ou 
perfonnelle,  &  à  la  fervitude  perfonnelle,  & 
ceux  qui  les  repréfentent ,  font  abolis  fans 
indemnité.  Tous  les  autres  font  déclarés  ra- 
ehetables  &  le  prix,  &  le  mode  du  rachat  fe- 
ront fixés  par  l'aflemblée  nationale.  Ceux 
defdits  droits  qui  ne  font  point  fupprimés  par 
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te   décret  ,   continueront  néanmoins   a   être 
perçus  jufqu'au  rembourrement.  (  6  août.  )  « 

li. 

Colombiers, 

«  Le  droit  excîufif  des  fuies  &  colombiers 
cft  aboli.  Les  pigeons  feront  renfert-nés  aux 
époques  fixées  par  les  communautés,  durant 
lequel  tems  ils  feront  regardés  comme  gibier, 
&  chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  fur  fon 
terrein.  »  (6  août.  ) 

III. 

Chafe. 

«  Le  droit  excîufif  de  la  chaiTe  &  des  ga- 
rennes ouvertes  efi:  pareillement  aboli  ;  &  tout 
propriétaire  a  le  Jroit  de  détruire  ^  faire  dé- 
truire ,  feulement  fur  fes  pofefîions ,  toute  eC- 
pèce  de  gibier  ,  fauf  à  fe  conîorm.er  aux  loix  de 
police,  qui  pourront  être  faites  relativement 
à  la  lûreté  publique.  « 

Capitaineries» 
Toute  capitainerie,  mcme  royale,  &  toute 
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tèCerre  de  chafle  >  fous  quelque  dénomination 
que  ce  foit ,  font  pareillement  abolie? ,  &  il 
fera  pourvu  par  des  moyens  compatiLlfs  avec 
le  refped  dû  aux  propriétés  &  à  la  liberté , 
à  la  conlèrvation  des  plaifirs  perfonnels  du  roi. 

Braconniers. 

M.  le  président  fera  chargé  de  demander  au 
roi  le  rappel  de?  galériens  Si  des  bannis  pour 
fimple  fait  de  chaffe ,  TélargriT.  ment  des  pri- 
fonniers  aftuellement  détenu-  ,  &  i'abolirion 
des  procédures  exiilantes  à  cet  égaid.  «  (du  7.) 

IV. 

Jujîïces  feïgneur'iahs, 

«  Toutes  les  juftices  feigneurlales  font  fup- 
primées  lans  indemnité  ,  l^'  néanmoins  les 
anciens  officiers  de  ces  juftices  continueront 
leurs  fondions  ,;urqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
par  l'alTemblée  nationale  à  rétabliirement  d'u« 
nouvel  ordre  judiciaire.  »  (du  8.) 

V. 

Dîmes, 
«Les  dîmes  de  toute  nature i  &  les  rede^: 
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lances  ^uî  en  tiennent  lieu  ,  fous  quelque  dé-^ 
nomination  qu'cïTes  fbient  connues  ,  même 
par  abonnement,  poffédées  par  les  corps  fé- 
cuHers  &  réguliers  ,  par  les  bénéficiers ,  les 
fabriques ,  &  tous  gens  de  main-morte ,  même 
par  l'ordre  de  Malte,  &  autres  ordres  reli- 
gieux &  militaires  ,  même  celles  qui  auroient 
été  abandonnées  à  des  laies  en  rem.placement 
&  pour  option  de  portions  congrues  ,  font 
abolies;  fauf  à  avifer  aux  moyens  de  fubvenir 
d'une  autre  manière  à  la  dépenfe  du  culte  di- 
vin ,  à  l'entretien  des  minières  des  autels ,  au 
foulagement  des  pauvres ,  aux  réparations  & 
réconftrudions  des  églifes  &  presbytères,  & 
à  tous  les  établifîemens ,  féminaires  ,  écoles , 
collèges,  hôpitaux,  communautés  &  autres, 
à  l'entretien  defquels  elles  font  aétuellement 
afïedées. 

Et  cependant ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu,  &  que  les  anciens  poflefîeurs  foient 
entrés  en  jouilTance  de  leur  remplacement , 
l'aflemblée  nationale  ordonne  que  lefdites 
dîmes  continueront  d'être  perçues  ,  fuivant  hs 
loix  &  en  la  manière  accoutumée. 

Quant  aux  autres  dîmes,  de  quelque  nature 
çu'eilss  fl:>ient,  elles  font  rachetables  de  la 
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manière  qui  fera  réglée  par  Taffemblée  ;  & 
jufqu^au  réglenaent  à  faire  à  ce  fujet ,  TalTem- 
blée  nationale  ordonne  que  la  perception  ea 
liera  auifi  continuée. 

VI. 

Rentes  foncières, 

«  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles , 
foit  en  nature  ,  Toit  en  argent ,  de  quelque 
efpèce  qu'elles  foient ,  quelle  que  foit  leur 
origine  ,  à  quelques  perfonnes  qu'elles  foient 
dues,  gens  de  main-morte  ^  domaines,  apana- 
giftes ,  ordre  de  Maite,  feront  rachetables  ; 
les  champarts  de  toute  efpèce  >  &  fous  toutes 
dénominations ,  le  feront  pareillement ,  au  taux 
qui  fera  fixé  par  Taifemblée.  Défenfes  font 
faites  de  plus  à  l'avenir  créer  aucune  rede- 
rance  non  rerabourfable. 

VII. 

Offices. 

«  La  vénalité  des  ofices  de  judicature  & 
ik  muaicipalitç  ^à  fuppùmée  dè$  cçt  \f^^ïiu 
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La  juftice  fera  rendue  gratuitement ,  &  néan* 
moins  les  officiers  pourvus  de  ces  offices  con- 
tinueront d'exercer  leurs  fondions  ,  &  d'ea 
pefcevoir  les  émolumtns,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
été  pourvu  par  l'alTemblée ,  aux  moyens  dô 
leur  procurer  leur  rembourfcment. 

VIII. 

Cafuels  des  curés, 

«  Les  droits  cafue's  des  cures  de  campsgng 
fbnt  uipprinnés  ,  &  cefleront  d'être  payés  , 
audi-Lot  qu'il  aura  été  pourvu  à  Taugminta- 
tion  des  portions  corgrues  &  à  la  penfion  des 
vicaires  ;  &  il  lera  lait  un  règlement  pour 
fixer  le  fort  des  curés  des  viles, 

IX. 

Privilèges  pécuniaires» 

«  Les  privilèges  pécuniaires,  perfornels  on 
réels,  en  matière  de  fubfîdes ,  font  abolis  à 
jamsis.  La  perception  fe  iera  fur  tous  les  ci- 
tO}rns  &  (ut  tous  les  biens,  de  la  mcme 
manière  Sk.  dans  la  même  forme;  ik  il  va  être 
avifé  aux  moyens  d'ellcétuer  le  paiement  pro^ 
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portîonnel  de  toutes  les  contributions,  mém« 
pour  Jes  fix  derniers  mois  de  l'année  d'imp^^ 
iîiion  couranie. 

X. 

Privilèges  des  provinces. 

«  Une  conftitutîon  nationale  &  la  liberté 
publique  ,  étant  plus  avantageufe  aux  pro- 
vinces que  les  privilégrs  ,  dont  quelques-unes 
jouilloient,  &  dont  ie  facrlfice  efl  nécefiaire 
a  l'union  intime  de  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire, il  eil  déclaré  que  tous  les  privilèges 
particuliers  des  provinces ,  principautés ,  pays, 
cantons,  vi.ies  ik  communautés  d'haDiians, 
foit  pécuniaires,  (oif  de  toute  autre  rature, 
font  aboiis  fans  retour,  &  den^.eureront  con- 
fondus dans  le  droit  commun  de  tous  les 
François. 

XI. 

Admijfion  aux  emplois  &  dignités, 

«  Tous  les  citoyens  ,  fans  diftinélion  cîe 
Bai^ance,  pourront  être  admis  à  tous  les  em- 
plois &  dignités  ecc.éfiaftlques,  civils  &  mili- 
taires, &  nulle  profcli'ion  utiie  n^mporiaca 
d'érogeance. 
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XII. 
Annales, 

«  A  l'avenir  il  ne  fera  envoyé  en  cour  de 
Rome ,  en  la  vice-légation  d'Avignon  ,  en 
la  nonciature  de  Lucerne  ,  aucun  denier  pour 
annates  ou  pour  quelque  autre  caufe  que  ce 
foit  ;  mais  les  diocéfains  s'adrefleront  à  leurs 
évêques  pour  toutes  les  provifîons  de  béné- 
fices &  difpenfes ,  lefquelles  feront  accordées 
gratuitement  ,  nonobftant  toutes  réferves  , 
expe<flatives  &  partages  de  mois  ;  toutes  les 
égiifês  de  France  devant  jouir  de  la  même 
liberté. 

XIII. 

Droits  de  déports ^  cotte-morte^  vacat ,  &c, 

t<  \.Gs  déports,  droits  de  cotte -morte,  dé- 
pouilles j  vacat  ,  droits  cenfaux  ,  deniers  de 
laint-Pierre ,  &  autres  de  même  genre  établis 
en  faveur  des  évéques ,  archidiacres ,  archi- 
prétres  ,  chapitres ,  curés  primitifs  ,  &  tous 
autres,  (bus  quelque  nom  que  ce  foit,  font 
abolis  jfàuf  à  pourvoir,  ainfi  qu'il  appartiea- 
à^a ,  à  la  dotation  des  archidiaconcs  &  des 

archiprêtrés 
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archi-prctrés  qui  ne  fercifnt  pas  fuffiramment 
àotés^ 

XIV. 

Vlurdîté  dis  bénéfices. 

^  «  La  pluralité  des  bénéfices  n'aura  plus  îi;^ 
i  l'avenir,  lorfque  les  revenus  du  bénéfice  ou 
<îes  bénéfices  dont  on  fera  titulaire,  excéder 
font  la  fomine  de  trois  mille  livres.  Il  ne  fera 
pas  permis  non  plus  de  poffcder  plufieurs  pen« 
fions  fur  bénéfice,  ou  une  penfion  &  un  bé- 
néfice, fi  le  produit  àes  objets  de  ce  genre 
que  l'on  poffède  déjà ,  excède  la  même  Tomme 
Je  3000  h'v. 

XV, 

Penfions, 

«  Sur  le  compte  qui  fera  rendu  à  Taffemblée 
nationale  de  l'état  des  penfions  ,  grâces  & 
traitemens,  elle  s'occupera,  de  concert  avec 
le  roi,  de  la  fupprefllon  de  celles  qui  n'au« 
roient  pas  été  méritées,  &  de  la  réduélion 
de  celles  qui  feroient  excefi^ives  ;  fauf  a  dé- 
terminer pour  l'avenir  une  fomme,  dont  le 
xox  pourra  difpgfer  pour  cet  objet, 
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Médaille,  Te  deum, 

L'anemblée  nationale  décrète  qu'en  mémoire 
des  grandes  &  importantes  délibérations  qui 
Viennent  d'être  prifes  pour  le  bonheur  de  la 
France  ,  une  médaille  fera  frappée ,  &  qu'il 
fera  chanté  5  en  adionsde  grâces,  un  Te  Deum 
dans  toutes  les  paroilTes  &  égliles  du  royaume» 

XVII. 

Titre  donné  à  Louis  XVh 

Paffemblée  nationale  proclame  folemnelle- 
ment  le  roi  Louis  XVI  ,  rejlattratmr  de  la 
libmé  françoife, 

XVIII. 

L'aflemblée  nationale  fe  rendra  en  corps 
auprès  du  roi ,  pour  préfenter  à  fa  majcfté 
î'arrctc  qu'elle  vient  de  prendre  ,  lui  porter 
l^homm?ge  de  fa  refpeftueufe  reconnolflance, 
&  la  fupplier  de  permettre  que  IeTeDc«wfoit 
chante  dans  h  chapelle,  &  il'y  afliûer  elle: 
Micme, 
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XIX. 

L*afîemblée  nationale  s'occupera  ,  îmmc- 
diatemeiît  aj-rès  !a  coriftifution,  delarédacflion 
des  loix  nécefîdires  pour  le  déveloi^pement 
des  principes  qu'elle  a  fixés  par  le  prclent 
arrêté  ,  qui  fera  inceflamment  envoyé  pac 
MM.  les  députés  dans  toutes  les  provinces 
avec  le  décret  du  lo  de  ce  mois,  pour  l'un 
S:  Tautre  y  être  imprimés,  publiés,  même  au 
prône  des  paroiiTes  ,  &  afHchés  par-tout  ou 
befoin  fera,  (du  ii.  ) 

S  Août. 

Détention  du  /leur  Guilkert,  citoyen  uElhccuf, 

L'afTemblée  nationale  a  arrêté  que  M.  ]e 
préfident  écriroit  à  îv!M.  les  officiers  munici* 
paux  &  habitans  de  la  ville  de  Louviers ,  que 
rafTemblée  a  appris  avec  peine  la  con- 
duite qu*avoit  tenue  (à  milice  nationale  en- 
vers le  fîeur  Guilbert  ,   citoyçn  d'Elbceuf ,  (i) 

♦  En  haine  de  ce  que  les  volontaires  d'Elbœuf 
avoient  garanti  du  pillcge  un  bateau  chargé  de  blsd  ^ 
f>v)ur  l>ppiQYifi«ûceffîeat  de  ?àns, 
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qu'elle  penfe  qu'il  feroit  contre  toute  iuflice  de 
prolonger  fa  détention  ,  &  qu'elle  croit  Jevolr 
înviterles  deux  villes  d'Elbœuf&  de  Louviers, 
à  faire  celTet  tous  prétestes  de  divisons  &  de 
voies  de  fait. 

5  Août, 

Tranquillité  publique.  Proclamation, 

L'aiTemblée  nationale ,  conilamment  occu- 
pée de  procurer  à  la  France  un  bonheur  gé- 
néral ,  qui  ne  peut  être  affuré  que  par  une 
fage  conftitution ,  apprend  à  chaque  inftant , 
avec  une  nouvelle  douleur  ,  les  violences  & 
voies  de  fait  dont  on  ufe  en  différens  lieux  , 
contre  les  propriétés'  &  les  perfonnes  de  di- 
vers citoyens.  Se  particulièrement  contre  des 
convois  de  grains  &  farines  ,  deftinés  à 
rapprovifîonnement  de  diÔcrentes  villes  du 
royaume»  - 

Elle  déclare,  en  confcquence  ,  qu'il  efl  du 
devoir  des  municipalités  &  milices  bourgeoifes 
de  s'oppofer  à  de  telles  entreprifes.  Elle  invite, 
en  mcme-tems ,  le  gouvernement  à  prêter  i 
Tautorité   municipale  raliiflance  de  la  force 
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ftiilitnire  dans  les  cas  de  nécefllté.  Si  loffqu'i^ 
en  aura  été  requis,  pour  rétablir  la  fécurité 
des  citoyens,  la  liberté  du  coranierce   &   le 
bon  ordre  univerl^i^^.  ,  . 

6  Août. 

Déuntwfi  àè  H,  de  la  Vauguyon, 

■  Sur-k  compte  rendu  à  raffemblée  nationa!s' 
de  la  détention  de  M.  le  duc  de  la  Vauguyon, 
faite  par  la  milice  bourgeoife  du  Havre ,  l'af- 
(emblée  a  arrêté  de  renvoyer  cette  aÔaire  au 
pouvoir  exécutif,  &  chargé  M.  le  préiident 
d'écrire  à  la  municipalité  du  Havre ,  pour  lui 
faite -çonnoitre  la  dé:ibération  de  raffemblce 
&  lui  faire  pa£er  coj>it\de  fa  lettre  au  mimilie. 

Détention  de  M,  HelL 

Sur  le  compte  pareillement  rendu  de  la 
détention  illégale  de  Ivî.  Hell ,  lieutenant- 
bailli  feigneurial  de  Landeier  en  Haute-Airace,-, 
l'alTemblée  nationale  a  décrété  que  cette  af- 
faire feroit  également  renvoyée  au  pouvoii 
exécutif  i  &  elle  a  rendu  fon  décret  général , 
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fil  rétendant  à  toutes  les  affaires  de  nature 
femblable. 

9  Août. 

Emprunt  de  '^o  millions» 

L'afTembîée  nationale  informée  des  befoîns 
tirgens  de  l'état,  décrète  un  emprunt  de  trente 
ïnillions  ,  aux  conditions  fuivantes  : 

Art.  1er.  L'intérêt  fera  à  quatre  &  demî 
pour  cent ,  fans  aucune  retenue, 

ÎI.  LaiouifTarce  de  l'intérêt  appartiendra  aux 
préteurs ,  à  commencer  du  jour  auquel  ils 
:iuront  porté  leurs  deniers. 

ÎII,  Le  premier  paiement  des  intérêts  le 
fera  le  premier  janvier  i7i;o.  Et  les  autres 
paiemens  fe  feront  enfuite  tous  les  fix  mois  » 
par  Tadminiilrateur  du  tréfor  public. 

IV.  Il  fera  délivré  à  chaque  prêteur  des 
quittances  de  finances  au  porteur,  avec  pro- 
meiTe  de  palTer  contrat  ,  conformén^ent  ail 
modèle. 
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V,  Ancune  quittance  ne  pourra  être  pâflféô 
au-deiTous  de  mille  livres. 

lo  Août. 

Tranquillité  publique^, 

L'aflTemblée  nationale  confîdérant  que  ïef 
ennemis  de  la  nation  ayant  perdu  refpoir  d'em- 
pêcher ,  par  la  violence  du  derpotifme  ,  la 
régénération  publique  &  l'établiffement  de  la 
liberté  ,  paroifîent  avoir  conçu  le  projet  cri- 
minel de  ramener  au  même  but  par  la  voie 
du  défordre  &  de  Tanarchie ,  qu'entr'autres 
moyen?  ,  ils  ont ,  à  la  même  époque  ,  & 
prefque  le  même  jour,  fait  femer  de  faulTes 
allarmes  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume  ;  &  qu'en  annonçant  des  incuriîons 
&  des  brigandages  qui  n'exifloient  pas  ,  ils 
ont  donné  lieu  à  des  excès  &  des  crimes  qui 
attaquent  également  les  biens  &  les  perfonnes, 
&  qui ,  troublant  l'ordre  univerfel  de  la  fo- 
ciété  ,  méritent  les  peines  les  plus  févères  ; 
que  ces  hommes  ont  porté  l'audace  jufquM 
répandre  de  faux  ordres  &  même  de  faux  édits 
du  roi ,  qui  ont  armé  une  portion  de  la  nation 
contre  l'autre  ,  dans  le   moment  même  où 
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raffembléô  nationale  portoit  les  décrets  le? 
plus  favorables  à  Tintérêt  du  peuple  t 

Confîdérant  que  dans  reffervefeence  géné- 
rale ,  les  propriétés  les  plus  facrées ,  &  les 
moiiTons  même,  feui  efpoir  du  peuple  dans 
ces  tems  de  difette  ,  n'ont  pas  été  refpeâées  : 

Coniidérant  enfin  que  l'union  de  toutes  les 
forces  ,  l'influence  de  tous  les  pouvoirs,  l'ac- 
tion de  tous  les  moyens,  &  le  zèle  de  tous 
les  bons  citoyens  doivent  concourir  à  réprimer 
de  pareils  défordres 

Arrête  &  décrète  que  toutes  les  municipa- 
lités du  royaume,  tant  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes ,  veilleront  au  maintien 
de  la  tranquillité  publique  ;  &  que  fur  leur 
fîmple  réquifition ,  les  milices  nationales,  ainfï 
que  les  maréchauffées ,  feront  afllflées  des  trou- 
pes ,  à  l'eftet  de  pourfuivre  &  d'arrêter  Içs 
perturbateurs  du  repos  public ,  de  quelqu'état 
qu'ils  puilTent  être. 

Perturbateurs  du  repos  public. 

Que  les  perfonnes  arrêtées  feront  remifes 
aux  tribunaux  de  jullice  U  interrogées  incon- 
tinent,  U  que  leur  procès  leur  fera  fait;  niiiis 
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qu*îl  fera  furfîs  au  jugement  &  à  rexécutîon 
à  l'igard  ^e  ceux  qui  feront  prévenus  d'être 
les  auteurs  ^es  fanfîes  allarmes,  &  les  infti- 
gateurs  des  pillages  à  violences ,  foit  fur  les 
biens  ,  foit  fur  les  perfonnes  ;  &  que  cepen- 
dant copies  des  informations,  des  interroga- 
gatoires  &  autres  procéciures  ,  feront  fuccef- 
fîvementadreflees  à  l'aflemblée  nationale  , afin 
que  fur  Texamen  &  la  comparaifoh  des  preuves 
raflemblées  des  différens  lieux  du  royaume  , 
elle  puiife  remonter  a  la  fource  des  défordres  , 
'&  pourvoir  à  ce  que  les  chefs  de  ces  complots 
foient  fournis  à  des  peines  exemplaires ,  qui 
répriment  efficacement  de  pareils  attentats, 

Anroupemens, 

Que  tous  attroupemens  féditieux  ,  foit  dans 
les  villes ,  foit  dans  les  campagnes ,  même 
fous  prétexte  de  chaiTe  ,  feront  incontinent 
diiïipés  par  les  milice?  nationales ,  les  ma- 
réchauffees  &  les  troupes ,  fur  la  fimple  ré- 
quiiition  des  municipalités. 

Vagabonds, 

Que   dans   les   villes  &   -i.un^cipalités  de» 
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campagnes ,  âinfî  que  dans  chaque  diflrid 
des  grandes  villeç ,  il  fera  drefle  un  rôle  des 
hommes  fans  aveu  ,  fans  métier,  ni  profer- 
iîon ,  &  fans  domicile  confiant ,  lefquels  fe- 
ront défàrmés  ;  &  que  les  milices  nationales^ 
les  maréchauflees  &  les  troupes  veilleront 
particulièrement  fur  leur  conduite. 

Serment  des  milices  nationales ,  &  des  troupes:. 

Que  toutes  les  milices  nationales  prêteront 
ferment  entre  les  mains  de  leur  cammandant, 
de  bien  &  fidèlement  fervir  pour  le  maintien 
de  la  paix ,  pour  la  dèfenfe  des  citoyens  & 
contre  les  perturbateurs  du  repos  public;  & 
que  toutes  les  troupes  ,  favoir ,  les  officiers 
de  tous  grades  &  les  foldats ,  prêteront  fer- 
ment à  la  nation  &  au  roi ,  chef  de  la  na* 
tion  j  avec  la  folemnité  la  plus  aTigufîe. 

Que  les  foldats  jureront ,  en  prélènce  dii 
régiment  entier  ,  fous  les  armes ,  de  ne  jamaîf 
abandonner  leurs  drapeaux  ,  d'être  fidèles  à  la 
nation,  au  roi  &  à  la  loi ,  &  de  fe  conformer 
aux  règles  de  la  difcipline  militaire. 

Que  les  officiers  jureront  en  prèfcnce  Acs 
officiers  municipaux ,  à  la  tête  de  leurs  trou-: 
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pes ,  6e  relief  Hdcles  à  la  nation  y  au  roi  k 
à  la  loi ,  &  de  ne  jamais  employer  ceux  qui 
feront  fous  leurs  ordres  contre  les  citoyens, 
fi  ce  n  eu  fur  la  rcquifition  des  officiers  civils 
ou  municipaux ,  laquelle  réquifition  fera  tou- 
jours lue  aux  troupes  affemblées. 

Que  les  curés  desvilies  &  campagnes  feront 
îedure  du  préfent  arrêté  à  leurs  paroifTiens, 
réunis  dans  Téglife  ,  &  qu»ils  employeront  avec 
tout  le  zèle,  dont  ils  ont  conilamment  donné 
des  preuves ,  Tinfluence  de  leur  miniftcre  pour 
rétablir  la  paix  &  la  tranquillité  publique  , 
&  pour  ramener  tous  les  citoyens  à  l'ordre 
&  à  l'obéilTance  qu'ils  doivent  aux  autorités 
légitimes. 

Sa  majefté  fera  fuppliée  de  donner  les  or- 
dres nécefîaires ,  pour  la  pleine  &  entière  exé- 
tion  de  ce  décret,  lequel  fera  adreffé  à  toutes 
les  villes  ,  municipalités  &  paroifles  du  royau- 
me ,  ain/î  qu'à  tous  les  tribunaux  pour  y  être 
lu  ,    publié   &  affiché  &  infcrit  dans  les   rer 

giftres.  ^ 

17  Août. 

Détention  de  M,  de    Caïaîcs, 
Sur  îe  compte  rendu  de  l'arrêt  fiit  de  M.  de 
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Cazalès ,  député  de  k  nobleffe  de  Rivière- 
Verdun,  ralTemblée  nationale  a  ordonné  qu'il 
fefoit  "écfit  en  fa  faveur  aux  officiers  munici- 
paux du  iieu  '  (  de  Gaufiade  )  comme  il  a  été 
^itïpoat  M>»l"*abbé"Mâury*"- 

17  Août. 

ÙèténtTon  'de.plufieurs  gerjibhpmmes    Bretons, 

Sut  îé  Va^port  de  -la-deteh'itoh  de  plufîeurs 
|»ehtilshomiïies  Bretons  ,  arrêtas  Si.  intertogés 
'par  les  peàp^es  ée  la  ^^rovince  ,  TaiTemblée 
nationale!  décrété  «qu'il  fèroît',  â  leur  égard  , 
fuivî  la  méme^  marche  qiii  avbit  été  adoptée 
en  des  circondances  femblables  ;  que  la  de- 
"maifdè  dè^ 'détenus  ferbit  rehvbyèe  au  pouvoir 
"exécutif ,  &  que  M,  le  préfidént  comrnuni- 
queroit  ce  renvoi  aux  comités  permane^.^s  de 
liantes  &  dè^Saint-Malo ,  en  leur  annonçant 
que  rcpinion  de  Tafitml^lée  étoit  que  îesgen^ 
tilshommes  détenus  j  dévoient  recouvrer  leur 
liberté. 

20  Août ,   &  jours  fuivdTis. 

VécUruûon  des  dro'its  de  t homme  6*  du  àioyciu 

^-^i  rcprélcntans  du  peuple  fiançois,  coni- 
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citués  en  alTemblée  nationale ,  conlîdérant  qu€ 
l'ignorance  ,  roubli  ou  le  mépris  des  droits  de 
l'homme  ,  font  les  feules  caûfes  des  malheurs 
publics  ,  &  de  la  corruption  des  gouyernemens , 
ont  réfolu  d'expofer  ,  dans  une  déclaration  fo- 
lemnelle  ,  les  droits  naturels  ,  inaliénables  & 
fûcrés  de  l'homme,  afin  que  cette  déclaration 
confîarament  préfenfe  à  tous  les  membres  du 
corps  focial ,  leur  rappelle  fans  cefîe  leurs  droits 
&  leurs  devoirs  ;  afin  que  les  zctes  du  pouvoir 
légiilàtif S:  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant 
étre^  à  chaque  inftant,  comparés  avec  le  but 
de  toute  inilitution  politique ,  en  .foient  plus 
refpedés;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens, 
fondées  dé(brmais  fur  des  principes  fimples  Se 
incontefiables ,  tournent  toujours  au  maintien 
de  la  conftitution  ,  &  au  bonheur -de  tousé 

En  conféquence  ,  Pafîemblée  nationale  re- 
connoît  &  déclare  ,  en  préfence  &  Tous  les 
aufpices  de  Tétrè  foprème,  les  droits  fuivans 
de  l'horame  &  du  citoyen. 

A   R   T.      I, 

les  hommes  naifîent  &  demeurent  libres  & 
égaux  en  droits;  les-  diftinftions  fociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  iur  rutiiitécommunei 
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II. 


Le  but  de  toute  afîbciatîon  politique ,  eft  lâ 
confervation  des  droits  naturels  &  imprefcrip^ 
tibles  de  l'homme;  ces  droits  font  la  liberté, 
îa  propriété  p  la  lûreté  ,  &  la  réfîilance  à- Top- 

tir.^fiinn. 


I  I   I. 


Le  principe  de  toute  fouveraineté  rciîde  efîen* 
îiellement  dans  la  nation.  Nul  corps ,  nul  in- 
dividu, ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'enémane 
èxpreffément.  (  20  août  178^.  ; 

I  V. 

La  liberté  confîfte  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
re  nuit  pas  à  autrui  ;  ainfi ,  l'exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  homme ,  n'a  de  bornes  qu« 
celles  qui  afTurent  aux  autres  membres  de  Ja 
fociétc  ,  la  jouiiTance  de  ces  mêmes  droits  ;  ces 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par 
la  loi. 

V. 

ta  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  r.cflions 
«uiribles  à  ia  foçiétc.  Tout  ce  qui  n'eft  pas 
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défendu  par  la  loi ,  ne  peut  être  empêché  ,  & 
nul  ne  peut  être  conirainr  à  faire  ce  qu'elle 
n'ordonne  pas, 

V  I. 

La  loi  eu  Texpreffion  de  la  volonté  générale  ; 
tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir, 
perfonnellement ,  ou  par  leurs  repréfentans  , 
à  fa  formation  ;  elle  doit  être  la  même  pour 
tous ,  foit  qu^elle  prorége,  foit  qu'elle  punifîe. 
Tous  les  citoyens  étant  égaux  à  (es  yeux,  font 
également  admiffiblesà  toutes  dignités ,  places 
Si  emplois  oublies ,  félon  leur  capacité ,  &  fans 
autre  diftindion  que  celle  de  leurs  vertus  & 
de  leurs  talens.  (  21  août,  ) 

V  I  I. 

Nul  homme  ne  peut  être  accufé ,  arrêté  ni 
détenu,  que  dans  les  ca<;  déterminés  par  la 
loi ,  &  félon  les  formes  qu'elle  a  prefcrires.' 
Ceux  qui  follicitent ,  expédient,  exécutent  ou 
font  exécuter  des  ordres  arbitraires ,  doivent 
être  punis  ;  mais  tout  citoyen  ,  arpe'ié  ou  fai/t 
en  vertu  de  la  loi ,  doit  obéir  à  i\nûsint  j  il 
le  rend  coupable  par  la  réiîftance, 
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VIII. 

la  îoi  ne  doit  établir  que  des  peines  ftricle- 
îîient  &  évidemment  ncceflaires  ,  &  nul  ne  peut 
être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  &  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit  a  &  légalement 
appliquée, 

ÏX. 

Tout  homme  étant  préfumé  innocent,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable  ,  s'il  eft 
jugé  indirpenfable  de  l'arrêter ,  toute  rigueur 
qui  ne  (eroit  pas  néceffaire  pour  s'afîurer  de 
fa  perfonne  ,  doit  être  févèrement  réprimée 
par  la  loi,  (  %i  août.) 


Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  fês  opinion?, 
îTiême  religieuses ,  pourvu  que  leur  manifefla- 
don  ne  trouble  pas  l'ordre  public  ,  établi 
par  la  loi,  (  23  août,  ) 

X  I. 

La  libre  communication  des  penfées  &  des 
opinions  ,  tii  un  des  droits  les  plus  précieux 
At  rhomme.  Tout  citoyen  peut  donc  parler  , 

écrire , 
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écrire ,  imprimer  librement ,  fauf  à  répondre 
de  l'abus  de  cette  liberté ,  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi. 

X  I  I. 

La  garantie  des  droits  de  Thomme  &  du 
citoyen ,  nécefTite  une  force  publique  ;  cette 
force  eft  donc  inftituée  pour  l'avantage  de  tous , 
&  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  aux-^. 
quels  elle  eft  confiée. 

XIII. 

Pour  Tentretien  de  la  force  publique ,  8c 
pour  les  dépenfes  d'adminidration  ,  une  con- 
tribution commune  eft  indirpenfable  :  elle  doit 
être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens, 
en  raifon  de  leurs  facultés,  (24  août.  ) 

X  I  V. 


I 


Chaque  citoyen  a  le  droit ,  par  lui-même  , 
ou  par  Tes  repréfentans ,  de  conftater  la  néce^té 
de  fa  contribution  publique,  de  la  confentir 
-librement ,  d'en  fuivre  l'emploi ,  &  d'en  déter- 
miner la  quotité  ,  l'alfiette  ^  le  recouvremp^ 
&  la  durée. 

r 
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X  V. 

La  foclété  a  le  droit  de  demander  compte 
à  tout  agent  public  de  fon  adminii^ration. 

XVI. 

Toute  Cociété  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'eft  pas  aiTurée,  ni  la  réparation  des 
pouvoirs  déterminée, n'a  point  de conftitution. 

X  V  I  ï.  ^ 

La  propriété  étant  un  droit  inviolable  & 
facrc,  nul  ne  peut  être  privé  de  la  fienne ,  fi 
ce  n*eft  lorfque  la  néceflité  publique,  légale- 
ment conftatée  ,  l'exige  évidemment ,  &  ious 
la  condition  d'une  jufte  &  préalable  indem- 
nité. (  lé  août.) 

23  Août. 

Parlement  de  Rouen  ,  &  procureur  du  roi  de 
Falaife, 

L'afîemblée  nationale  perfiftant  dans  fon  ar- 
rêté du  15  juin  ,  déclare  qu'aucun  citoyen  ne 
yeet  être  inquiété  à  raifon   des  opinions  ou 
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projets  par  luî  préfentés  ,  des  abus  par  lui  dé- 
noncés ,  foit  dans  les  afîemblées  élémentaires , 
foit  dans  Ton  fein  ;  déclare  la  procédure  inf- 
truite  par  le  parlement  de  Rouen  contre  le  pro- 
cureur du  roi  de  Falaife  ii)  ,  nulle  &  attenta- 
toire à  la  liberté  nationale,  &  fur  le  furplus  des 
demandes  du  procureur  du  roi ,  le  renvoie  à 
le  pourvoir  ainiî  &  devant  qui  il  appartiendra. 

24  Août. 
Emprifonnemens  illégaux. 

Sur  les  pétitions  de  trois  perfonnes  arrêtées, 
qui  foUicitoit  leur  élargiflement  ,  raflemblée 
nationale  a  arrêté  que  dans  cette  occafîon  ,  & 
dans  toutes  autres  lemblables ,  M.  le  préfident 
feroit  autorifé  à  manifefterle  vœu  de  Taflemblée 
nationale  ,  pour  que  toute  perfonne  arrêtée 
fans  être  prévenue  ,  &  fans  avoir  été  décrétée, 
fût  mife  en  liberté. 

(i)  Pour  avoir  (  fuivant  Tarrêt  )  tenu  des  propos 
calomnieux  contre  la  magiflrature  &  à.ts  membre* 
du  parlement  ,  dans  l'ajfemhh'e  tenue  a  Falaife  ,  peur 
nommer  des  députts  de  l'ajfemblte  des  trais  cadres  »  à 
Cd'ài, 

D  2 


ay  Août. 
Emprunt  de  80  millions, 

L*aflemblée  nationale  délibérant  fur  les  pro- 
pofitions  qui  lui  ont  été  faites ,  au  nom  du 
roi ,  par  le  premier  miniUre  des  finances  ,  dé- 
clare l'emprunt  de  ^o  millions  fermé  ;  décrète 
Temprunt  de  So  millions,  moitié  en  argent, 
moitié  en  effets  publics ,  tel  qu'il  a  été  pro- 
pofé  par  le  premier  miniftre  des  finances ,  & 
elle  en  laifTe  le  mode  au  pouvoir  exécutif. 

L'aifemblée  nationale  renouvelle  &  confirme 
les  arrêtés  des  17  juin  6:  i^  juillet,  par  lef- 
quels  elle  a  mis  les  créanciers  de  l'état  fous  la 
lauve  -  garde  de  l'honneur  &  de  la  loyauté 
françaife.  En  conféquence  ,  elle  déclare  que 
dans  aucun  cas ,  &  fous  aucun  prétexte ,  il  ne 
pouria  être  fait  aucune  nouvelle  retenue  ni 
féduction  quelconque,  fur  aucune  des  parties 
de  la  dette  publique. 

£9  Août. 
Circulation  6»  exportation  des  p'ains  &  farines, 
L'afTcmbiçe  nationale  a  dccrctc  ; 
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i*.  Que  la  vente  Se  circulation  des  grains  & 
farines  ,  feront  libres  dans  toute  l'étendue  du 
royaume. 

z°.  Que  ceux  qui  feront  tranfporter  des 
grains  &  farines  par  mer ,  feront  tenus  de  faire 
leur  déclaration  exade  pardevant  la  munici- 
palité du  lieu  du  départ  &  du  chargement ,  8c 
de  juftifier  de  leur  arrivée  &  de  leur  charge- 
ment, aux  lieux  de  leur  deftination ,  par  un 
certificat  de  la  municipalité  defdits  lieux. 

s"*.  Que  l'exportation  à  l'étranger  efi  &  dû* 
meurera  provifoirement  défendue, 

3  Septembre. 

Détention  de  neuf  citoyens  à  Limoges, 

L*aflemblée  nationale  a  déclaré»  qu'elle  met 
les  neuf  citoyens  (  arrêtés  à  Saint -Angel,  & 
transférés  dans  les  prifons  de  Limoges  (i)  ,fous 
fa  fauve-garde  &  celle  de  la  loi  ;  charge  fon 
préfîdent  d'écrire  aux  officiers  municipaux  du 


(i)  Ces  neuf  particuliers  ,  dans  un  moment  d'a- 
larme ,  s'étoient  portés  au  fecours  de  Saint-Angel  t 
&  y  avoient  été  arrêtés  comme  complices  du  trouble 
Su'ils  s'étoient  efforcés  de  prévenir. 
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Comité  &  de  la  nûlice  bourgeoife  de  Limoges  , 
pour  leur  faire  part  du  préfent  arrêté,  $c  leur 
recommander  de  veiller  à  la  fureté  des  per- 
fonnes  détenues ,  fi  elles  fontm.ifes  en  liberté, 

5  Septembre. 

M.  de  la  Salle, 

L'cifTemblée  nationale  a  autorifé  Ton  préfident 
à  écrire  aux  repréfentans  de  Ja  commune  de 
Paris ,  que  le  marquis  de  la  Salie  n'étant  pré- 
venu d'aucun  crime  qui  puilTe  autorifer  fa  dé- 
tention, que  Ton  innocence  même  étant  con(^ 
tatée  par  les  pièces  remiles  au  comité  des 
rapports ,  &  fpécialement  par  l'extrait  du  pro- 
ccs-verbal  des  repréfentans  de  la  com.mune  de 
Paris,  du  18  août  dernier,  il  n'y  avoit  aucun 
mo;if  de  prolonger  cette  détention, 

10  Septembre  ,  &  jours  fuivans, 

Conft'iîuîion. 

Art.  I.  Tous  les  pouvoirs  émanent  efîen- 
ticliement  de  la  nation^  &  ne  peuvent  émaner 
que  dVllc.  (  du  13  ; 
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II.  Le  gouvernement  français  ed  monar- 
chique ;  il  n*y  a  point  en  France  d'autorité 
fupérieure  à  la  loi  ;  le  roi  ne  règne  que  par 
elle,  &  ce  n'eft  qu'en  vertu  des  loix  qu'il  peut 
exiger  l'obéiffance,  (  du  ii  ) 

III.  L'aflemblée  nationale  a  reconnu  Si  dé- 
claré comme  points  fondamentaux  de  la  mo- 
narchie ,  que  la  perfonne  du  roi  eft  inviolable 
&  facrée;  que  le  trpne  eu  indivifibie  ;  que  la 
couronne  eft  héréditaire  dans  la  race  régnante, 
de  maie  en  raale  par  ordre  de  primogéniture , 
à  l'exclufîon  perpétuelle  &  ablolue  des  femmes 
&  de  leurs  defcendances ,  fans  rien  entendre 
préjuger  fur  Tcftet  des  renonciations,  (du  17  ) 

IV.  L'affemblée  nationale  fera  permanente, 
(  du  ^  ) 

V.  L'afîemblée  nationale  ne  fera  compofée 
que  d'une  chambre,  (du  10) 

VI.  Chaque  légiiiature  fera    de  deux  an?, 

(dui2    ) 

VII.  Le  re'rouvel'ement  des  membres  de 
chaque  léaiflature  ftrafiiiten  tôtaJté.  (  du  14) 
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VIÎI.  Le  pouvoir  légiflatif  réfide  dans  Taf- 
fèmblée  nationale ,  qui  Texercera  ainiî  qu'il 
fuit, 

IX.  Aucun  ade  du  corps  légiflatif  ne  pourra 
être  coniîdéré  comme  loi  ,  s'il  n'eft  fait  par 
les  reprélèntans  de  la  nation  ,  librement  & 
légalement  élus  ,  &  s'il  n'eft  fandionné  par  le 
monarque.  (  du  i^  ) 

X.  Le  roi  peut  refufer  fon  confentement  aux 
aâes  du  corps  légiflatif. 

XI.  Dans  le  cas  où  le  roi  refufera  Ton  con- 
fentement >  ce  refus  ne  fera  que  (ùfpenfîf, 
(duii  ) 

XII.  Le  refus  fufpenfif  du  roi  celTera  à  la 
féconde  des  Icgiflatures  qui  fuivront  celle  qui 
aura  propofé  la  loi.  (  du  ai  ) 

XIII.  Le  roi  peut  inviter  TaiTemblée  natio- 
nale à  prendre  un  objet  en  confîdération  ;  mais 
la  proportion  des  loix  appartient  exclufive- 
ment  aux  repréfentans  de  la  nation. 


¥ 
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XIV.  La  création  &  la  fuppreffion  des  offica» 
re  pourront  avoir  lieu  qu*en  exécution  d'un 
ade  du  corps  Icgiflatif,  fanâionné  par  le  roi. 
(  dugo) 

XV.  Aucun  impôt  ou  contribution  en  nature 
ou  en  argent  ne  peut-être  levé  ,  aucun  em- 
prunt direâ  ou  indireft  ne  peut  être  fait  autre- 
ment que  par  un  décret  expies  de  rafTembiée 
des  repréfentans  de  la  nation.  (  du  premier 
odobre.  ) 

XVI.  Le  pouvoir  exécutif  fuprême  ré/îde 
exclufîvemcnt  dans  la  main  du  roi.  (  du  25 
lêptembre  ) 

XVII.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire 
aucunes  loix  ,  même  provifoires ,  mais  feule- 
ment des  proclamations  conformes  aux  loix  , 
pour  en  donner  ou  en  rappeller  i'obrervaticn, 
(  du  50  ) 

XVIII.  Les  miniflres  &  les  autres  agens  du 
pouvoir  exécutifs  (bntrefponfables  de  l'emploi 
des  fonds  de  leur  département  ,  ain/î  que  de 
toutes  les  ijnfraàions  qu'ils  pourront  commettre 
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envers  les  loîx ,  quels  que  foient  les  ordres 
qu'ils  aient  reçus  ;  mais  aucun  ordre  du  roi  ne 
pourra  être  exécuté,  s'il  n'a  été  fîgné  par  fa 
majeilé  ,  &  contrefigné  par  un  fècr^aire  d'état 
ou  par  l'ordonnateur  du  département,  {du  19) 

XIX,  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra  en 
aucuns  cas  être  exercé  par  le  roi ,  ni  par  le 
corps  légiflatif;  mais  la  juftice  fera  adminiflrée 
au  nom  du  roi ,  par  les  feuls  tribunaux  établis 
par  la  loi ,  fuivant  les  principes  de  lu  confiitu- 
tion ,  &  félon  les  formes  déterminées  par  la 
loi.  (  du^23  ) 

18  Septembre. 

Exportation  des  grains  ,  leur  circulation, 

«  Uaflemblée  nationale  convaincue  d'après 
le  rapport  qui  lui  a  été  f  lit  par  le  comité  des 
fubfiftances ,  que  la  fureté  du  peuple  ,  relative- 
ment aux  befoins  de  première  nécefllté  ,  &  fa 
fécurité  à  cetj  égard  ,  fi  nécefTaires  à  l'entier 
rétabliffemcnt  de  la  tranquillité  publique  , 
font  elfentieilement  attachées  dans  ce  moment 
à  une  exécution  rigoureufe  de  (on  décret  du 
%9  août  dernier,  a  décrété  &  décrète; 
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1*.  Que  toute  exportation  de  grains  &  farines 
à  l'étranger,  &  toute  oppofition  à  leur  vente 
&  libre  circulation  dans  l'intérieur  du  royaume  , 
feront  confidérées  comme  des  attentats  contre 
la  fureté  &  la  fécurité  du  peuple ,  &  qu'en  con- 
féquence  ceux  qui  s'en  rendront  coupables  , 
feront  pourfuivis  extraordinairement  devant  les 
juges  ordinaires  des  lieux  ,  comme  perturba- 
teurs de  l'ordre  public. 

^\  Que  ceux  qui  feront  tranfporter  des  grains 
&  farines  dans  l'étendue  de  trois  lieues  des 
frontières  du  royaume,  autres  néanmoins  que 
les  frontières  maritimes ,  feront  alTujettis  aux 
formalités  prefcrites  pour  les  tranfports  pat 
mer ,  par  l'article  I  I  du  décret  du  19  août 
dernier. 

l\  Que  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  on  fera 
tenu  de  donner  bonne  &  fuffifante  caution  de- 
vant les  officiers  municipaux  du  lieu  du  départ  j 
de  rapporter  le  certificat  de  déclaration  figné 
&  vifé  des  officiers  municipaux  des  lieux  de 
la  deftination  &  déchargement,  lefqueis  cer- 
tificat &  déclaration  feront  délivrés  fans  frais  ; 
&  que  faute  de  rapporter  lefdits  certificat  & 
déclaration  ,  dans  tel  délai  qui  fera  fixé  par  les 
officiers  municipaux  des  lieux  du  départ ,  fui- 
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yant  réîoîgnement  des  lieux  du  déchargement, 
îi  fera  prononcé  contre  les  contrevenans  par 
ies  juges  ordinaires  »  une  amende  égale  à  la 
Valeur  des  grains  &  farines  déclarés. 

4°.  Que  ceux  qui  contreviendront  à  Parti- 
de  2  da  décret  du  zg  août  ôc  à  l'article  5 
ci-delTus,  encourront  la  peine  de  la  faifie  des 
grains  &  farines ,  &  de  leur  confifcation  ,  les 
frais  de  fai/îe  &  de  vente  prélevés ,  au  profit 
des  h6pitaux  des  lieux  ;  &  fera  au  furplus  la 
connoiflance  des  contraventions  prévues  par 
les  z  articles  ci-deiTus ,  attribuée  aux  juges  or- 
dinaires ,  lefquels  y  ftatueront  fommairement 
&  fans  frais. 

î"*.  Que  néanmoins  ceux  qui  auront  im- 
porté dans  le  royaume  des  bleds  venant  de 
l'étranger ,  &  qui  en  auront  fait  conftater  l'intro- 
dudion ,  la  quantité ,  la  qualité  &  le  dépôt 
par  la  municipalité  des  iicux  ,  auront  la  li- 
berté de  les  exporter  ,  fi  bon  leur  femble ,  en 
fe  conformant  aux  règles  &  formalités  établies 
pour  les  entrepôts» 

Sera  fa  majellé  fuppliée  de  donner  les  ordres 
néceifaires  pour  la  pleine  &  entière  exécution 
du  préfent  décret,  &  de  celui  du  19  août  der- 
nier, dans  toutes  les  y'ûles  &  municipalités, 
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paroîfles  &  tribunaux  du  royaume  ,  &  d*en- 
Joindre  très-expreflcraent  à  tous  les  officiers 
de  police ,  municipaux  &  autres ,  de  prendre 
toutes  les  mefures  nécîfTaires  pour  aflurer  au 
commerce  intérieur  des  grains  &  farines  la 
liberté ,  fureté  &  protection  ,  &  de  requérir 
les  milices  nationales  &  raaréchauflees  ,  & 
même  ,  au  befoin  9  les  autres  troupes  mili- 
taires ,  pour  prêter  main- forte  à  l'exécution  d« 
ces  mefures, 

19  Septembre. 

Dons  patriotiques, 

L'aflemblée  a  décidé  qu'extrait  du  regiftre 
des  dons  patriotiques  feroit  imprimé  &  dif- 
tribué  chaque  femaine. 

19  Septembre. 

Promulgation  des  décrets  des  4 ,  29  août  ^  l$ 
feptembre. 

Décrété  que  M.  le  préfident  Ce  retirera  fur  le 
champ  par  devers  le  roi  ,  pour  le  fupplier 
d'ordonner  incelTamment  la  promulgation  des 
arrêtés  des  4  août  &  jours  fuivans ,  affuiant  à 


s.  M.  que  l'aiTemblée  nationale ,  lorfqu'elle 
s'occupera  des  loix  de  détail ,  prendroit  dans 
la  plus  grande  &  la  plus  refpeâueufe  confi- 
dération  les  réflexions  &  obfervations ,  que  le 
roi  a  bien  voulu  lui  communiquer. 

Que  M.  le  préfident  fuppiieroit  aulîl  S.  M, 
de  revêtir  de  fa  fanâion  royale  les  décrets  des 
%9  août  8c  iS  de  ce  mois ,  relatifs  aux  grains. 

a}  Septembre. 
Gabelle  ,  prix  du  fd  ,  &c, 

L'afTemblée  nationale  prenant  en  con(idéra- 
tion  les  circonftances  critiques  ,  relatives  à  la 
gabelle  &  autres  impôts ,  &  les  proportions 
du  roi  énoncées  dans  le  rapport  du  premier 
miniftre  des  finances,  du  27  août  dernier; 
confidérant  que  par  fon  décret  du  17  juin  der- 
nier, elle  a  maintenu  dans  la  forme  ordinaire 
la  perception  de  toutes  les  impofitions  qui 
exigent,  jufqu'au  jour  de  la  réparation  de  WC- 
fèmbîée ,  ou  juf^u  à  ce  qu*ily  ait  été  autrement 
/'e:frt;w;  confidérant  que  l'exécution  de  ce  décret 
importe  elTentiellement  au  maintien  de  Tordre 
public,  &  à  la  fidélité  des  engagemens  que  la 
nation  a  pris  fous  fa  fauve  -  garde  *,  voulant 
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néanmoins  venir  autant  qu'il  eft  en  elle  aa 
iecours  des  contribuables,  en  adouciiTant  dès 
à  prélsnt  le  régime  des  gabelles  ;  elle  a  décrété 
&  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.    I. 

Les  adminiftrations  provinciales  ,  les  juviC- 
diâion;  &  les  municipalités  du  royaume,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes ,  veil- 
leront aux  moyens  d'afTurerle  recouvrement  des 
droits  fubiîftans ,  que  tous  les  citoyens  feront 
tenus  d'acquitter  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude, &  le  roi  fera  fupplié  de  donner  les  or- 
dres les  plus  exprès  pour  le  rétabliiTement  des 
barrières  &  des  employés,  &  pour  le  maintien 
de  toutes  ]qs  perceptions. 

I  I. 

La  gabelle  fera  fupprimée  aufïi-tôt  que  le 
remplacement  en  aura  été  concerté  &  alTuré 
avec  les  alfemblées  provinciales. 

I  I  I. 

Provifoirement  &  à  compter  du  ler.oâobre 
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prochain ,  le  Tel  ne  fera  plus  payé  que  30  Hv. 
par  quintal ,  poids  tle  marc,  ou  fixfols  la  livre 
de  ï6  onces ,  dans  les  greniers  de  grande  & 
petite  gabelle. 

Les  provinces  qui  paient  le  Tel  un  moindr* 
prix  n'éprouveront  aucune  augnaentation. 

IV. 

Les  réglemens  qui ,  dans  plufîeurs  villes , 
bourgs  &  paroiffes  des  provinces  de  grandes 
gabelles ,  ont  établi  le  Tel  d'impôt  ,  n*auron£ 
plus  lieu ,  à  compter  du  ler.  janvier  prochain, 

V. 

Les  réglemens  qui  ,  dans  les  mêmes  pro- 
vinces ,  ont  fournis  les  contribuables  impofés 
à  plus  de  3  liv.  de  taille  ou  de  capitation,  à 
lever  annuellement,  dans  les  greniers  de  leur 
reflfort  ,  une  quantité  déterminée  de  fel ,  & 
qui  leur  ont  défendu  de  faire  de  grofles  falai- 
£bns  fans  déclaration,  n'auront  plus  lieu  éga- 
l«ment,  à  compter  du  ler.  janvier  prochaia. 

V  I. 

Tout  habitant  des  provinces  de  grandes  ga- 
belles 
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belles  jouira ,  c^mme  il  en  eft  ufé  dans  celles 
de  petites  gabelles ,  &  dans  celles  de  gabelles 
locales ,  de  la  liberté  des  approvifionncmens 
du  Tel  néceiTaire  à  fa  confommation  «  dans  tels 
greniors  ou  magafîns  de  fa  province  qu'il  vou- 
dra choifir. 

Tout  habitant  pourra  appliquer  à  tel  emploi 
que  bon  lui  (emblera,  foit  de  menues,  foit 
de  groiTes  falaifons  ,  le  Tel  qu'il  aura  ainfî 
levé;  il  pourra  même  faire  à  Ton  choix  les 
levées ,  foit  aux  greniers ,  foit  chez  les  regn- 
tiers.  Il  fe  conformera  ,  pour  le  tranfpcrr  ^  aux 
difpofitions  du  règlement  qui  ont  été  fulvies 
jufqu'à  préfent, 

VIII. 

Les  (aifîes  domiciliaires  (ont  abolies  &  fup- 
primées.  Il  eft  défendu  aux  employés  &  com- 
mis des  fermes  de  s'introduire  dans  les  maifons 
&  lieux  fermés ,  &  d'y  faire  aucunes  recher- 
ches ni  perquifîtions. 

IX. 

les  amendes  prononcées  '  contre  les  faux-* 

E 


(ë6) 

launîers,  coupables  du  premier  faux-fâunage, 
&  non  payées  pat  eux  ,  ne  pourront  plus  être 
converties  en  peines  afiîiâives  ;  &  quant  aux 
faux-fauniers  en  récidive  ,  les  loix  qui  les  foa- 
mettent  à  une  procédure  criminelle  &  à  des 
peines  affildives ,  font  également  révoquées; 
ils  ne  pourront  être  condamnés  qu'à  des  amen- 
dées doubles  de  celles  encourues  pour  le  pre- 
mier faux-faunage* 


X. 


Les  commi{ïions  extraordinaires  &  leur  dé- 
légation ,  en  quelques  lieux  qu'elles  foient  éta- 
blies, pour  connoitre  de  la  contrebande,  font 
dcs-à  préfent  révoquées;  en  corféquence,  les 
conteftatîons  dont  iefdites  commiflions  con- 
ooiflent  ,  feront  portées  p.r  Hcvant  les  tri- 
bunaux qui  en  doivent  connoître. 

24  Seprembrea 

Troubles  élèves  à  Vernon. 

L'afiTemblée  nationale  a  confiiTné  Ton  décret 
du  lo  août  dernier  »  concernant  le  rétablilTe- 
ment  de  la  tranquillité  publique ,  &  ceux  des 
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tp  août  &  i8  feptembre  ,  préfent  mois,  re*- 
latifs  à  la  circulation  des  grains  &  farines» 
En  conléquence  elle  a  déclaré  qu'elle  défar- 
prouve  la  conduite  qui  a  été  tenue  par  le  co- 
mité provi foire  ,  qui  s'eft  établi  dans  la  viire 
de  Vernon  ;  &  qu'elle  prend  &  met  fous  fa 
^uve-garde  tous  &  chacun  des  citoyens,  dont 
la  tranquillité  avoit  pu  ou  pourroit  être  com- 
promife  depuis  Torigine  des  troubles  qui  fe 
font  élevés  ,  fok  à  raifon  de  la  fcrm::<ion 
dudit  comité  ,  foit  à  raifon  de  l'approvifîoa- 
nement  d«  ladite  ville.  Au  furplus ,  l'aGemblée 
nationaie  renvoie  à  S.  M,  la  connoilTance  des 
conteflations,  furvenues  entre  les  habitans  ds 
Vernoii. 

24  Septembre. 

Détention  dc\  M,  Vaunllon  de  la  Bermottdîe^ 

L'aiTemblée  nationale  (  fur  le  rappor-t  fait 
par  le  comité  des  recherches  >  de  la  réclama- 
tion du  iîeur  Vuwrillon  de  la  Berman.iie^  détenu 
prlfonnier  à  Montignat  en  Périgord ,  fous  pré- 
texte d'indifcrétion  &  vivacité  contre  les  ha- 
bitans  de  cette  ville,  )  a  aucorifé  (on  préiîdent 
à  écrire  au.  comiîc  de  police  de  MonLi£^iat> 
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pour  le  charger  de  rendre  au  fieur  de  Vaurîîlon 
fa  liberté ,  à  moins  qu'il  ne  foit  furvenu  contre 
lui  de  nouvelles  charges ,  auquel  cas  il  Teroit 
renvoyé  aux  tribunaux  ordinaires. 

2")  Septembre. 

Impofitions,  Confctlion  des  rôles, 

L'afîemblée  nationale  confidérant  combien 
il  importe  à  la  fureté  de  l'état ,  au  maintien 
de  l'ordre,  &  au  rétablilTement  du  crédit,  que 
le  recouvrement  des  deniers  publics  ne  foil 
interrompu  fous  aucun  prétexte ,  perfiflant  dans 
fon  décret  du  17  juin  dernier,  par  lequel  elle 
a  déclaré  que  les  impôts  &  contributions  con 
tinueroient  d'être  levés  pendant  la  préfentc 
feffion ,  de  la  même  manière  qu'ils  l'ont  ét< 
précédemment ,  &:  reconnoilTant  la  néceflit* 
de  faire  travailler  promptement  aux^  rôles  d 
1790,  dans  la  même  forme  que  ci-devant 
jufqu'à  ce  qu'elle  puifle  f^ire  jouir  les  contri 
buables  du  nouveau  mode  d'impofîtion  qu'ell 
ordonnera  pour  17^1  ,  &  ^ont  elle  veut  ave 
maturité  combiner  la  répartition  *,  perfiftar 
également  dans  fon  décret  du  11  août  dernier 
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dont  l'article  p  (0  a  ordonné  qu'il  feroit  avifé 
aux  moyens  d'efFeduer  le  paiement  propor- 
tionnel de  toutes  les  contributions  ,  même 
pour  les  iix  derniers  mois  de  l'impcfition  cou- 
rante ,  qui ,  pour  ce  qui  concerne  les  impofî- 
tions  originaires  ,  finit  au  30  feptembre  17^9 , 
elle  a  ordonné  &  décrété,  ordonne  £;  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Art.  1er.  Les  rôles  des  impofîtîons  de 
l'année  178^,  feront  exécutés  &  acquittés  en 
entier  dans  les  termes  prefcrits  par  les  ré- 
glemens. 

II.  Il  fera  fait  dans  chaque  communauté 
un  rôle  de  fupplément  des  impofitions  ordi- 
naires &  directes ,  autres  que  les  vingtièmes  , 
pour  les  6  derniers  mois  de  l'année  178:?  »  à 
compter  du  ler,  avril  dernier  jufqu'au  ;o  fep- 
tembre fuivant ,  dans  lefquels  feront  com.pris 
les  noms  &  les  biens  de  tous  les  privilégiés, 
qni  pofTedert  des  biens  en  franchife  perfon- 
relle  ou  réelle ,  à  raifon  de  leurs  propriétés  , 
exploitations,  &  autres  facultés;  Si  leur  coti- 

(i)  Vt  4  août  &  jours  fuivans, 

Ej 
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Cation  fera  faîte  dans  la  même  proportion  & 
dans  la  même  forme  ,  qui  auront  été  fuivies 
pour  les  impoiitions  ordinaires  de  la  même 
année ^  vis-à-vis  des  autres  contribuables. 

lîl.  Les  fommes  provenant  de  ces  rôles  de 
lîipplément ,  feront  deflinées  à  être  reparties 
•en  moins  impofé  fur  les  anciens  contribua- 
bles, en  175^0,  dans  chaque  province. 

IV.  Dans  les  rôles  de  toutes  les  împo- 
fîtions  de  1790  ,  les  ci-devant  privilégiés  fe- 
ront cottifés  avec  les  autres  contribuables  > 
dans  la  mime  proportion  &  la  mêm.e  forme, 
à  raifon  de  toutes  leurs  propriétés  ,  exploita- 
dons  &  autres  facultés, 

V.  A  commencer  du  ler.  janvier  i7po  i 
tous  les  abonnemens  fur  les  vingtièmes  ac- 
cordés à  divers  particuliers ,  font  expreflement 
tcvoqués  ,  &  aucun  contribuable  ne  pourra 
le  fouflraire  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
fbit ,  à  cette  impoGtion, 

VI.  L'afTemblée  nationale  fera  connoître  dans 
h  courant  de  i/po ,  ja  forme  qu'elle  aura  dé- 
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finhivement  adoptée  pour  la  converfion  &  la 
répartition  générale  îles  impofitions  c'.e  173^1  » 
afin  qu'il  n'y  aitplus  à  l'avenirqu'an  feul  &  même 
rôle  d'impoiîtion  rov.r  tous  ies  contribuables, 
fans  aucune  dinindion,  ni  pour  les  perfonnes, 
ni  pour  les  biens. 

26  Septembre. 

Contribution  patriotique, 

L'aiTemblée  nationale  a  décrété  que  vu  Tur- 
gence  des  circonflances ,  elleacceptoit  de  con- 
fiance le  plan  de  M,  le  premier  miniûre  àe% 
finances. 

28  Septembre. 

Droits  di  franc  *  fief, 

L*aflemblée  nationale  décrète  que  les  droits 
de  franc-fief  font  abolis ,  conformérxient  au 
décret  du  4  août  ;  décrète  également  Taboli- 
tion  des  droits  de  franc-fiefs  ouverts ,  &  la 
cefîation  de  toutes  recherches  &  pourfuites  fui 
cet  objet. 

28  Septembre, 

Adrejje  aux  commettans, 

I-*aflemblçe  nationale  a  décidé  qu'il  feroit 

E  4 
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pofer  les  motifs  du  décret  du  i6 ,  fur  le  plan 
propoie  par  le  premier  minière  des  finances. 

28  Septembre. 

Juifs  (TAlface, 

L'aiTemblée  délibérant  mr  les  violences  exer- 
cées contre  les  juifs  de  rAiiace  ,  a  arrêté  que 
M.  le  préfident  écrira  aux  officiers  publics  de 
i'Alface,  que  les  juifs  font  fous  la  fauve-garde 
de  la  loi ,  &  réclamera  auprès  du  roi  la  pro- 
tedion  dont  ils  ont  befoin, 

28  Septembre. 

Dons  patriotiques, 

L*aflemblée  nationale  confidérant  que  la  mul- 
tiplicité des  don.  patriotiques,  entraînoit  des 
détails  nuifibles  à  quelques  égards  à  Tes  tra- 
vaux importans,  &  défirant  tout  à  la  fois  mé- 
nager un  tems  précieux  ,  &  affurerà  ces  géné- 
reux facrifices  la  publicité  &  la  reconnoiifance 
qu'ils  méritent ,  a  pris  Tarrcté  fuivant  ; 
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L'un  des  tréforiers  fera  pendant  les  féancos 
à  une  table  auprès  de  la  barre  ,  pour  y 
enrégirtrer  de  fa  main  ,  fur  le  régiftre  des 
dons  patriotiques,  chacun  des  objets  qui  fe- 
ront apportés. 

Deux  copies  des  articles  enrégiftrés  feront 
faites  aufïi-tôt  après  la  féance  ;  l'une  fera 
portée  à  VimprefTicn,  &  Tautre  fera  remife  à 
celui  de  MM.  les  fecrétaires  qui  fera  chargé 
du  procès-verbal  :  on  lira  le  régiftre  à  la  féance 
du  foir  qui  fuivra  la  réception  des  effets. 

Le  régiftre  fera  émargé  par  les  deux  autres 
tréforiers ,  jour  par  jour,  &  à  mefure  que  les 
effets  feront  remis  dans  la  cailfe. 

La  feuille  des  dépenfes  auxquelles  on  aura 
employé  le  prix  des  effets  donnés,  fera  rendue 
publique  de  la  même  manière  que  le  feuillet 
du  régiftre  des  recettes, 

59  Septembre. 

Argenterie  des  égUfes  ,  fabriques,  &c. 

Sur  la  propofttion  d'un  des  membres  de 
Pafremblée ,  &  fur  i'adhéfîon  de  pluiieurs  mem- 
bres du  ckrgé  ,  TaiTemblée  nationale  invite 
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les  évêques>  curés ,  chapitres ,  fîipérieurs  dis 
maifons  &  communautés  féculières  ?>:  régu- 
lières de  l'un  &  l'autre  fexe^  municipalités, 
fabriques  Se  confrairies ,  de  faire  porter  à  i'hôtel- 
des-monnoies  le  plus  prochain  toute  l'argen- 
terie des  égiifes ,  fabriques  ,  chapelles  &  con- 
frairies qui  ne  fera  pas  néceflaire  pour  la  décence 
du  culte  divin, 

30  Septembre, 

M.   à' Ejîhéra^, 

X'aflemblée  nationale  après  avoir  entende 
ïe  rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  procédure  , 
în/lruite  contre  les  quatre  citoyens  de  Mariem- 
bourg  arrêtés  chez  eux ,  dans  la  nuit  du  i  t,  août 
dernier,  &  transférés  enfuite  à  Avefnes,  ainfi 
qu'il  cft  dit  dans  le  procès-verbal  de  la  féance 
du  21  août  au  foir,  &  de  la  demande  faite  au 
même  fujet,  par  M.  le  comte  à*Eflhérazy^  fuivant 
Ql  lettre  mentionnée  dans  le  procès-verbal  du 
même  mois  ,  a  chargé  M.  le  pré/îdent  d'écrirg 
à  M.  le  comte  à*Ejihérazy  ,  qu'elle  avoit  vu 
avec  fatisfadion  que  le  réfultat  des  recherches 
qu'elle  a  fait  fuivre,  déraontrçit  qu'il  n'a  voit 
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eu  aucune  part  à  la  détention  de  ces  quatre 
particuliers,  &  qu'il  fe  juftifioii  en  mé  ne-tems 
de  tout  ce  qui  auroit  pu  être  dit  contf  lui, 
à  raifon  de  cette  aft'i'.ire ,  fur  le  fonds  de  la- 
quelle l'afîemblée  nationale  déclare  au  fuii' lus 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer, 

3  Oaobre, 

Prêt  à  terme  fixe  ^  avec  intérêt, 

L'aflemblée  natiorale  a  décrété  que  tous 
particuliers  ,  co-f  s ,  communauté?  &  gens  de 
main-morte  ,  pourront  à  .'avenir  fréter  l'ar- 
gent à  terme  fixe  avec  fli^  ulation  d'intérêt, 
fuivant  le  taux  déter.nîné  par  la  loi ,  fans  en- 
tendre rien  innover  aux  u''ages  du  commerce, 

3  06lobre. 
Communes  de  Wdjfy  &  Ba'-fur-Aule^ 

L'afTemblée  nationale,  fur  le  compte  à  elle 
rendu  par  un  membre  du  comité  des  rapports, 
a  décrété  :  i*.  de  renvoyer  au  pouvoir  exé- 
cutif les  habitans  de  la  ville  de  WafTy ,  pour 
ks  réclamations  &  refbtution  d'eftets  men- 
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tîonnés  dans  leur  mémoire  (i)  ;  2°.  de  deman- 
der les  ordres  néceflaires  ffour  Tentière  exé- 
cution du  décret  du  zp  août  dernier  ;  3°.  elle 
charge  fon  préfîdent  d'écrire  aux  officiers  mu- 
nicipaux des  viiles  de  Baï-fur-Aube>  Vitry- 
le- François ,  Saumevoire ,  Montierender  ,  Sou- 
îaine  &  la  Ferté  ,  pour  leur  recommander 
rexécution  du  décret  relatif  à  la  libre  circu- 
lation des  grains ,  &  en  conféquence  ,  d'infor- 
mer &  de  pourfuivre  ceux  qui  contreviendront 
à  ces  difpofîtioRs. 

3  Oâobre. 
Subjîflances, 

L'afîembîée  nationale  a  arrêté  que  le  comité 
des  fubfiftances  rédigera  une  infîruâion  jfîmpîe, 
&  dans  laquelle  il  développera  les  vrais  prin- 

(i)  Le  maire  de  WafTy  chargé  ci"a;iprovifîonner  fa 
ville  de  grains  ,  &  voulant  en  acheter  à  Bar- fur- Aube, 
y  avoit  couru  danger  de  la  vie  ,  &  ne  s'*etoit  fouf- 
traic  à  la  fureur  du  peuple  ,  qu'en  prenant  la  fuite  , 
&  en  abandonnant  Tes  chevaux  &  fa  voiture.  La  mu- 
nicipalité de  WafTy  demandoit  la  reftiturion  des 
chevaux,  de  la  voicure,  &  réparation , &c. 
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cipes  fur  les  fubfiftances ,  les  motifs  des  décrets 
de  l'alTemblée  ,  &  le  danger  des  moyens  que 
le  peuple  a  jufqu'à  préfent  employés  pour  le 
procurer  des  grains  &  des  farines. 

5  Oaobre. 

San^ion  de   la   décUraûcn.  des  droits  ,  &  des 
articles  de  ccnjUtution, 

L'aflemblée  a  décrété  que  M.  le  préfident 
à  la  tête  d'une  députation,  Te  retirera  aujour- 
d'hui pardevers  le  roi  ,  à  l'effet  de  fupplier  ia 
majeflé  de  vouloir  bien  donner  une  accepta- 
tion pure  &  fimple  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  &  du  citoyen,  &  des  dix  -  neuf 
articles  de  la  conditution  ,  q-ui  lui  ont  été 
préfentés. 

5  Oaobre. 

Circulation  des  crains  &  fouines, 

L'alTemblée  nationale  ,  inftruiie  que  plu- 
fieurs  particuliers ,  &  même  quelques  muni- 
cipalités,  s'oppofent  à  l'exécution  des  décrets 
des  19  août  &  iS  fcptembre  dernier,  au  pré- 


(7^) 
jniice  d'autres  municipalités ,  &  de  rintérl] 
général  du  royaume, 

A  décrété  &  décrète  que  foutes  les  munî- 
cipaiités  du  royaume  feront  tenues  d'exécuter 
&  faire  exécuter  les  décrets  des  ip  août  &  iS 
feptembre  dernier  ,  à  peine  contre  les  con- 
trevenans  d'être  déclarés  perturbateurs  de 
Tordre  public  :  en  conféquence ,  autorise  toutes 
perfonnes ,  &  notamment  celles  qui  (ont  char* 
gées  de  commiffions  de  leurs  municipalités  , 
pour  acheter  des  grains  &  farines ,  à  réclamer 
le  lecours  du  pouvoir  exécutif  ,  &  k  force 
militaire ,  pour  procurer  la  liberté  &  fureté 
dsns  les  marchés ,  &  pour  faciliter  le  tranf- 
port  des  bleds  &  farines  achetés  ,  à  la  charge 
de  faire  préalablement  conftater  le  refus  &  les 
contraventions  par  le  premier  officier  public 
fur  ce  requis. 

Ordonne  que  le  comité  des  recherches  fera 
tenu  de  faire  toutes  les  informations  nécef- 
fàires  contre  les  auteurs  ,  fauteurs  ,  complices 
adhérens  &  infligatcurs  ,  de  quelqu'état  & 
condition,  qu'ils  puiifent  être,  qui  ont  apporté 
ou  apporteroient  quelqu'o^ftacle  à  la  libre  cir- 
culation des  grains  dans  Pintérieur  du  royaume , 
ou  qui  favoriferoient  i'exportatioa  à Tétran^er  > 
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pour ,  fur  le  rapport  qui  en  fera  fait  à  TafîeiTr- 
blée  nationale  ,  être  ftatuc  ce  qu'il  appar-r 
tiendra. 

Ordonne  en  outre  ,  qu'il  fera  affiché  dans 
tous  l'es  marchés  du  ro}  aume  ,  des  placarcfs 
contenant  les  défenfès  portées  par  les  décrets 
de  l'aiît'mblée  nationale,  d'exportet  aucuns 
bleds,  grains  &  farines  liors  du  royaume,  à 
peine  d*étre  puni  comme  perturbateurs  du 
repos  public  ,  &  qu'il  fera  écrit  par  le  préfîdent 
de  l'alTemblée  nationale,  une  lettre  circulaire 
à  toutes  les  municipalités ,  pour  les.  inviter  à 
procurer  &  faciliter  la  circulr.tion  des  grains  & 
farines;,  que  M.  le  fréfident  engagera  de  plus 
les  municipalizés  des  environs  de  Par's ,  à  faire 
porter  du  pain  dans  la  capitale,  parles  bou- 
langers de  leurs  arrondiffemens. 

L'alTemblée  a  ftatué  de  plus ,  que  le  roi  lèra 
inflamment  fupplié  d'envoyer  le  préfent  décret , 
enlemble  ceux  déjà  faits  ,  concernant  les  fubfif- 
tances  à  tous  les  tribunaux  du  ro}  aume  ,  pour 
étreinfcrits  furies  regiftres,  publics  &  affichés  , 
comme  aufli  de  prendre  toutes  les  raefures 
tiécelfaires  pour  l'exécution  pleine  &  entière 
du  piéfent  décret* 


6  Oaobre. 


L'affemblée  nationale  a  pris ,  à  l'unanimité 
dss  voix  5  l'arrêté  fuivant  : 

«  Il  a  été  décrète  que  le  roi  &  Tafiemblée 
nationale,  font  inféparables  pendant  la  feflîon 
aduelle.  (  V.  décret  du  9  odobre  ) 

6  Oâobre. 
Contribution  patriotique  du  quart  du  revenu^ 


nationale  après  avoir  pris  en 
confîdération  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  le  premier  minière  des  finances  ,  de  la 
fituation  du  tréfor  public,  des  befoins  ordi- 
naires &  extraordinaires  de  cette  année,  &  de 
Tannée  prochaine  ,  pour  fournir  à  toutes  les 
dépenfes  courantes  ,  &  pour  fatisfaire  à  tous 
les  engagemens  de  l'état  ; 

Confidérant  que  le  premier  objet  qui  doit 
occuper  rafleniblée  ,  eft  de  ra/Turer  les  peuples 
fur  11  crainte  de  voir  augmenter  leurs  chai ges, 
&  les  créanciers  de  Tétat  fur  la  fidélité  avec 

laquelle 
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laquelle  tous  les  engagemens  feront  déformaîs 
remplis ,  &  que  ces  deux  avantages  téfuheront 
nécelTairement  du  parti  qu'elle  a  pris  d'anéantir, 
par  des  rédudions  fur  les  dépenfes  ,  ou  par 
des  bonifications  t^e  recettes ,  toute  différence 
entre  les  recettes  &  les  dépenfes  fixes  ; 

Ayant  en  conféquence  pris  la  détermination 
positive  d'opérer  dès-à-préfent ,  d'ici  au  pre- 
mier janvier  prochain.  Se  préalablement  à  un 
travail  plus  approfondi  ,  les  réductions  fui- 
vantes  fur  les  dépenfes ,  montant  à  trente-cinq 
millions  huit  cents  quatorze  mille  livres. 

Savoir 


r 


Sur  la  dépenfe  du  département 
de    la  guerre        .        .        .  20,000,000  î. 

Sur  celui  des  affaires  étrangères.     1,000,000 

Sur  la  maifon  du  roi  ,  &  des 
princes ,  (es  frères.        .        .     8,000,000 

Sur  les  penfions ,  indépendam- 
ment des  rédudions  ordonnées 
en  178» ^,000,000 

La  dépenfe  entière  des  haras,    .        814,000 
■        •       t        «        •       t  5^,814,000  î* 
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Ayant  de  plus  déterminé  la  ceffatîon  dïï 
paiement  de  deux  millions  cinq  cents  mille 
livres  par  an  ,  qui  dévoient  être  verfées  encore 
pendant  plufieurs  années  dans  la  caifTe  du  clergé, 
pour  aider  à  Tes  rembourfèmens  ;. 

Con/îdérant  en  outre  que  les  contributions 
établies  à  l'avenir  fur  les  biens  des  privilégiés , 
&  en  remplacement  de  tous  les  abonnemens 
particuliers  des  vingtièmes,  mettront  les  pro- 
vinces en  état  d'acquitter  ,  à  la  décharge  du 
tréfor  public,  au  moins  quinze  millions  de  dé- 
penfes  ordinaires  détaillées  dans  le  compte  du 
premier  miniflce  des  finances ,  fans  rien  ajouter 
à  la  contribution  des  peuples  ; 

Con/îdérant  encore,  qu'outre  les  cinquante- 
trois  millions  détailiés  ci-defîus ,  &  les  pre- 
mières extinélions  des  rentes  viagères,  plufieurs 
autres  objets  d'économie  lui  ont  été  préfentés 
dans  les  diftérens  difcours  du  premier  minifire 
des  finances,  tant  le  24  feptembre  dernier  qu*à 
l'ouverture  de  i'affemblée  nationale  ,  alnfi  que 
dans  le  rapport  du  comité  des  finances ,  ^  que 
U  réfuUat  des  opérations  auxquelles  elle  va 
fe  livrer  en  confcquence  ,  achèvera  incelfiim- 
cxent  de  faire  di^paroîtrc  entit^reraent  tout  dé-^ 
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ftcit  ,  &  d'abailTerles  dépenfes  fixes  au-deiTouî 
du  niveau  des  recettes  ordinaires  ; 

Et  à  Tappui  de  ces  difFofiuons,  raiTcmblce 
nationale  prend  rengagement  fcîemnel  de  main- 
tenir ies  revenus  publics  à  la  fonims  néceflaire 
pour  ren^plir  tous  les  engngemens  de  l'état , 
en  remplaçant  les  impôts  onéreux  qu'elle  a 
réduits ,  &  cu^elle  fe  propofê  de  fiipprimer  , 
par  les  contributions  qui  feront  jugées  nécef- 
faires  pour  coriferver  confhmmen.t  le  plus  par- 
fait équilibre  entre  les  recettes  &  les  dépenfes  ; 

Confîdérant  en£n  que  les  befoins  extraor- 
dinaires ,  &  ceux  du  moment ,  exigent  encore 
des  difpofitions  particulières  ;  que  de  nouveaux 
emprunts  ne  pourroient  qu'augmenter  le  déficit 
annuel;  que  plufieurs  citoyens  ont  déjà  manî- 
fefté  le  defir  d*aller  au  fecours  de  Téfat  par 
une  taxe  momentanée  ,  relative  à  la  fortune 
de  chaque  particulier  ;  qu'il  efl  urgent  de  tirer 
la  patrie  du  péril  dans  lequel  elle  fe  trouve; 
qu*îl  ne  s'agit  que  d'un  dernier  effort ,  Sr  que 
tout  françois  a  un  întcrét  égal  à  contribuer  au 
maintien  de  l'ordre  &  de  là  foi  publique  ; 

L'afiembiée  nationale  tpen  confirmant  fon 
décret  du  z6  feptembre  dernier ,  a  décrété  & 
iJécrète  ce  qui  fuit  s 
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Article    Premier; 

Il  fera  demandé  à  tous  les  habitans  &  à 
toutes  les  communautés  du  royaume  ,  aux 
exceptions  près , indiquées  dans  Tun  des  articles 
faivans  ,  une  contribution  extraordinaire  & 
patriotique,  qui  n'aura  lieu  qu'une  fois,  &  à 
laquelle  on  ne  pourra  jamais  revenir  ,  pour 
quelque  caufe  Ik  par  quelque  motif  que  ç§ 
iok. 

I  I. 

Cette  contribution  extraordinaire  &  momen- 
tanée devant  être  égale  &  proportionnelle , 
eii  fixée  par  TaiTemblée  ,  au  quart  du  revenu 
dont  chacun  jouit ,  dédudion  faite  des  charges 
foncières  des  impoiitions  ,  des  intérêts  pac 
billets ,  ou  obligations  ,  des  rentes  conflituées 
auxquelles  il  fe  trouve  afTujetti  ,  &  de  plus  à 
deux  &  demi  pour  cent  de  l'argenterie,  ou 
des  bijoux  d*or  &  d'argent  dont  on  fera  pof- 
fcfleur ,  &  à  deux  &  demi  pour  cent  de  l'or 
&  de  l'argent  raoïmoyés  que  Ton  garde  en 
réferve. 


I 
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Il  ne  fera  fait  aucune  recherche  ni  inquliition 
pour  découvrir  fi  chacun  a  fourni  une  contri- 
bution conforme  aux  propofîtions  ci-delfus  in- 
diquées. L*aflemblée ,  pleine  de  confiance  dans 
les  fentimens  d'honneur  de  la  nation  françaife  , 
ordonne  que  chacun ,  en  annonçant  fa  con- 
tribution ,  s*exprimera  de  la  manière  fuivante: 

Je  déclare  avec  vérité  ^  que  telle  Comme 

dont  je  contribuerai  an  befoin  de  l'état  ,  eft 
conforme  aux  fixations  établies  par  le  décret  de 
Vaffemblée  nationale. 

Ou  bien  ,  Ci  cela  eft  : 

Je  déclare,  &c que  cette  contribution  ex- 
cède la  proportion  déterminée  par  le  décret  de 
Vajfemblée  nationale, 

I  V. 

Ces  déclarations  Cq  feront  devant  les  muni- 
cipalités àQs  lieux  dans  lefquels  on  a  fon  prin- 
cipal domicile  ,  ou  devant  tels  délégués  nom- 
més par  ces  municipalité.^, 

F? 
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V. 

Les  marchands  &  autres  citoyens  qui ,  dans 
quelques  villes  ,  paient  leur  capitation  en 
commun  ,  &  font  impofés  par  un  rôle  par- 
ticulier ,  jouiront  de  la  même  facilité  pour 
le  paiement  de  leur  contribution  patriotique  , 
&  ils  feront  leur  déclaration  devant  les  fyndics 
CQs  communautés. 

V  I. 

Les  perfonnes  abfentes  du  royaume  ,  en- 
verront diredement  leurs  déclarations  aux 
municipalités  de  leur  principal  domicile,  ou 
donneront  leur  procuration  à  telle  perfonne 
qu'elles  jugeront  à  propos  de  choisir  ,  pour 
faire  en  leur  nom  cette  déclaration. 

V  I  L 

Toutes  les  déclarations  devront  être  faîtes 
au  plus  tard ,  avant  le  premier  janvier  de  Tannée 
prochaine ,  &  les  municipalités  appelleront 
ceux  qui  feroient  en  retard. 
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VIII. 

Il  fera  dteffé ,  fans  perdre  de  teffls ,  un  ta- 
bleau du  montant  général  des  déclarations  , 
afin  que  raiTembiée  nationale  puiiTe  avoir  con- 
noiflance  inceiTâmment,  de  l'étendue  de  cette 
relTource. 

I  X. 

Chaque  municipalité  aura  un  regiflre  dans 
lequel  les  déclarations  (èront  infcrites  ,  &  ce 
regiftre  contiendra  le  nom  des  contribuans  ,& 
la  iomme  à  laquelle  ils  auront  fixé  leurs  con-' 
cributions. 

X. 

En  conformité  de  ce  regifire  ,  il  fera  drefTé 
un  rôle  des  ^  diverfes  femmes  à  recevoir  de 
chaque  particulier  ,  lequel  rôle  fera  remis  aux 
mêmes  prépofés  qui  font  chargés  de  recevoir  les 
vingtièmes  ou  la  capitation  ,  pour  en  faire  I3 
recouvrement ,  fans  rétribution  ;  &  les  deniers 
«jui  en  proviendront ,  feront  remis  aux  rece- 
veurs des  importions,  ou  au  trélbrier  des  pro- 
vinces, qui  les  remettront  (ans  délai  &  fans 
Irais  de  perception  ,  au  tréfor  public. 

F4 
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X  I. 

Le  tiers  de  cette  contribution  totale  fera  payé 
d*ici  au  premier  avril  17^0  ;  le  fécond,  du 
premier  avril  17^0  ,  au  premier  avril  1791  5 
le  troi/ième ,  du  premier  avril  17^1,  au  pre- 
mier avril   i7^i» 

XII. 

Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur  contri- 
bution comptant  ,  en  un  feul  paiement,  feront 
libres  de  le  faire  ,  &  ils  auront  droit ,  pour 
leur  avance  ,  à  la  dédudion  de  l'intérêt  légal. 

XIII. 

Tous  ceux  dont  le  revenu  n'eft  que  de  400  L 
cnfemble  les  hôpitaux  ou  hofpices ,  ne  feront 
aflujettis  à  aucune  proportion  ;  ils  font  déclarés 
libres  de  fixer  cette  proportion,  félon  leur 
volonté, 

XIV. 

Les  ouvriers  Si  journaliers,  fans  propriétés,^ 
ne  feront  obligés  à  aucune  contribution;  mais 
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on  ne  pourra  cependant  rejetter  l'offrande 
libre  &  volontaire  d'aucun  cit  >yen ,  6i  ceux 
déclarés  exempts  par  cet  article  ,  pourront  fo 
faire  infcrire  fur  le  rôle  des  contribuans  pour 
telle  modique  Ibmme  qu'il  leur  plaira  de  dé-? 
figner. 

X  V. 

Au  mois  d*avril  iTi?^  >  &  à  Texpiration  du 
dernier  terme ,  défîgné  pour  l'acquit  final  da 
la  contribution  patriotique,  le  rei^iftre  des 
déclarations  réellement  acquittées ,  fera  clos 
&  fcellé  par  chaque  municipalité ,  &  dépofé  à 
fon  greffe  ,  pour  n*ëtre  ouvert  de  nouveau  , 
qu'A  répoque  dcfignée  dans  l'article  fuivant. 

XVI. 

A  répoque  où  le  crédit  national  permettra 
d'emprunter  à  quatre  pour  cent  d'intérêt  en 
rentes  perpétuelles,  circonftance  heu:eule,  ^ 
qui  ouvrira  de  nouvelles  reflburces  à  l'ét-^t , 
il  fera  procédé  fuccelîivement ,  &  félon  les  dif-; 
pofîtions  qui  feront  alors  déterminées  ,  au 
rembourfement  des  fommes  qui  auront  été 
fournies  gratuitement  pour  fubvenir  à  la  con- 
tribution extraordinaire  délibérée  par  le  pré- 
fent  décret. 
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XVII. 

Le  rembourfement  ne  pourra  être  fait  qu^aa 
contribuant,  ou  à  telle  perfonne  qu'il  aura  dé- 
iîgnée  dans  fa  déclaration  ,  pour  jouir  après 
iuî  de  Ces  droits  ;  fi  cette  perfonne ,  ainfi  que 
Je  contribuant,  font  décédés  à  l'époque  du 
rembourfement  ,  l'état  (èra  affranchi  de  ce 
rembourfement. 

XVIII. 

Chaque  municipalité  fera  tenue  d'informer 
les  adminiftrations  de  fa  province  de  l'exécu- 
tion ^  fucceffive  des  difpofîtlons  arrêtées  par 
le  préfent  décret ,  &:  ces  adminiflrations  en  ren- 
dront compte  à  un  comité  compofé  du  mi- 
nière des  finances,  &  des  commilfaires  qui 
feront  nommés  par  l'aflemblée  nationale,  pour 
iurveilîer  avec  lui  toute  la  fuite  des  opérations, 
relatives  à  la  rentrée  Si  à  l'emploi  de  la  con- 
tribution patrioti  ]ue  ,  ainfi  que  des  avances 
dont  il  fera  parlé  en  l'article  fuivant, 

UaiTemblée  nationale  s*«n  remet  au  roi  du  foin 
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de  prendre  avec  la  caifîe  d'efcompte ,  ou  avec 
des  compagnies  de  finances ,  tels  arrangemens 
qui  lui  paroîîront  convenr.bles ,  afin  de  rece- 
voir d'elles  des  avances  fur  le  produit  de  la 
contribuiion  patriotique,  ou  fur  telles  autres 
valeurs  exigibles ,  qui  pourront  leur  être  dé- 
livrées, 

X  X. 

L'aflemblce  nationale  approuve  que  le  premier 
miniflre  &  le  comité  des  finances  examinent 
de  concert  les  projets  qui  feront  préfentés  pour 
la  conver/îon  de  la  cai£e  d*efcompte  ,  en  une 
banque  nationale  ,  &  que  le  rériiltat  de  cet 
examen  Toit  mis  fous  les  yeux  de  raffemblée. 

XXI. 

L'afîemblée  nationale  invite  les  particuliers 
à  porter  leur  argenterie  aux  hôtels-des-mon- 
noies  ,  &  elle  autorife  les  directeurs  de  ces 
monîioies  à  payer  le  titre  de  Paris  5>  liv.  le 
marc  ,  en  récépifiés  à  é  mois  de  date  ,  Tans 
intérêt,  lefquels  récépifTés  feront  reçus  com- 
me argent  comptant  dans  la  contribution  pa- 
triotique. 
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XXII. 

L'aiTemblée  nationale  autofife  le  tréfbr  pu- 
blic à  recevoir  dans  l'emprunt  national,  Tar- 
genterie  au  titre  âe  Paris  à  58  iiv.  le  marc, 
à  condition  que  ,  moyennant  cette  faveur  par- 
ticulière ,  on  ne  jouira  pas  de  la  faculté  de 
fournir  la  moitié  de  la  mife  en  effets ,  portant 
5  pour  cent  d'intérêt  (i). 


(i)  Note  des  valeurs  qui  pourront  être  reçues  pour 
comptant  dans  les  paiemens  de  la  contribuuon  pa- 
triotique. 

i^.Les  refcriptîons  fur  les  recettes  générales  ces 
finances  ,  endofTées  par  M.  Beckvelt.  / 

z^.  Les  alTignations  fur  la  ferme  générale. 

3^.  Celles  fur  la  régie  générale. 

4°.  Celles  fur  les  polies. 

5*^.  Les  billets  des  fermes. 

6^.  Les  billets  de  la  régie  générale. 

7°.  Les  coupons  échus  de  tous  les  effets  royaux. 

8^.  Les  qui  tances  des  rentes  viagères  &  perpé- 
tuelles ,  échues  &  payées  à  rhôtel-de-vîlle  de  Paris  , 
après  que  ces  quittances  auront  été  certifiées  bonnes 
par  les  payeurs  des  rentes  chargés  de  les  acquitter. 

y^.  Les  quittances  d'ancrages  çourans  dcspenûons 


(93) 

6  Octobre, 

Dons  patriotiques: 

L'afTemblée  nationale  autorife  les  tréforiers 
des  dons  patriotiques  à  écrire  toutes  lettres, 
&  faire  toutes  démarches  néceiTàires  ,  fous  leur 
propre  fignature,  pour  faire  rentrer  les  fonds 
deilinés  à  leur  callTe  ,  &  y  établir  un  ordre 
convenable. 

jufqu'au  premier  janvier  1790  ,  également  cercifiécî 
bonnes  par  M.  Gillain  ,  premier  cona.iiis  du  iréfor- 
roya\ 

ic^.  Les  reconnoilTances  de  la  vaiiTelle  portée  à  la 
monnoie. 

11*^.  Les  quittances  de  gages  de  charges  ,  qui,  d'a- 
près répoque  ordinaire  du  paiement  de  ces  gages  , 
doivent  être  acquittées  d'ici  à  la  fin  de  Tannée  1790  » 
à  condition  que  ces  quittances  feront  certifiées  bonnes 
par  le  payeur  des  gages  ,  ou  par  le  receveur  général 
des  finances,  chargé  de  les  acquitter  ,  ou  à  défaut 
du  receveur  général  ,  par  fon  commis  à  la  recette 
générale  ,  lefquels  certifieront  aufll  Tépoque  à  laquelle 
chacune  de  ces  quittances  doit  être  payée. 

On  n"'admettra  ni  les  effers  fufpendas  par  Tarrêt  dil 
16  août  178S  j  ni  les  bordereaux  dçs  derniers  çm« 
fiants. 
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l'aïïemblée  nationale  autorife  les  tréfcrîers 
des  dons  patriotiques,  à  faire  eftimer  &  vendre 
régulièrement ,  &  de  la  manière  qu'ils  trou- 
veront la  plus  avantageufe  ,  ou  à  porter  à  la 
monnoie  Targenterie  &  les  métaux  dépofés  à 
leur  caiife;  comme  auffi  de  prendre  les  me- 
lures  les  plus  efficaces  ,  pour  fe  défaire  des 
diamans  &  autres  pierreries  qui  leur  ont  été 
remis, 

7  Oftcbre  ,  &  jours  fuîvans. 

Articles  de  CQnJîitutlon, 

■"  Toutes  les  contributions  &  charges  publi- 
ques ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient ,  fe- 
ront fufportées  proportionnellement  par  tous 
îes  citoyens  &  par  tous  les  propriétaires  ,  à 
raifon  de  leurs  biens  &  facultés. 

Aucun  impôt  ne  (èra  accordé  que  pour  le 
îems  qui  s'écoulera  jufqu'au  dernier  jour  de 
la  feflîon  fuivar.te  :  Toute  contribution  ceflera 
de  droit  à  cette  époque ,  fi  elle  n'efl  pas  re- 
nouvellée  ;  mais  chaque  légiflature  votera ,  de 
la  manière  qui  Jui  paraîtra  h  plus  convenable, 


(55  ) 

les  fommes  deftinées,  foit  à  l'acquittement  cîes 
intérêts  de  la  dette  publique ,  foit  au  paiement 
de  la  lifte  civile. 

Le  corps  légiflatif  préfentera  Tes  décrets  au 
roi ,  ou  féparément  y  à  mefure  qu'ils  feront 
rendus ,  ou  enfemble  à  la  fin  de  chaque  ielTioiu 
(du  8.) 

Le  confentement  roy?-l  fera  exprimé  fur  cha- 
que décret  par  cette  lormule  lignée  du  roi  ; 
Is  roi  confent  &  fera  exécuter  ;  le  refus  fuf- 
peniîf  fera  exprimé  par  celle-ci  :  h  roi  exA- 
minera,  (du  S.) 

L'expreffion  de  roi  de  France  fera  changée 
en  celle  de  roi  des  François,  (du  8  )  &  il  ne 
fera  rien  ajouté  à  c«  titre,  (du  iz.) 

Les  fignatures ,  contre-feing  &  fceau  feront 

uniformes  pour  tout  le  royaume,  (du  8.) 

La  promulgation  des  loix  fera  ainfî  conçue  : 

Louis ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  &  la  loi  conf- 

titutioniielie  de  l'état ,   roi  des   François  ,  à 

tous  préfens  &  avejair;  falut.  L'tferoblée  na^ 
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tîonale  a  décrété ,  &  nous  voulons  &  ordon- 
nons ce  qui  fuit ,  &c.  La  copie  littérale  du 
décret  fera  inférée  fans  addition,  ni  obfer- 
vation. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux , 
corpt  adminiftratifs  &  municipalités ,  que  les 
préfentes  ils  fafTent  tranfcrire  fur  leurs  regidres, 
lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reiTorts  & 
départemens  refpeélifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume  \  en  foi  de  quoi ,  nous  avons  ligné 
&  fait  contrefîgner  lefdites  préfentes ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
rétat;  à le 9  &c.  (du  10.) 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  que  la  loi 
étart  fanâionnée,  M.  le  gardedes  fceaux  en 
enverra  à  TalTemblée  nationale  une  expédition 
fîgnée  &  fcellée  pour  être  dépofée  dans  Tes 
archives»  (du  8.  ) 

Les  décrets  fanélionnés  par  le  roî  porteront 
le  nom  &  l'Intitulé  de  loix;  e îles  feront  fcellces 
&  expédiées  auHi  tôt  après  que  le  confentement 
du  roi  aura  été  appofé  au  décret. 

Elles 
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Elles  feront  adrcffées  à  tous  ies  tribunaux; 
corps  adminiftratifs  &  municipalités, 

La  tranfcripiion  fur  les  regiftres ,  ledure  > 
publication  &  affiches ,  feront  faites  fans  délai 
£UiTi-tôt  que  les  loix  feront  parvenues  aux 
tribunaux,  corps  adminiflratifs"&  municipa- 
lités ,  &  elles  lêront  miles  à  exécution  dans 
le  reiTort  de  chaque  tribunal ,  à  compter  du 
jour  où  ces  formalités  y  auront  été  remplies» 
X  5  novembre,) 

Dans  la  formule  des  loix,  les  décrets  de 
Taffemblée  nationale  feront  copiés  fans  inti- 
tulé ;  elles  feront  envoyées  au  nom  du  pou- 
voir exécutif  à  tous  les  tribunaux  &  à  toutes 
les  municipalités ,  par  les  voies  que  le  gou- 
vernement jugera  à  propos  d'employer.  Enfin  , 
îe  pouvoir  exécutif  fe  fera  certifier  Tenvoi  des 
loix  &  il  en  juitifiera  à  ralfemblée.  (  9  no- 
vembre. >--'  -i^ci^ 

8  Oaobje. 
Dons  patnofiqucs. 

L'a£embiéç  nationale  a-  décrété  que  ceu3C 

G 
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qui  ont  fait  des  dons  patriotiques  ;  pourront 
les  faire  compter  comme  portion  du  quart  de 
leurs  revenus. 

8  Oaobre. 
Députés  du  commerce» 

L'afl*emblée  nationale  a  décrété: 
1°,  Que  les  motions  &  mémoires  concer- 
nant le  commerce  ,  feroient  communiqués  par 
MM,  du  fecrétariat  du  comité  du  commercé , 
aux  repréfentans  des  diverfes  villes  de  com- 
merce du  royaume. 

%",  Que  ces  mêmes  députés  (du  commerce  ) 
auroient  une  place  fpéciale  dans  une  tribune 
particulière. 

8  &  p  Oâobre. 
"Procédure  criminelle  réformée t, 

L*afîemblée  nationale,  confidérant  qu'un  des 
principaux  droits  de  Thommc  ,  qu'elle  a 
reconnus  ,  eft  celui  de  jouir  ,  lorfqu'il  eô 
Ibttims  à  répreuve    d*une    pourfuite   ctioi^ 


(99) 

nelle,  de  toute  l'étendue  de  liberté  S:  cîe  fu- 
reté pour  fa  défenfe,  qui  peut  fe  concilier 
avec  rintérét  de  la  fociété  qui  commande  la 
punition  des  délits  ;  que  l'efprit  &  les  formes 
de  la  procédure  pratiquée  jusqu'à  préfent  en 
matière  criminelle  ,  s'éloignent  tellement  de 
ce  premier  principe  de  l'équité  naturelle  &  de 
Taflociation  politique ,  qu'ils  nécefliient  une 
réforme  entière  de  l'ordre  judiciaire  pour  la 
recherche  &:  le  jugemert  des  crimes  ;  que  G. 
l'exécution  de  cette  réforme  entière  exige  la 
lenteur  &  la  maturité  des  plus  profondes  mé- 
ditations,  W  eu.  cependant  pofïîble  de  faire 
jouir,  dès-à-préfent  >  la  nation  de  l'avantage 
de  plufieurs  difpofitions  ,  qui,  fans  fubvertir 
Tordre  de  procéder  aftuellement  fuivi,  rafîu- 
refont  rinnocence  &:  faciliteront  la  iuflification 
des  accufés ,  en  même  tems  qu'elles  honore* 
ront  davantage  le  miniftère  des  juges  dans 
l'opinion  publique  ,  a  arrêté  &  décrété  les  arti-; 
des  qui  lui  vent  : 

Article    Premier. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  un  ou  plufieurs 
tribunaux  établis,  la  municipalité,  &  en  cas 
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qu*jl  n'y  ait  pas  de  municipalité ,  la  commu- 
nauté d'habitans  nommera  un  nombre  fuffifant 
jde  notables ,  eu  égard  à  l'étendue  du  reffort, 
parmi  lefquejs  feront  pris  les  adjoints  qui  ^^- 
fiiîeront  à  l'inflrudion  des  procès  criminels, 
âinli  qu^il  va  être  dit  ci-après. 

I  I. 

Ces  notables  feront  choiiîs  parmi  les  ci- 
toyens de  bonnes  mœurs  &  de  probité  recon- 
nue. Ils  devront  être  âgés  de  25  ans  au  moins  $ 
&  favoir  ïîgner.  Leur  éiedion  ferarenouvellée 
tous  les  ans.  Ils  prêteront  lèrment  à  la  com- 
mune 5  entre  lès  mains  des  officiers  munici- 
paux ,  pu  du  fyndic,  ou  de  celui  qui  la  pré- 
fîde,  de  remplir  fidèlement  leurs  fondions,  & 
fur-tout  de  garder  un  fecret  inviolable  fur  le 
contenu  de  la  plainte ,  &  es  aiitres  ades  de 
la  procédure.  La  lifte  de  leurs  noms,  qualités 
&  demeures  fera  dépofée  ,  dans  les  3  jours, 
aux  greffes  des  tribunaux  ,  par  le  greffier  de  la 
municipalité ,  ou  de  la  communauté, 

I  I  I. 

Aucune  plainte  ne  pourra  être  préfentée  au 
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juge  qu'en  préfence  de  deux  adjoints  amenés 
par  le  plaignant ,  &  par  lui  pris  à  fon  choix. 
Il  fera  fait  mention  de  leur  préfence  &  de 
leurs  noms  dans  l'ordonnance  qui  lera  rendua 
fur  la  plainte,  &  ils  fîgneront  avec  le  juge  ,  à 
peine  de  nullité, 

I  V. 

Les  procureurs-généraux  &  les  procureurs 
du  roi  ou  fifcaux  qui  accuferont  d*office  ,  feront 
tenus  de  déclarer ,  par  ade  féparé  de  Li  plainte, 
s'ils  ont  un  dénonciateur  ou  non,  à  peine  de 
nullité  ;  &  s*ils  ont  un  dénonciateur  ,  ils  dé-< 
dateront  en  même-temps  fon  nom ,  fes  qua- 
lités &  fa  demeure,  afin  qu'il  foit  connu  du 
juge  &  des  ai'ljoints  à  l'information  ,  avant 
qu'elle  foit  commencée. 


V. 


Les  procès-verbaux  de  l'état  des  perfonnes 
bleffées  ou  du  corps  mort,  ainfî  que  du  lieu 
où  le  délit  aura  été  commis  ,  t<  des  armes , 
hardes  &  effets  qui  peuvent  fervir  a  convidion 
ou  i  décharge ,  feront  dxeiTés  en  préfence  de 

G3 


(  I<52  ) 

âeux  adjoints  appelles  par  le  juge ,  fuivant 
i'ordre  du  tableau  mentionné  en  l'article  II 
ci-deifus ,  qui  pourront  lui  faire  leurs  obfer- 
vations  ,  dont  fera  fait  mention  ,  &  qui  iîgne* 
ront  ces  procès-verbaux  ,  à  pe.ne  de  nullité. 
Dans  le  cas  où  le  lieu  du  délit  fêroit  à  une 
trop  grande  diflance  du  chef-lieu  de  la  jurif^ 
didion  ,  les  notables  nommés  dans  le  chef- 
lieu  pourront  être  fuppléés  dans  la  fondion 
d'adjoints  aux  procès-verbaux ,  par  les  mem- 
bres de  la  municipalité  ou  de  la  communauté 
du  lieu  du  délit,  pris,  en  pareil  nombre,  par 
ie  juge  d'inftruélioii. 

V  I. 

L'information  qui  précédera  le  décret ,  con- 
tinuera d'être  faite  fecrétement ,  mais  en  pré- 
fence  de  deux  adjoints  qui  feront  également 
appelles  par  le  juge ,  &  qui  afTifteront  à  Tau- 
.^iuon  des  témoins, 

VII. 

Les  adjoints  feront  tenus  en  leur  ame  & 
coniciencc  de   faire  au   juge  ks  obfervations 
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tant  à  charge  qu*à  décharge  ,  qu'ils  trouve- 
ront nécelTaires  pour  l'explication  des  dires  des 
témoins ,  ou  l*éclaircîireinent  des  faits  dépo- 
fés ,  &  il  en  fera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  d'information,  ainfi  que  des  réponfes 
des  témoins.  Le  procès  -  verbal  fera  cotté  & 
figné  à  toutes  les  pages  par  les  deux  adjoints , 
ainfî  que  pcir  le  juge  ,  à  l'inftant  même  &  fans 
défemparer  ,  à  peine  de  nullité  ;  il  en  fera  éga- 
lement fait  une  mention  exaâe ,  à  peine  de 
faux. 

VIII. 

Dans  le  cas  d'une  information  urgente  ,  qui 
Ce  feroit  fur  le  lieu  même  pour  flagant  délit , 
les  adjoints  pourront ,  en  cas  de  néceflTué  ,  être 
remplacés  par  deux  principaux  habitans ,  qui 
ne  feront  pas  dans  le  cas  d'être  entendus  comme 
témoins ,  &  qui  prêteront  ,  fur  -  le  -  champ  , 
ferment  devant  le  juge  d'inflrudion. 

I  X. 

Les  décrets  d'ajournement  perfonnel  ,  de 
prife-de-corps ,  ne  pourront  plus  être  pronon- 
cés que  par  trois  juges  au  moins ,  ou  par  un  juge 

G4 
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Bc  deux  gradués  ;  Se  les  commiffaîres  des  court 
fupérieures  qui  feront  autorifés  à  décréter  dans 
le  cours  de  îçur  commifTiôn  >  ne  pourront  le 
faire  qu'en  appellant  deux  juges  du  tribunal  du 
lieu,  ou  à  leur  défaut,  des  gradués.  Aucun 
décret  de  priie-de~corps  ne  pourra  déformais 
être  prononcé  contre  les  domiciliés,  que  dans 
îe  cas  où  par  la  nature  de  l'àccufation  & 
des  charges,  il  pourroit  écheoir  peine  corpor- 
relle.  Pourront  néanmoins  les  juges  faire  ar- 
rêter ,  fur  le  champ ,  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  5  ou  de  rébellion  à  juftice. 


L'acciîfé  décrété  de  prife-de-corps  ,  pour 
quelque  crime  que  ce  foit ,  aura  îe  droit  de 
fe  choilîr  un  ou  plufieurs  conseils ,  avec  lef- 
quels  il  pourra  conférer  librement,  en  tout  état 
de  caufe  ;  &  l'entrée  de  la  prifon  fera  toujours 
permife  auxdits  confeils  :  dans  le  cas  où  l'ac- 
cufé  ne  pourroit  pas  en  avoir  par  lui-même , 
le  juge  lui  en  nommera  un  d'office ,  à  peine 
de  nullité. 

X  I. 

AufiTitôtque  Taccufé  fera  conftitué  prifon- 


fier ,  ou  fe  fera  préfenté  fur  les  décrets  d'afl 
(îgné  pour  être  ouï  ,  ou  d'ajournement  per- 
for^nel  ,  tous  les  ades  de  l'inftrudion  feront 
faits  contraditftoirement  avec  lui  ,  publique- 
ment ;  &  les  portes  de  la  chambre  d'inftruc- 
tion  étant  ouvertes,  dés  ce  moment  TaiTu- 
tance  des  adjoints  cefîera. 

X  I  I. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'emprifon- 
nemcnt  de  Tacculé ,  le  juge  le  fera  paroître 
devant  lui  ,  lui  fera  lire  la  plainte  ,  la  dé- 
claration du  nom  du  dénonciateur  ,  s'il  en 
a,  les  proccs-verbaux  ou  rapports  &  l'infor- 
mation'; il  lui  fera  repréfenter  auffi  les  effets 
dépofés  pour  fervir  à  i'inflruâion  ;  il  lui  de- 
mandera s'il  a  choifî  ou  s'il  entend  choilîr  un 
confoil ,  ou  s*îl  veut  qu'il  lui  en  foit  nommé 
un  d^office  :  en  ce  dernier  cas,  le  jugenom- 
mera  le  confeil ,  '&  l'interrogatoire  ne  pourra 
être  commencé  que  le  jour  fuivant;  pour  cet 
interrogatoire  &  pour  tous  les  autres ,  ie  fer- 
ment  jie  fera  plus  exigé  de  Taccufé.  Il  ne  le 
prêtera  pendant  tout  le  cours  de  rinftruâion  i 
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que  dans  le  cas  où  il  voudroît  alléguer  deiS 
reproches  contre  les  témoins. 

XIII. 

Il  en  fera  ufé  tle  même  à  Tégard  des  accufés 
qui  comparoîtront  volontairement  fur  un  dé- 
cret d'afîigné  pour  être  ouï ,  ou  d'ajournement 
perfonnel. 

XIV. 

Après  r  interrogatoire  ,  la  copie  de  toutes 
les  pièces  de  la  procédure,  (îgnée  du  gref- 
fier ,  fera  délivrée ,  fans  frais  ,  à  Taccufé ,  fur 
papier  libre,  s'il  la  requiert;  &  Ion  confeil 
aura  le  droit  de  voir  les  minutes ,  ainfi  que  les 
eÛets  dépofés  pour  fervir  à  l'inflrudion, 

X  V. 

La  continuation  &  les  additions  d'informa- 
tion,  qui  auront  lieu  pendant  la  détention  de 
raccufé  ,  depuis  fon  décret,  feront  faites  pu- 
bliquement &  en  fà  préfence,  fans  qu'il  puiffe 
interrompre  le  témoin  pendant  le  cours  de  fa 
dépoli  tion. 
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XVI. 

Lorfquela  dépofîtion  fera  achevée,  Taccufé 
pourra  faire  faire  au  témoin  par  Torgane  du 
juge,  les  obrervations  &  interpellations  qu'il 
croira  utiles  pour  PéclairciiTement  des  faits  rap- 
portés ,  ou  pour  l'explication  de  la  dépoiition. 
La  menticn  ,  tant  des  obfervations  de  l'accufé, 
que  des  réponfes  du  témoin ,  fera  faite  ainft 
qu'il  fe  pratique,  à  la  confrontation;  mais  les 
aveux  ,  variations  ou  rétradations  du  témoin  , 
en  ce  premier  inilant,  ne  le  feront  pasréputer 
faux  témoin. 

XVII. 

Les  procès-criminels  ne  pourront  plus  être 
réglés  à  l'extraordinaire ,  que  par  trois  juges 
au  moins,  Lorfqu'ils  auront  été  ainfi  réglés  ,  il 
fera  publiquement  &  en  prélence  de  Taccufé 
ou  des  accufés ,  procédé  ,  d'abord  au  récole- 
ment  des  témoins  ,  &  de  fuite  à  leur  confron- 
tation. Il  en  fera  ulé  de  même  par  rapport  au 
récolement  des  accufés  ,  fur  leur  interroga- 
toire, &  à  leur  affrontation  entr'eux.  Les  re- 
proches contre  les  témoins  pourront  être  pro- 
pofés  &  prouvés  en  tou^  état  de  caufe,  tant 


après  qu'avant  la  connoiflance  des  charges  ; 
&  l'accule  fera  admis  aies  prouver  ,{î  les  juges 
les  trouven£  pertinens  &  admiifibles. 

XVIII. 

Le  coftfeii  de  Taccufé  aura  le  droit  d*étre 

préfent  à  tous  les  ades  de  l'inArudion  ,  fans 
pouvoir  y  parler  au  nom  de  raccufé ,  ni  lui 
fuggérer  ce  qu'il  doit  dire  ou  répondre  ,  fi  ce 
n*eft  dans  le  cas  d'une  nouvelle  vifite,  ou 
rapport  quelconque  ,  lors  defquels  il  pourra 
faire  ces  obfervatiorîs ,  dont  mention  fera  faite 
dans  le  procès- verbal. 

XIX. 

L'accufé  aura  le  droit  de  oropofer ,  en  tout 
état  de  caufe,  fes  défenle?,  faits  juftificatifs 
ou  d*atténuation ,  &  la  prejve  fera  reçue  de 
tous  ceux  qui  feront  jugés  pertinens ,  &  même 
du  fait  de  démence ,  quoiqu*ils  n'aient  point 
été  articulés  par  Taccufé  dans  fon  inter- 
rogatoire ,  &  autres  ades  de  la  procédure. 
Les  témoins  que  l'accufé  voudra  produire  , 
fans  ctre  tenu  de  les  nommer  fur-le-champ  , 
tcronc  entendus  publiquement  %   &  pourront 
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Vétve  en  même-tems  que  ceux  deTaccufateur» 
fur  la  continuation  ou  addition  d'information, 

X  X. 

Il  fera  libre  à  l'accuré  ,  foît  d'appeîler  fes 
témoins  à  fa  requête,  foie  de  les  indiquer  au 
miniilère  public,  pour  qu'il  les  fafTe  afiîgner; 
mais  d^ns  l'un  ou  dans  Tautre  cas  ,  il  fera 
tenu  de  commencer  fes  diligences ,  ou  de  four- 
nir rindîcation  de  fes  témoins,  dans  les  trois 
jours  de  la  lignification  du  jugement  qui  aura 
admis  la  preuve. 

XXI. 

Le  rapport  du  procès  fera  fait  par  un  des 
juges  ,  les  conclufîons  du  mmiftère  public 
données  enfuite  &  motivées  ,  le  dernier  in- 
terrog^atoire  prêté  ,  &  le  jt'gem.err  prononcé  , 
le  tout  à  Taudience  publique.  L*accufé  ne 
comparoîtra  à  cette  audience  qu'eu  moment 
de  rinterrogatoî.e  ,  après  lequel  il  fera  recon- 
duit, ^'ilef^  prifonnier  ;  mais  Ion  confeil  pourra 
être  préfent  pendant  ta  féaî^ce  entière,  &  parler 
pour  fa  dcfenfe ,  après  le  rapport  fini  ,  les 
concluions  données ,  &  le  dernier  interroga- 
toire prêté.  Les  juges  feront  tenus  de  fe  retirer 
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enfuîte  à  la  chambre  du  confeîl  ;  d*y  opiner 
fur  délibéré ,  &  de  reprendre  incontinent  leur 
féance  publique  pour  la  prononciation  du  juge- 
ment. 

XXII. 

Toute  condamnation  à  peine  afflidive  ou 
infamante  ,  en  première  infiance  ,  ou  en  dernier 
reflbrt ,  exprimera  les  faits  pour  lefquels  i'ac- 
cufé  fera  condamné  ,  fans  qu*aucun  juge  puilTe 
jamais  employer  la  formule,  pour  ks  cas  ré- 
Jultans  du  procès^ 

XXIII. 

Les  perfonnes  préfentes  aux  aftes  publics  de 
rinftrudion  criminelle ,  Ce  tiendront  dans  le 
filence  &  le  refped  dû  au  tribunal  ,  &  s*in- 
tcrdiront  tout  figne  d'approbation  &  d'improba- 
tion  ,  à.  peine  d'être  emprisonnées  fur  le- champ  , 
par  forme  de  corredion  ,  pour  le  tems  qui  fera 
fixé  parle  juge,  &  qui  ne  pourra  cependant 
excéder  huitaine,  ou  même  pourfuivies  extraor- 
dinairement  en  cas  de  trouble  ou  d'indécence 
graye. 

XXIV. 

Uufage  de  la  fellette  au  dernier  interrogt-î 
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tolre  ;  &  la  quefllon  dans  tous  les  cas ,  font 
abolis. 

XXV. 

Aucune  condamnation  à  peine  affli<ftive  on 
infamante ,  ne  pourra  être  prononcée  qu'aux 
deux  tiers  des  voix ,  &  la  condamnation  à 
mort  ne  pourra  être  prononcée  par  les  juges 
en  dernier  reflbrt  qu'aux  quatre  cinquièmes. 

XXVI. 

Tout  ce  qui  précède  fera  également  obfervé 
dans  les  procès  pourfuivis  d'office  ,  &  dans 
ceux  qui  feront  inftruits  en  première  infîance 
dans  les  cours  fupérieures.  La  même  publicité 
y  aura  lieu  pour  le  rapport ,  les  concluions  y 
le  dernier  interrogatoire  ,  le  plaidoyer  du 
déienfeur  de  Paccufé  ,  &  le  jugement ,  dans 
les  procès-criminels  qui  y  font  portés  par  appel. 

XXVII. 

Dans  les  procès  commencés ,  les  procédures 
déjà  faites  fubfîfteront  ;  mais  il  fera  procédé 
au  furplus  de  rinfiruâion  &  au  jugement , 
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fiijvgnt  les  formes  prefcrites  par  le  préfent  dé-» 
cret  5  à  peine  de  nullité, 

XXVIII. 

L'ordonnance  de  1^70,  &  les  édits ,  décla- 
rations &  réglemens  concernant  la  matière 
criminelle ,  continueront  d*être  ôbfervés  en  tout 
ce  qui  n'eft  pas  contraire  au  préfent  décret  > 
iufqu'â  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 

9  Odobre. 

Pajfc'ports  aux  députés. 

L'affemblée  a  décrété  qu'aucan  paffe-port  de- 
l'alTemblée  nationale  ne  leroit  délivré  aux 
députés  qui  la  composent .,  que  fur  des  motifs 
dont  l'expofé  fera  fait  dans  Taflemblée.  (du  p.) 

L'aiTemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  lèra 
plus  accordé  de  paflè-ports  que  pour  un  tems 
bref  &  déterminé  ,  &  pour  affaires  urgentes. 
Quant  aux  paiTe- ports  illimités ,  pour  cas  de 
maladie,  ils  ne  feront  accordés  à  ceux  qui  les 
demandent ,  qu'après  qu'ils  auront  ^été  rem- 
placés par  leurs  fuppiéans. 

Décrète  que  huiUQur&, -après   Lx  première 

réance 
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féance  de  raflfemblée  nationale  à  Paris  il 
fera  fait  un  appel  nominal  de  tous  les  mem. 
bres  qui  la  compofent.  Surfis  jufqu'â  ce  jour 
à  délibérer  fur  l'impreffion  de  Ja  Jiile  ^qs  ab- 
fens ,  &  fon  envoi  dans  les  provinces,  (  du  15,  ) 

9  Odobre, 

rajIJembUe  nationale  à  Paris, 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  ,  que  d'après 
ia  kttre  du  roi  datée  de  ce  jour,  &  confor- 
mément à  fon  décret  du  6  de  ce  mois  ,  t\\Q 
fe  tranfportera  à  Paris,  aufll-tot  que  les  corn- 
milTaires  qu'elle  vient  de  nommer  ,  auront 
déterminé  &  fait  difpofer  le  local  qui  lui  con- 
vient 

10  Odobre. 
M,  de  Bouilli. 

L*afîembiée  nationale  a  décrété  que  le  roi 
feroit  fupplié  par  M.  le  pré/îdent,  de  donner 
des  ordres  pour  que  M.  le  marquis  de  Bouiilé, 
&  tous  autres  officiers  fupérieurs  qui  ne  fe  (e- 
roient  point  conformés  au  décret  du  10  aouJ 
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3ernier  ,  eurent  à  y  obéir  ,  en  prononçant 
textuellement  la  formule  prefcrite  dans  ce 
décrets 

îz  Odobre. 

Vajffemblée  fiante  à  Paris. 

Décrété  que  raiTembîée  nationale  ceflera  &q 
s'afl^mbler.  à  Venailles  après  la  Téance  de 
jeudi  matin  15  o»5î:ojre  ,  &  qu'elle  s'aiournera 
àfaris  ,  le  lundi  prochain  ij?  odobre  ,  dans 
la  grande  falle  de  l'i.rcheveché ,.  |.  our  y  tenir 
fes  iéances  provifoirement  ^  &  jusqu'à  ce  que 
le  local  du  marége  des  1  uileries  ,  qu'elle  a. 
cho  fi  pour  fes  aiTemblces ,  foit  préparé  pous: 
îa  recevoir.. 

13  Octobre. 

Suhfifliinccs. 

L'alTemblce  a  décrété  que  M.  le  prt/idens 
ferolt  chargé  de  furveiller  l'exécution  des  dé- 
crets de  l'aflemblée  nationale»  concernant  les 
ftibfiftances  ,  &  de  fe  tranfporrer  chez  e  roi  , 
toutes  les  fois  que  les  circonflances  l'exige- 
ront (')• 

(i)  Ce  dcçict  cft  une  fuite  de  la  fupiuçHîon  du 
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13  0<5lobre. 

Lieux  privilégiés, 

L'afîemblée  nationale,  d'après  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  foa  comité  des  re- 
cherches ,  d'une  affaire  où  la  fureté  &  la  tran- 
quillité publiques  font  intéreflees  ,  &  dans 
laquelle  il  y  a  des  perquiiîtions  à  continuer  , 
a  déclaré  &  déclare  que  dans  tous  les  cas  ou 
le  falut  de  l'état  ell  compromis  ,  ii  n'y  a  point 
de  lieux  privilégiés. 

14  Oélobre. 
Châtelet  de   Paris, 

L'affemhlée  nationa'e  a  décrété  que  le  châ- 
telet de  Paris  efl  proviioirement  autorifé  à 
informer,  décréter  &  inftru:re,  conformément 
aux  décrets  de  l'aflfemblée  des  8  .K'  9  od^bre, 
contre  tous  prévenus  à  accufés   du  crinje  àl 


comité  de  fubfiftances  ,  décr.^tée  Je  mêms  jour;  J'af- 
fcmblée  ayant  reconnu  cjue  cette  lurveiliaace  appar- 
teaoit  ifévialemeat  au  pouFuir  exécutif. 

H2 
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lèze-natîon  ,  iufqu'a  jugement  définitif  exclu- 
jîveraent.  (  Fcj.  n  Oaobre.  ) 

1$  oaobre. 

Nomination  des  Suppléàns, 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  les  fup» 
pléans  ne  feront  nommés ,  à  l'avenir ,  que  par 
tous  les  citoyens  réunis  ,  ou  lég^ilement  re- 
préfentcs,  de  telle  forte  néanmoins  que  ladite 
loi  n'aura  point  d'effet  rétroadif  pour  les  fup- 
pléans  déjà  nommés. 

15  oaobre; 

Commune  ds  Fontainebleau. 

UalTemblée  prenant  en  confidération  les. 
demandes  &  plaintes  forn?ies  par  les  repré- 
fentans  de  la  commune  de  Fontainebleau  ,  oui 
îe  rapport,  a  décrété  que  M.  le  préfidentfera 
chargé  d'écrire  à'  la  commune  de  Fontaine- 
bleau, que  provifoirement  &  jufqu'à  ce  que 
i'afTemblée  nationale  ait  organifé  les  munici- 
palités &  milices  nationales  du  royaume ,  les 


comités  cîvîl  &  de  police  doivent  être  élus 
librement  &  au  fcrutin  ,  par  les  communes 
afîemblées ,  &  prendre  feuls  les  arrêtés  propres 
à  maintenir  l'exécution  des  décrets  de  l'affL  m- 
blée  nationale  ,  &  la  paix  Si  la  tranquillité 
publiques;  que  les  milices  narionalts  &  leurs 
chefs  doivent  prêter  la  main  i  l'exécution  de 
ces  arrêtés^  fans  pouvoir  les  contrarier  fous 
aucun  rapport  ;  enfin  ,  que  les  officiers  tant 
municipaux  que  militaires  ,  élus  dans  cette 
forme  ,  font  les  feuls  qui  puiflent  légalement 
exercer  ces  fonélions  ,  fans  que  ,  fous  prétexte 
d'auiorifation  miniflérieile  ,  aucwn  citoyen 
puiiTe ,  contre  le  voeu  de  la  commune  ,  Ce  perpé- 
tuer ou  s'iminilcer  dans  ces  mêmes  fondions. 

i)   Odobre. 
Députés  abfens, 

L'afîemblée  nationale  décrète  que  huit  jours 
après  la  première  féance  de  l'aiTemblée  à  Paris , 
il  fera  fait  un  appel  nominal  de  tous  les  mem- 
bres qui  la  compcfenf.  Surns  iufqu'à  ce  jour, 
à  délibérer  fur  l'imprefllon  de  la  lifle  des  ab* 
fens ,  &  Ton  envoi  dans  les  provinces, 
^  H  ? 
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15  Oâobre; 

Décrété  que  le  premier  devoir  de  tout  dé- 
puté" à  Taffemblée  natioiuîe  eft  d'alfifler  à  Tes 
féances. 

Ncta,  La  réquifîtion  faite  à  un  député  d'aller 
en  province  remplir  les  fondions  de  fa  place  > 
a  donné  lieu  à  ce  décret. 

I)  Odobre. 

Diputations  à  rajfemhlée, 

L'aiTemblée  nationale  conftamment  occupée 
cle  Tes  travaux  importans ,  &  ne  voulant  perdre 
aucun  inftant  pour  achever  l'ouvrage  C\  déliré 
de  la  félicité  publique  ,  a  décrété  &  décrète 
qu'il  n'y  aura  de  députation  de  Paris  ,  admife 
à  la  barre  de  i'afremblée  nationale,  que  celle 
<3es  repréientans  de  la  commune  de  cette  ville  ; 
&  quant  aux  adreiTes  ,  demandes  &  plaintes , 
qui  pourroient  être  préfentées  à  rafiemblée 
rationcile  par  les  corps,  communautés,  réu- 
nion de  citoyens ,  fous  quelque  titre  que  ce 
foit ,  &  particuliers  de  Paris ,  elles  feront  poi> 
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tces  au  comité   des  rapports   qui  çn  rendra 
compte  enfuite  à  l'afTemblée  nationale. 

15  Oaobre. 

DiftînSiions  entre  les  Députés, 

UaiTemblée  a  décidé  que  les  députés  ne  fe-" 
Toient  plus  diftingués  par  aucun  coflume  par- 
ticulier, &  qu'il  n'y  auroit  plus  de  diftindion 
de  place  dans  la  falle  des  téance?,  ni  de  rang 
&  préléance  dans  les  cérémonies  publiques, 

20  OftobrrJ 
Confeil  du  roi, 

L'afîemblée  nationale  a  décrété  que  juf^ 
qu*à  ce  qu'elle  ait  organifé  le  pouvoir  judi- 
ciaire, &  celui  d'adminiftration  ,  le  confeil  du 
roi  fera  autorifé  à  prononcer  fur  les  inllances 
qui  y  font  aâuellement  pendantes  »  &  qu'au 
furplus  ,  il  continuera  provifoirement  fes  fonc- 
tions comme  par  le  pafTé ,  à  l'exception  néan- 
moins des  arrêts  de  propre  mouvement ,  ainfî 
que  des  évocations  avec  retenue  du  fonds  des 
aii,ure£,  lefquels  ne  pourront  plus  avoir  lieu 

H4 
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à  compter  de  ce  jour  ;  mais  le  roî  pourra  tou- 
jours ordonner  les  prociamations  néceffaires  , 
pour  procurer  &  alTurec  Texécudon  littérale 
de  la  loi, 

20  Odobre, 

Dons  patriotiques. 

Sur  îa  confîdératson  des  erreurs  &  des  fur- 
pri(ès  qui  fe  multiplient  dans  le  rapport  des 
dons  patriotiques  ,  raffemblée  a  arrêté  que 
dorénavant  la  vérité  des  don?  patriotiques 
fera  conftatée  par  les  tréforiers  chargés  de  les 
recevoir  ;  que  ces  dors  feront  enfuite  inscrits 
fur  le  regiftreàce  defliné  ,  &  que  le  rapport 
en  fera  fait  à  l'alTemblée. 

20  Odobre, 

Retard  â  la  promulgation  des  décrets, 

L^ajÛP^mblée  nationale  a  décrété,  que  les  ar- 
rêtés du  4  août  &  jours  fui  van  s ,  dont  le  roi 
a  ordonné  la  publication ,  ainfi  que  tous  les 
arrêtés  &  décrets  qui  ont  été  acceptés  ou  fuie- 
tionncs  par  S.  M. ,  foîent ,  fans  aucune  ad- 
dition^ changement,  ni obfervations ,  envoyés 
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ftux  tribunaux,  municipalités  &  autres  corpJ 
adminiftratifs  j  pour  y  être  tranfcrits  fur  leurs 
regilîres ,  fans  modification ,  ni  délai ,  &  étr<5 
lus ,  publiés  &  affichés. 

Que  Je  garde- des-fceaux  foit  mandé  pour 
rendre  compte  des  motifs  du  retard  ,  apporté 
â  la  publication  &  promulgation  des  difFérens 
décrets,  a!nfî  que  des  additions ,  modifications 
&  changemens  qui  y  ont  été  faits  ,  &  des 
raifons  qui  ont  déterminé  à  faire  publier  les 
obfervations  envoyées  ,  au  nom  du  roi ,  fur 
les  décrets  du  4  août  &  jours  fuivans. 

il  Odobre. 

Tranquillité  publique,  Suhfjlances, 

UalTemblée  nationale  a  décrété  qu'il  fera 
enjoint  -au  comité  des  rechercnes  ,  de  faire 
toutes  recherclies  &  informations  nécelTjires, 
pour  découvrir  les  auteurs  des  troubles  &  ma- 
nœuvres qui  peuvent  avoir  lieu  contre  la 
tranquillité  publique  &  le  faiut  de  Tétat  ; 
2°.  qu*il  fera  pareillement  enjoint  au  comité 
de  police,  établi  à  rhôtei-de-ville  de  Paris, 
de  fournir  au  comité  des  recherches  tous  les 
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çen{êïgfiemens  qui  pourront  lui  être  parvenus 
ou  Jui  parvenir  fur  cet  objet;  5**.  que  les  mi- 
nières du  roi  déclareront  pofitivement  quels 
font  les  moyens  &  les  reflburces  que  i'af- 
femblée  nationaie  peut  leur  fournir ,  pour  les 
mettre  en  état  d'alTurer  les  fubfiftances  du 
royaume  &  notamment  de  la  capitale  ,  afin 
que  l'aflemblée  nationale  ayant  fait  tout  ce 
qui  eft  à  la  difpofition  ilir  cet  objet ,  puiiTe 
compter  que  les  loix  feront  exécutées  ,  ou 
rendre  les  minières  ou  autres  agens  de  Tau^ 
Éorité  garans  de  leur  inexécution. 

2î  Odobre. 

Châtelet  de  Paris» 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
de  conftitution  prgpofera  lundi  prochain  à 
î'alTmblée  ,  un  plan  pour  rétabliflement  d'un 
tribunal  chagé  de  juger  les  crimes  de  lc7.e- 
«ation ,  &  que  provifoirement  &■  jufiu'.i  ce 
que  ce  tribunal  ait  été  établi  par  l'aHemblée 
nationale  ,  le  chatelet  de  Paris  eft  autorifé  à 
juger  en  dernier  lelToit  les  prévenus  &  accufés 
Uu  crime  de  Icze-  nation  ,   &  que  le  préfent 
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décret  quî   lui  donne   cette  commiffion  fera 
prélenté  à  la  fandion  royale. 

21  0(ftobre, 

Loi  martiale, 

L'aiT^mblée  nationale  confî  Gérant  que  la  li- 
berté aff  rmit  .es  empires  ,  m^is  que  la  licence 
les  déruit  ;  que,  loin  d'être  le  droit  de  tout 
faire,  la  liberté  n'exifte  que  par  TobcilTance 
aux  loix  ;  que  fi  ,  dans  les  tems  calmes ,  cette 
obéiffance  eft  (uffif'.mmen-  alTurée  par  l'au- 
torité publique  ordinaire  ,  il  peut  furvenir  des 
époques  difficiles  oià  le?  peuples,  agités  par 
des  caufcs  fouvent  criminelles  ,  deviennent 
rinftrument  d'inrrigues  qu*i:s  igrorert  ;  que 
ces  tem:  s  de  cri(e  nécefTitent  momentanément 
des  moyens  extriordinaires ,  pour  mairtenir 
la  tranquillité  publique  &  conlerver  les  droits 
de  tous ,  a  décrété  la  préfente  loi  martiJs  : 

Art.  I. 

Dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique  fera 
en  péril ,  les  officiers  municipaux  des  lieux 
feront  tenus,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  cnt 


reçu  àe  la  commune ,  de  déclarer  que  la  force 
militaire  doit  être  déployée  à  l'infant,  pour 
rétablir  l'ordre  public ,  à  peine  d'en  répondre 
perfonneliement. 


I  I. 


Cette  déclaration  fe  fera  en  expofant  à  la 
principale  fenêtre  de  la  maifon-de-ville  ,  &  en 
portant  dans  toutes  les  rues  &  carrefours  un 
drapeau  rouge  ;  &  en  même-temps  les  officiers 
municipaux  requerront  les  chefs  des  gardes 
nationales,  des  troupes  réglées  &  des  maré- 
chauifées,  de  prêter  main-forte, 

III. 

Au  fîgnal  feul  du  drapeau  ,  tous  attroupe- 
pemens  ,  avec  ou  fans  armes  ,  deviendront 
criminels ,  &  devront  être  difïipés  par  la  force. 

I  V. 

les  gardes  nationales  ,  troupes  réglées  5: 
mavéchaufTées  requifes  par  les  officiers  muni- 
cipaux, feront  tenues  de  marcher  fur  le  champ, 
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«ommancîée?  parleurs  officiers ,  précédées  d'un 
dra|--eau  rouge  ,  &  accompagnées  d'un  officier 
municipal  au  moins. 

V. 

Il  fera  demandé  par  un  des  officiers  muni* 
cipaux  aux  perfonnes  attroup.ées,  quelle  ell  la 
cau(è  de  leur  réunion  oc  le  grief  dont  elles 
demandent  le  redreifement  ?  elles  feront  au- 
torifces  à  nomm.^r  fix  d'entr'elles  pour  expofec 
leur  récamation  &  préfenter  leur  pétitiofl  ,  5c 
tenues  de  fe  féparer  iur  le  champ  &  de  fe 
retirer  paiiibiement. 


V  I. 

Faute  par  les  perfonnes  attroupées  de  fe 
retirer  en  ce  moment,  il  leur  fera  fait ,  à  haute 
voix ,  par  les  officiers  municipaux ,  ou  l'un 
d'eux,  trois  lommations  de  fe  retirer  tranquil- 
lement dans  leurs  domiciles.  La  première  fom- 
niaiion  ièra  exp*rimée  en  ces  termes  :  Avis  ejl 
donne  que  Lï  loi  martiale  cf:  proclamée  ,  que 
tous  attroiipi^mins  font  criminels  ;  on  va  faire 
feu  :  que  les  bons  citoyens  fe  retirent,  A  la 
deuxième  &  troiiîèmo  fomraation ,  il  fuiHra  de 
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répéter  ces  mots  :  on  va  faire  feu  :  que  leshons 
citoyens  fe  retirent.  L'officier  municipal  annon- 
cera à  chaque  fommation  que  c'efl  la  pre-; 
mière,  la  féconde  ou  la  dernière, 

VII. 

Dans  le  cas  où ^  folt  avant,  foît  pendant 
îe  prononcé  des  fommations  ,  l'attroupemenc 
commetroit  quelques  violences  ;  &  pareille- 
ment, dans  le  cas  où,  après  les  fommations 
faites ,  les  perfonnes  ne  fe  retireroient  pas  pai- 
iîblement  ,  la  force  des  armes  fera  à  l'inflant 
déployée  contre  les  féditieux  ,  fans  que  per- 
fonne  foit  refponfable  des  événemens  qui  pour* 
ront  en  rélulter. 

VIII. 

Dans  le  cas  où  'e  peuple  attroupé,  n'ayant 
fait  aucune  v"olence  ,  fe  retireroit  paifible- 
ment,  foit  avant,  foit  immédiatement  après 
la  dernière  Sommation,  Its  moteurs  &  irfli» 
gateurs  de  la  (édition ,  s'ils  tont  connus  ,  pour- 
roïJt  feiils  être  pourfuivis  extraordinriiremert^ 
&  condamnés,  fa  voir,  à  une  prifon  de  3  ans, 
fi  ïditïoupcmQtit  n'étoit  pas  aimé  ,  i^  à  in 


(  1^7  ) 

peine  Je  mort ,  fi  l'attroupement  étoît  en  ar* 

mes,  11  n^  fera  fait  aucune  pourfuite  contre 

les  autres* 

I  X. 

Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  feroît 
quelques  violences ,  &  ne  -b  retireroit  p?.s  après 
la  dernière  lommation  ,  ceux  qui  échapperont 
aux  coups  de  la  force  militaire,  &  qui  pour- 
ront être  arrêtés  ,  feron:  i  unis  d'un  empri*' 
fonnement  d  un  an,  s^ils  éroienc  fans  armes, 
(le  trois  ans  s'ils  étoicnt  armés,  &  de  la  peine 
de  more  ï,'iis  é'oier.t  convaincus  d'avoir  com- 
mis des  violences.  Dans  le  cas  du  préfent 
arnc'e  ,  les  moteurs  «S^'  inftigateurs  de  la  fédit 
tion  feront  de  même  condamnés  à  mort. 


Ton?  chefs,  officiers ,  &  folda^s  de  îa  g^.rle 
n^.t'onale  ,  des  troupes  &  des  maréchauffies^ 
qui  exciteront  ou  fomenteront  des  attroupe- 
inen  ,  émeutes  &  féditions  ,  fe-ont  décl.rés 
rebelles  à  la  nation  ,  au  roi  &  à  la  loi ,  & 
punis  de  mort  ;  &  ceux  qui  refuferont  ie  fer- 
vice  a  la  réquiinion  des  officiers  municipaux, 
feront  dégradés  ^  punis  de  trois  ans  de  priTors 
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X  I. 

îl  fera  dreiTé ,  par  les  officiers  municipaux  » 
procès  -  verbal ,  qui  contiendra  le  récit  des 
faits. 

XII, 

Lorfque  le  calme  fera  rétabli ,  les  officiers 
municipaux  rendront  un  décret  qui  fera  cefler 
la  loi  martiale ,  &  le  drapeau  rouge  fera  retiré 
&  remplacé,  pendant  8  jours,  par  un  drapeau 
blanc. 

21   Oélobre. 

Rouen»  Plan  d'organifation  de  fa  milice» 

UaiTemblée  nationale  confîdérant  qu*il  eil 
important  de  pourvoir  fans  délai  à  la  tran* 
quillité  de  la  ville  de  Rouen  ;  que  fa  grande 
population ,  fes  manufadures  &  fon  commerce 
exigent  une  prompte  réunion  de  toutes  les 
volontés  au  maintien  de  Tordre  &  de  la  paix» 
&  qu'il  devient  urgent  d'afTurcr  aux  approvi^ 
fîonnemens  de  la  capitale,  la  plus  efficace  pro- 
tefiion  A  leur  pafFage  dans  cette  ville,  a  dé- 
crété 3i  décrète  que  par  provifion ,  &  feulement 

julqu'à 
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lu'â  ce  qu'elle  ait  organifé  par  une  loi  les 
milices  nationales  du  royaume  ,  rafTeinblée 
îTiunicipale  &  éledorale  de  Rouen  fera  exé- 
cuter le  plan  d  organifation  par  elle  arrêté 
Je  z  odobre,  préfent  mois,  à  Texception  de 
i 'article  V  qui  demeurera  fupprimé  ;  à  la  con- 
dition néanmoins  que  les  officiers  élus  en  con- 
formité de  ce  plan  ,  ne  pourront  continuer 
leurs  commandemeijs  après  l'organisation  gé- 
nérale des  milices  nationales  ,  s*ils  ne  font 
élus  de  nouveau;  a  décrété  auiTi  que  le  co- 
mité des  reciherches  fera  tenu  de  faire  fur  les 
é/énemens  paiTés  à  Rouen  ,  toutes  les  infor- 
mp.'ions  propres  â  parvenir  à  en  connoîtreles 
auteurs. 

iz  Ot^obre. 

Mandement  de  l*évêque  de  Tré^u'ur, 

L'affemblée  nationale,  ouï  lerapoort,  dé-. 
crête  que  M.  le  préiîdent  écrira  une 'lettre  cir- 
culaire  aux  municipalités  du  diocèse  d-  T-- 
guier ,  pour  les  inviter  à  la  paix  ,  les  prémudr 
contre  les  infînuations  que  les  ennemis  du  bi^^n 
public  répandent  dans  \ts  provinces  ,  &  Tes 
rappeller  à  la  confiance  due  au  zèle  &  aux 
décrets  de  Taffembiée  nationale. 

I 
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Que  M.  îe  préiîdent  Te  retirera  auprès  dn 
roî ,  pour  lui  faire  connokre  les  troubles  qui 
peuvent  régner  dans  quelques  parnes  de  la 
Bretagne ,  &  prier  S.  M.  de  donner  les  ordres 
les  plus  précis  aux  agens'du  pouvoir  exécutif 
dans  les  provinces  ,  pour  procurer  l'ordre  & 
la  tranquillité  publique ,  contre  les  projets  de 
gsns  mal  intentionnés. 

Décrète  également  que  le  mandement  de 
M.  i'évêque  de  Tréguier ,  enfemble  les  pièces 
8c  informations  qui  y  font  jointes  y  feront  re- 
mis au  tribunal,  chargé  provifbirement  de 
juger  les  affaires  qui  ont  pour  objet  les  crime* 
de  ièze-natior, 

^3  Odobre. 
Vrîfojinlers    en  vertu  de  Uttrcs-dî-caelKÙ 

L'aifemblée  nationale  a  décrété  qu'il  {èroit 
aommé  quatre  commiiTaires ,  chargés  de  fe  pro- 
curer la  lifte  de  tous  les  prifonniers  détenus 
par  lettres-de-cachet ,  &  de  s'inflruire  exade- 
ment  des  motifs  de  leur  détentiçn  pour  en 
rendre  compte  à  l'aifemblée. 
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13  Odobre. 
Mouvement  populaire  à  Gien, 

L'afTemblée  nationale  fur  îe  rapport  qui  lui 
a  été  fait  du  trouble  élevé  dans  la  ville  de 
Gien,  a  décrété  : 

Que  l'affaire  (êra  renvoyée  au  pouvoir  exé» 
cutif,  &  que  M.  le  préfident  fera  chargé  d'é- 
crire à  la  municipalité  de  la  ville  de  Gien  » 
pour  l*en  informer  ,  &  l'inllruire  que  le  pou- 
voir exécutif  a  été  invité  à  prendre  les  me- 
fures  les  plus  efficaces  &  les  plus  promptes  > 
pour  prévenir  de  femblabies  excès,  enfemble 
ptturaiTurer  au  plutôt  la  reftitation  de  la  Tomme 
de  l7y^6o  iiv.  remife  entre  les  mains  du  maire 
de  la  ville  y  Si  dont  le  liépôt  eft  l'effet  des 
menaces  &  de  la  violence.  Décrète  de  plus  , 
iaffemblée  nationale,  que  le  iîeur  Louet  eft 
mis  Cous  la  fauve-garde  de  la  nation  &  de  la 
loi. 

z4  Odobre. 

Dons  patriotiques» 

L'afîemblée  a  décrété  que  les  offres  patrfo-î 

I    2 


(  I30 

tîques  dont  îa  foumifTion  étoit  douteufe ,  fe- 
roient  renvoyées  au  comité  des  rapports,  & 
a  autorifé  les  trélbners  à  accepter  ou  rejetter 
ces  oiiles  ,  félon  qu'elles  feroient  recevabies 
eu  non, 

16  Odobfe; 

Convocations  par  ordres, 

L'aiTemblée  nationale  décrète  que  nulle  con- 
Tocation ,  ou  alTemblée  par  ordres ,  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  le  royaume,  comme  contraire 
à  un  décret  de  rafiemblée ,  &  que  celui  du  , 
i^  oélobre  qui  ordonne  que  toutes  les  afTem- 
biées  de  bailli?ges  &  fénéchaulTées  fe  feront 
par  individus  &  non  par  ordres ,  fera  envoyé 
par  le  pouvoir  exécutif,  aînfi  que  le  préfent 
décret  à  toutes  les  provinces ,  bailliages ,  féné- 
chaufTces,  municipalités,  ù.  autres  corps  ad* 
miniflratifs  du  royaume. 

i6  Oétobre. 

Convocations  cTc'tats, 

L'aClmLlée  rationale  décrète  qu'il  Ccu  furlîs 
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à  toute  convocation  de  provinces  Se  d'états  ; 
jufqu'à  ce  que  rafîbmblée  ait  déterminé  ,  avec 
l'acceptation  du  roi ,  le  mode  de  convocation 
dent  elle  s'occupe  préfentement  ;  décrète  en. 
outre  que  M.  le  préfident  fe  retirera  par  devers 
le  roi ,  à  l'eftet  de  demander  à  fa  majeflé  iî 
c'eil  de  Ton  confêntement  qu'aucune commiiTion 
intermédiaire  a  convoqué  les  états  de  fa  pro- 
vince; Se  dans  le  cas  où  ils  auroient  été  con- 
voqués fans  la  permiffion  du  roi  ,  fa  majefté 
fera  fuppliée  de  prendre  les  m.efures  les  plus 
promptes  pour  enprévenirlerairemblement(i). 

Décrète  en  outre  que  copie  de  la  préfente 
délibération  fera  envoyée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif fur-le-champ  aux  commifTions  inter- 
médiaires, ainfî  qu'aux  bailliage:,  fi^néchaufrées, 
municipalités,   &  autres  corps  adminiflratifs. 

Arrête  que  le  préfent  décret ,  ainfî  que  la 
précédent,  Se  celui  fur  la  rcrrination  des 
fuppléans  (du  15  oâobre;  feront  fur-le-champ 
pré-fentés  à  l'acceptation  du  roi. 


(])  La  commilîion  intermédiaire  da  Dauphiaé  , 
avoic  ordonné  une  convocation  extraordinaire  dans 
cette  province  ,  ce  qui  a  donné  Heu  au  préfent  dé- 
cret, 

1 3 


28   Oaobre. 

Vœux  'mondfllàiies. 

L'alTemblée  nationale  ajourne  h  queftionfur 
les  vœux  monaftîques ,  &  cependant  par  pro- 
vifion ,  elle  décrète  que  rémifiion  des  vœux 
fera  fufpendue  dans  tous  les  rhonaftères  de 
i'un  &  de  Tautre  fexe,  &  que  le  préfent  dé- 
cret fera  porté  de  fuite  à  la  fanfiio.n  royale , 
&  envoyé  à  tous  les  tribunaux  &  tous  les 
monaftères. 

2,8  Odobre. 
Vernon,   Affaire  du  Jïeur  Planter, 

L'alîemblée  nationale  a  arrêté  que  Mde  pré- 
sident ccriroit  à  la  municipalité  de  Vernon , 
pour  l'exhorter  à  la  paix  &  à  la  tranquillité;  J 
qu'il  fe  conccrteroit  avec  le  pouvoir  exécutif,  ^ 
pour  qu'il  foit  envoyé  fur  le  champ  dans  cette 
ville,  uti  détachement  de  troupes  pour  y  con- 
tenir le  peuple  &  rétablir  Tordre  ;  que  la  loi 
martiale  y  fera  publiée.,  &,  fi  befoin  eili  mife 
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..rrités  &  jugés  fulvant  h  rigueur  des  loix  ; 
que  le  préfer.t  décret  fera  envoyé  à  laiitemu- 
lîîcipalité  de  Vernon  ,  enfemble  celui  du  24 
feptembre  ,  portant  confirmation  du  décret  du 
jo  r.oj.t,  concernant  le  rétablilTcment  de  la 
tranquillité  publique,  &  ceux  des  19  août  & 
1 3  feptembre  ,  relaciis  à  la  lljie  circulation 
des  grains. 

30  Oétobre. 

Dénonciation  dî  la  commune  de  Ncvcrs  contre  un 
de  fcs  membres, 

L'aiTemblée  nationale ,  oui  le  rapport  d'une 
<Iénonciation  à  elle  adrefTée  par  la  commune 
^  le  corps  municipal  de  la  ville  de  iNevers, 
contre  un  membre  de  la  municipalité  de  cette 
ville  3  accufé  de  malverfations  dans  i\idmi- 
rifîration  des  fubfiftances  dont  il  étoi^  chargé, 
a  renvoyé  l'affaire  au  pouvoir  exécutif  pour 
en  déférer  le  jugement  au  tribunal  qui  doit 
en  connoître, 

.  30  Oacbre. 

Communication  des  décreti  de  l'.ijfcmblce. 
I,*afî5mblée  nationale   a  orJonné   que   les 

14 
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tommis  du  fecrétariat  ne  pourfôîit  donner 
commuricatîon  ou  copie  des  procès- verbaux , 
décrets  ou  papiers ,  Isns  un  ordre  des  fecré- 
taires  de  l'alTemblée  nationale  ;  &  que  fon 
âmprimeur  n'imprimera  aucun  acle  émané  d'elle, 
fans  en  avoir  reçu  l'ordre  du  président  ou  dts 
fecrétaires, 

2  Novembre, 

Biens  ecclé/iapiqiies  rendus  à  la  nation» 

L'afTemblée  nationale  à  décrété  : 
1^.  Que  tous  les  biens  ecciéllailiques  font 
à  la  dilpolition  de  la  natior?  /à  la  charge  de 
pourvoir ,  d'une  manière  convenable,  aux  frais 
du  culte,  à  l'entretien  de  fes  minières,  &  air 
fouhgement  des  pauvres ,  fous  la  furveiilance 
&  d'après  les  inilt'udions  des  provinces. 

2°.  Que  dans  les  difpoiîtions  à  faire  pour 
fubvenir  à  l'entretien  des  minifires  de  la  reli- 
gion, il  ne  pourra  être  aiTuré  à  la  dotation 
d'aucune  cure  moins  de  iioo  liv.  par  année, 
non  compris   le  logement   &  les   jardins  en 

dépendans. 

3  Novembre. 

Vacances  des  Parlemens, 
LV.iilMTibiée  nationale  décrète  ,  qu'en  atten- 
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(Jant l'époque  peu  éloignée,  où  elle  s'occupera 
delà  nouvelle  organifation  du  pouvoir  judiciai- 
re, i*.  tous  les  parleraensconiinuerorit  dereftec 
en  vacances ,  &  que  ceux  qui  fcroient  rentrés 
reprendront  Tétat  des  vacances  ;  que  les  cham- 
bres des  vacations  continueront  ou  reprendront 
leurs  fondions ,  &  connoitront  de  toutos  cau- 
fes  ,  inftances  &  procès,  nonobi'èafit  toutes 
loix  &  réglemens ,  à  ce  contraires ,  jufqu'à  ce 
qu*ii  ait  été  autrement  ftatué  à  cet  égard. 
2*.  Que  M.  le  préfident  fe  retirera  par  devers 
le  roi ,  pour  lui  demander  fa  far.ftion  fur  ce 
décret,  &  le  fupplier  défaire  expédier  touèis 
lettres  &  ordres  à  ce  néceiiaires, 

4  Novembre. 

Volontaires  du  Havre. 

L'aHemblée  nationale  décrète  qu'il  fera  furiîs 
à  l'exécution  de  rétabliffement  d'aucun  corps 
de  volontaires  au  Havre  ,  autre  que  la  garde 
nationale  bourgeoife  qui  y  exifle  ,  jufqu  a  ce 
qu'elle  ait  organifé  toutes  les  municipalités  & 
milices  nationales  du  royaimç. 
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5  Novembre, 
Retard  à  la  publication  des  décrets. 

I/afTemblée  nationale  a  décrété  ,  i°.  qu'ii 
fera  demandé  à  M.  le  garde-des-fceaux,  .8:  au 
fecrétaire  d'état ,  de  repréfenter  les  certificats 
ou  accufés  de  réception  à^%  décrets  de  l'aiTetn- 
blée  nationale,  &  (pécialement  du  décret  con- 
cernant la  réformafion  de  la  procédure'  cri- 
minelle ,  qu'il  a  dû  recevoir  des  dépofîtaires 
^u.  pouvoir  judiciaire  ,  &  des  commifîaires 
départis  dans  les  généralités  auxquels  l'envoi 
en  a  été  .fait  ;  &  qu'ii  fera  provifcirenient  lurfis 
à  l'exécution  de  tous  jugemehs  en  dernier  réf- 
fort,  &  arrêts  rendus  dans  la  forme  ancienne, 
par  quelque  tribunal  ou  cour  de  juilice  que 
ce  foit ,  poflér'eurement  à  l'époque  où  le  dé- 
cret a  dû  parvenir  à  chaque  tribunal. 

2°.  Que  toute  cour ,  même  en  vacation , 
tribunal^  municipalité  ^;.  corps  adminiftratifs, 
qui  n'auront  pas  infcrits  fur  leurs  regiftres , 
dans  les^trois  jouis  aprc-s  la  rcce[:tion,  &  fait 
publier  dans  la  huitaine  ics  loix  fûtes  par  les 
repréfcntans  de  la  nation  ,  fanfiionnées  ou 
acceptées ,  &  envoyées  par  le  roi  >  feront  pour 
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lujvis  comme  prévaricateurs  dans  leurs  fonc- 
tions &  coupables  de  forfaiture. 

3''.  Que  les  dénonciations  faites  contre  les 
«ribunaux  qui  auroient  réfufé  d'exécuter  les 
décrets  de  r^iTcmblce,  avec  les  pièces  jointes 
aux  dénonciations ,  feront  remiles  au  comité 
des  recherches  ,  pour  en  être  irxeFamment 
lendu  comirte  à  l'alTemblée. 

$  Novembre. 

Nom'matîjn  ces  députés  &  des  fuppléans. 

Il  n*y  a  plus  en  France  de  diflinLiion  d'or- 
dres :  en  conféquence  ,  lor/que  dans  un  des 
bailliages  qui  n*ont  point  nomme  des  fu^ 
pléans,  il  s'agira  d'en  élire  ,  à  eaufe  de  la  mort 
ou  de  la  démifllon  des  députés  à  l'ciiîemblée 
nationale  aduelîé,  tous  les  citoyens  qui,  aux 
termes  du  règlement  du  14  janvier ,  &  autres 
fubTéquens ,  ont  le  droit  de  voter  aux  affem- 
blées  élémentaires ,  feront  rafîemblés,  de  quel- 
que état  5:  condition  qu'ils  foient,  pour  faire 
enfemble  la  nomination  médiate  ou  immédiate 
de  leurs  repréfentans  ,  Toit  en  qualité  de  dé- 
putés ,  foit  en  qualité  de  fuppléans.  Les  éiec- 


{  MO  ) 

teurs  auront  la  liberté  d'élire  leur  pré/îdent  Se 
autres  officiers.  Le  préfent  décret  fera  porté 
fur  le  champ  par  M.  le  préfident  à  Taccep- 
fation  royale. 

$  iVovembre. 
Police  de  Paris, 

raffemblée  nationale  ,  vu  le  projet  de  rè- 
glement qui  lui  a  été  préC-nté  par  le  maire , 
lieutenant  de  maire ,  conseillers   afîefleurs  & 
admimfkaîeurs  de  la   ville  de   Paris  ,  &  les 
obdrrvatkns  faites  parie  comité  de  conflitu- 
îion  ,  coniîdérant   que  la  nature  des  circonf 
tances  eirige  impérieufenient  que  l'adion  de 
la  police  foît  rétabiie ,  &  qu'il  efl  important 
de  donner  dès  ^ préfent,  un  moyen  provifoire 
d  aclivué  a  cetfc-  partie  elTentielle  de  Fordré 
public,    en   atf-ndant. qu'elle  puilTe  recevoir 
une  organisation  régulière  ,  a  décrété  &  dé. 
crcte  ce  qui  ri;it  : 

A   R  T.      ï. 

Chaque  comité   de  difîriA  remplira  provl- 
foirement  dans Ton  arrondiflement ,  fous  l'au- 
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torité  du  corps  municipal,  les  fonctions  de 
police  ci-après  délignces, 

I  I. 

Les  cornités  de  diftrids  veilleront ,  chacun 
dans  Ton  arrondiiTement ,  aux  objet;  de  police 
journalière,  conformément  aux  ordres  Se  inl- 
truâions  qui  feront  donnés  par  la  munici- 
palité. 

III. 

Il  y  aura  ,  nuit  &  jour ,  au  comité,  au  moins 
un  des  membres  ,  qui  fera  fpécialcm.ent  chargé 
d'entendre  &  d'interroger  les  gens  arrêtés  pour 
fait  de  police  ,  avec  pouvoir  de  les  faire  re- 
laxer après  une  fimpie  réprimande  ,  ou  de  les 
faire  dépo(èr  dans  les  prifons  de  l'hôtel  de 
la  force.  Le  fecrétaire  greffier  ,  dont  il  va  être 
parlé  ,  enverra  tous  les  matins  les  prccès- 
verbaux  qui  auront  été  drelTcs  ,  au  maire  , 
ou  a  fon  lieutenant ,  ayant  le  département  de 
la  police, 

I  V. 

Un  fecrétaire  greffier  affiliera  le  comraifTaire 
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îîe  fervice ,  &  il  fera  par  lui  tenu  un  regîflre 
de  tout  ce  qui  fe  fera  de  relatif  à  l'exercice 
de  la  police.  Ledit  regillre  fera  paraphé  par 
le  préiidtnfdu  comité  du   diftrid. 


Y. 


Les  psrticuîiefs  arrêtés  ,  prévenus  de  vols 
eu  d'autres  crimes  ,  feront  conduits  fur  le 
champ  &  dire<flement  par  les  patrouilles  de- 
vant un  commiiTaire  au  châtelet  ^  avec  les 
effets  pouvant  femr  à  charge  &  à  décharge; 
&  dans  le  cas  où  ces  particuliers  auroient  été 
conduits  d'abord  aux  comités  des  diftiidss  ils 
feront  renvoyés  à  l'inflant  devant  un  commîf>- 
faire  au  chîtelet,  à  i'effet^de  commencer  k 
procédure  fuivant  les  foimes  judiciaires, 

V  U 

Le  commifiàire  au  châtelet  qui  aura  inter- 
rogé les  prévenus  de  vol  ou  autres  crime?;, 
enverra  dans  le  jour  une  expédition  de  fo^ 
procès- verbal ,  au  maire  ou  au  lieutenant  de 
maire  au  département  de  la  police. 
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V  I  I. 

Le  lieutertant  de  maire  au  département  cfe 
la  police  ,  ou  l'un  de  fes  confeiilers  admi- 
niftrateurs  ,  viiitera  chaque  jour  les  prifons  de 
riiotel  de  la  force ,  interrogera  les  prilbnniers 
arrêtés  la  veille  ,  «Se  envoyés  dans  cette 
prilbn  par  les  comités  de  dîAriâs.  Seront  à 
cette  vilîte  invités  deux  adjoints  noiables  pris 
alternativement  dans  chaque  diitrid, 

V  I    I  I, 

Le  lieutenant  de  maire  ,  oa  le  confeiiîer 
adniinifirateur  qui  le  remplacera  ,  pourra  met- 
tre les  prifonniers  en  liberté  ,  s'il  y  a  lien, 
ou  ,  leion  la  nature  des  eirconfiances  ,  les 
condamner  ,  foit  à  garder  prifon  pendaut 
tro-5  jours  au  [lus  ,  (bit  a  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  rommp.de  50  liv.  ;  &  dans 
le  cas  où  ils  mérîteroient  une  plus  longue 
détention ,  ou  une  amende  plus  forte  ,  ii  ec 
fera  référé  au  tribunal  de  police. 

L'amende  fera  payable  à  l'inllant  où  elle 
aura  été  prononcée,  entre  les  mains  du  greffier 
des  prifons ,  qui  en  comptera  au  tréforier  de 
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la  ville  ;  &  le  produit  de  ces  amendes  fera 
employé  à  la  propreté  &  à  la  falubrité  des 
priions;  à  défaut  de  paiement,  le  condamné 
gardera  prifon  ,  à  moins  qu'il  ne  donne  bonne 
&  valable  caution ,  le  tout  fauf  l'appel  au 
tribunal. 

I  X. 

Les  prifonnieîs  ci-devant  arrêtes,  &  aduel- 
îement  détenus  dans  les  priions  de  police , 
feront  interrogés  &  jugés  le  plus  promptement 
qu'il  fera  poffible ,  en  ayant  égard  au  temps 
qui  fe  fera  écoulé  depuis  le  jour  de  leur  dé- 
tention, 

X. 

li  fera  établi  un  tribunal  de  police  compofé 
de  huit  notables  adjoints ,  éius  dans  la  forme 
qui  fera  indiquée  par  le  bureau  de  ville.  Il 
fera  préfidé  par  le  maire  ou  par  fon  lieutenant 
au  département  de  la  police ,  &  à  leur  défaut  par 
le  plus  âgé  des  confeillers  adminiftrateurs  du  dé- 
partement. Les  foniftions  du  miniftère  public  y 
feront  exercées  par  l'un  des  adjoints  du  pro- 
cureur-fyndic  de  la  commune  ,  &  les  caufes 
jugées  Sommairement  &  fans  frais. 

Le 
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XI. 

Le  tribunal  de  police  jugera  en  dernier  ref- 
fort  jufqu'à  concurrence  de  loo  liv.  d'amende 
ou  d'un  mois  de  prifon. 

X  I  I. 

Le  présent  décret  ne  fera  exécuté  que  pro^ 
vifoirement  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  flatué  par 
raflfemblée  nationale  fur  l'organifation  définï-» 
tive ,  tant  des  municipalités  que  de  Tordre  ju- 
diciaire. 
■:  7  Novembre. 

Exdujîon  des  députés  au  mîniflhcl 

Aucun  membre  de  Taflemblée  nationale  ne 
,  pourra  obtenir  aucune  place  de  miniflre  penr 
I      danc  la  feflion  de  l'affemblée  aduelle, 

7  Novembre. 
Conferràtion  des  biens  eccUJiaJliques, 

Les  biens   eccléfîaftiques  ,  les  produits   & 
técoUçj  I  &  notamment  les  bois ,  font  placés 

K 
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fous  la  fauve- garde  du  roi,  des  tribunaux^ 
aflerablées  adminiftratives  ,  municipalités  , 
communes  ,  &  gardes  nationales ,  que  Taf- 
femblée  déclare  confervateurs  de  ces.  objets, 
fans  préjudîcicr  aux  jouiflances  des  titulaires  ; 
&  tous  pillages ,  dégâts  &  vols ,  particulière- 
ment dans  les  bois-,  feront  pourfuivis  contre 
les  prévenus  ,  &  punis  fur  les  coupables,  des 
peines  portées  par  Tordonnance  des  eaux  ,& 
forêts ,  &  autres  loix  du  royaume. 

Les  perrbnnes^dè  toute  qualité  ,  coupables 
de  divertiiTement ,  foit  d'effets ,  foit  de  titres 
attachés  aux  étabiijQfemens  eccléfiaftiques ,  fe- 
ront punies  des  peines  établies  par  les  ordon- 
nances contre  le  vol,  fuivaut  la  nature  des 
circonflances  &  l'exigence  des  cas. 
'  Sans  préjudice  des  pourfuites  qui  feront 
faites  par  les  officiers  des  maitrifes  dans  les 
matières  de  leur  compétence,  les  juges  ordi- 
naires font  tenus  de  pourfuivre ,  par  prévention 
avec  les  maitrifes  ,  les  perfonnes  prévenues 
de  ces  délits  ,  &  donneront  ,  ainfi  que  les 
procureurs  du  roi  des  maîtrises  ,  connoiifance 
à  l'aflemblée  nationale  des  dénonciations  qui 
leur  feront  apportées ,  &  des  pourfuites  qu'ils, 
feront  à  cet  égard. 
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Il  fera  pareillement  vdlic  par  les  officiers 
des  maurifcs ,  à  ce  qu'U  ne   foit  fait  aucun- 
coupe  de   bois  contraire  aux   règlement,   à 

Pemed  être  refponfables  à  ia  nation  de  leur 
négligence. 

9  Novembre, 

Cartij  dijlwmves  pour  les  députés. 

Arrêté  qu'il  fera  délivré  à   chaque  député 
«ne  carte  %née  des  fecrétaires,  &  deiîinée  à 

conflater  fa  qualité.  Il  en  fera  r.mis  d'autres 
pour  fatre  reconnoitre  les  luppléans,  les  dé- 
putes du  cotnmerce  &  ceux  de  la  commune 

tin  '  "  \T  '^'^""^^P^wfesperfonnes 
«rangeres  a  l'affemblée ,  feront  remis  au  fe- 
cretar.at  chaque  jour,  &  délivrés  fans  diftinc- 

K,n_a  tous  les  députés,  fuivant  l'ordre  .W 
leur  infcnption  fur  la  lifte. 

9  Novembre. 

Surjéance  à  la  r.ominatlon  des  hénéfiçes. 

L'affemblée  nationale  a  décrété  que  le  roi 
ferou  fupplié  de  furfeoir  à  toute  nomination 
de  bénéfices,  excepté  toutefois  les  cures  ;  il 
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fera  pareillement  furfis  à  toute  nomination  & 
difpofition ,  de  quelque  nature  qu'elle  puifle 
être ,  de  tous  titres  à  collation  ou  patronage 
Eccléfiaftique  ,'qui  ne  font  pas  à  charge  drames, 

10  Novembre. 

Parlement   de  Rouen. 

raiTemblée  nationale  confidérant  que  l'ar- 
3^té  pris  le  6  de  ce  mois  ,  pat  la  chambre 
aes  vacations  du  parlement  de  Normandie,  & 
qui  lui  a  été  communiqué  par  les  ordres  du 
roi ,  eft  un  attentat  à  la  puiflance  fouverame 
de  la  nation,  a  décrété  &  décrète: 

i\  Que  M.  le  préfident  fe  retirera  devers 
le  roi ,  pour  le  remercier ,  au  nom  de  la  na- 
tion,  de  la  promptitude  avec  laquelle  il  a. 
profcrit  cet  arrêté  ,  &  réprimé  les  écarts  de 
ladite  chambre. 

2^  Que  cette  pièce  fera  renvoyée  au  tri- 
bunal, auquel  î'aiTemblée  a  attribué  provifoi- 
rement  la  connoiffance  des  crimes  de  lèze- 
rration  ,  pous  Je  procès   être  inftcuit  contre 
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ies   auteurs   de   l'arrêté  ,    ain/î    qu'il  appar- 
tiendra (î). 

3^  Que  le  roi  fera  fuppîié  de  nommer  une 
autre  chambre  des  vacations  ,  prife  parmi  les 
autres  membres  du  parlement  de  Rouen,  avec 
les  mêmes  pouvoirs  &  les  mérnes  fondions 
que  la  précédente  ,  laquelle  enrégiftrera  pu- 
rement &  Simplement  le  décret  du  5  novembre, 
prcfent  mois. 

Il  Novembre. 

Déclaration  de  la   confiflance  des  bUns    ecclé" 
Jîafliques, 

L'afîemblée  nationale  a  décrété  que  tous 
titulaires  de  bénéfices  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  &  fupérieurs  de  maifons  &  éta- 
tabliffemens  ecclé/iaiîiques ,  fans  aucune  ex- 
ception ,  feront  tenus  de  faire  fur  papier  libre  , 
&  fans  frais ,  dans  deux  mois  ,  pour  tout  délai  > 
à  compter  de  la  publication  du  préfent  décret, 
pardevant  les  juges  royaux  ,  ou  officiers  mu- 

0)  Le  jeudi  12  novembre,  raiTemblée  a  décrété  « 
d'après  le  vœu  énoncé  dans  la  lettre  du  roi  ,  que 
cette  affaire  n'auroit  pas  d'aune  fuite. 
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nicîpaux  ,  une  déclaration  détaillée  Je  tous 
\ei  biens  mobiliers  &  immobiliers ,  dépendans 
defciits  bénéfices  ,  maifons  &  établiffemens  , 
ainiî  que  de  leurs  revenus ,  &  de  fournir  dans 
le  même  délai  ,  un  état  détaillé  des  charges 
dont  iefilits  bien:i  peuvent  être  grevés  ;  lef- 
quelles  déclarations  &  états  ,  feront  par  eux 
amrmés  véritables ,  devant  iefJits  juges  ou  of- 
ficiers ,  &  feront  publiés  &  affichés  à  la  porte 
principale  de  chaqse  paroiiTe  où  les  biens  font 
iitués  ,  &  envoyés  à  TaiTembiée  nationale  par 
lefdits  juges  &  officiers.  Décrète  pareillement 
que  iCi  titubJres  &  fupérieurs  d'établifîemens 
eccléiiaftiques  ,  feront  tenus  d'affirmer  qu'ils 
n'ont  aucune  connoiiTance  qu'il  ait  été  fait 
direélement  ou  indiredement  ,  quelque  foui- 
traéiion  des  titres  ,  papiers  &  mobiliers  defdits 
bénéfices  &  établilTemens  ;  comme  aufl^j  que 
ceux  qui  auroient  fait  des  déclarations  frau- 
duleufes ,  feront  pourfuivis  devant  les  tribu- 
naux ,  &  déclarés  déchus  de  tout  droit  à  tous 
bénéfices  &  penfions  eccléliailiques  ;  pourra 
néanmoins  le  fufdit  délai  de  deux  mois  être 
prorogé,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  les  ecclélîaftiques 
membres  de  l'aflemblée  feulement,  &  fur  leur 
requifition  ,  fans  que  des  déclarations  qui  feront 
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faites  ,  il  puifTe  réfulter  aucune  adion  de  la 
part  des  agens  du  fifc. 

14  Novembre. 

Bibliothèques   des  monafières, 

D.ins  tous  les  monaftères  &  chapitres  où  il 
cxifte  des  bibliothèques  &  archives  ,  lefditâ 
monaûères  &  chapitres  feront  tenus  de  dépofer 
aux  gretfes  des  lièges  royaux  ou  des  municipa- 
lités les  plus  voifines ,  des  états  &  catalogues 
des  livres  qui  fe  trouveront  dans  lefdites  biblio- 
thèques &  archives ,  d'y  déilgner  particulière- 
rement  les  manufcrits ,  d'affirmer  lefdits  états 
véritables ,  de  fe  conftituer  gardiens  des  livres 
&  manufcrits  compris  auxdits  états  ;  enfin  d'af- 
firmer qu*ils  n*ont  point  fouftrait  ,  &  n'on 
point  connoiCTance  qu'il  ait  été  fouftràit  aucun 
des  livres  &  manufcrits  qui  étoient  dans  lefdite 
bibliothèques  &  archives. 

16  Novembre. 
Séances  du  foir, 
I.'alTcmblée  nationale  a  décrété  qu'elle  tien- 
dra trois  fèances  le  foir  par  femaine  »  les  mardi, 
jeudi  &  famedi, 
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Que  les  féances  du  foir  feront  cbnfacrées  ex-s 
dufîvement  aux  affaires  qui  concerneront  lei 
provinces ,  les  municipalités  &  les  individus  , 
&  qui  n'intérefferont  pas  le  royaume  entier  ; 

Que  les  matières  qui  feront  traitées  à  chaque 
féance  du  foir  ,  feront  annoncées  par  M.  le 
préfîdent  à  la  féance  du  matin  du  même  jour. 

ï6  Novembre. 

Xonfif cation  des  grains  faïfis  en  contravention  aux 
décrets  précédens^ 

L'afîemblée  nationale  perfîftant  dans  fes  dé- 
crets des  25?  août,  18  fèptembre,  &  i^  oc- 
tobre derniers ,  concernant  la  libre  circulation 
des  grains  &  farines  dans  Tintérieur  du  royaume, 
a  décrété  &  décrète  : 

Que  dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  con- 
îifcation  portée  par  l'article  I V  de  fon  décret 
du  18  feptembre,  des  grains  &  farines  faifîs 
en  contravention ,  le  produit  de  la  confifcation 
appartiendra  pour  les  deux  tiers ,  à  ceux  qui 
auront  fait  la  faifîe  &  la  dénonciation ,  ou  à 
ceux  qui  auront  faiiî  &  arrêté  les  grains  & 
fariiies ,  s'il  n'y  a  point  de  dénonciateur ,  les 
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frais  de  falfie  &  vente  prélevés  ;  lefurplus  fera 
appliqué  au  profit  des  hôpitaux  ou  des  pauvres 
des  lieux  où  la  faifîe  aura  été  faite. 

L'afTemblée  a  ftatué  de  plus  ,  que  le  roi  fera 
înftamment  fupplié  d'envoyer  le  préfent  décret 
à  tous  les  tribunaux,  municipalités,  &  corps 
adminiftratifs  du  royaume  ,  pour  être  infcrit 
publie  &  aflfiché ,  &  de  prendre  toutes  les  rae- 
fures  néceflaires  pour  en  affurer  la  pleine  & 
entière  exécution. 

i6  Novembre. 

Provifions  des  offices  de  judicature  ,  &  centième 
denier  abolis. 

L'aflemblée  nationale  confidérant  que ,  d'a- 
près la  fuppreflion  de  la  vénalité  des  offices  de 
judiciture  ,  qu'elle  a  prononcée  par  Ton  décret 
du  4  août,  toute  réfignation  ou  traité  des  of- 
fices de  judicature ,  ne  doivent  être  regardés 
que  comme  un  fîmple  tranfport  ou  cefTicn  de 
la  finance  ,  fur  lequel  il  ne  peut  être  accordé 
aucunes  provifions  ; 

Confidérant  en  outre,  qu'il  feroit  contraire 
aux  règles  de  la  juflice ,  de  laiffer  les  titu-î 
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îaîres  ou  propriétaires  de  la  finance  defdits 
offices  de  judicature  ,  afîlîjettis  plus  long- 
temps aux  droits  de  mutation  ou  de  centième 
denier ,  puifque  ces  droits  n*ont  été  introduits 
qu'en  confidération  de  la  tranfmilTibilité  ,  la- 
quelle n'exifte  plus  ; 

Ouï  le  rapport  du  comité  de  judicature, 
a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

A    R    T.       I, 

A  compter  du  jour  de  "la  promulgation  du 
préfent  décret ,  il  ne  fera  plus  expédié  ni 
fcelié  aucunes  provifions  flir  réfîgnation  ,  ven- 
te, ou  autre  genre  de  vacance  des  offices  de 
judicature  compris  au  décret  du  quatre  août, 
fàuf  à  être  provifoirement  expédié  des  com- 
miffions  pour  l'exercice  des  fonctions  ce  ma- 
giftrature ,  &  ce  dans  le  cas  de  néceffité  feu- 
lement. 

I  I. 

Il  ne  fera  plus  payé  aucun  droit  de  mutation 
d'annuel  au  centième  denier,  pour  raifon  de^î 
dits  offices  de  judicature, 
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Les  offices  dépendans  des  appanages  des 
princes  &  ceux  des  engagifles  &  échangiftes  > 
font  compris  dans  le  préient  décret. 

17  Novembre. 
ParUment  de  Alet^, 

L'alTembiée  nationale  a  décrété  &  décrète: 
I*.  Que  ceux  des  membres  du  parlement  de 
y.etz,  qui  ont  afîlfté  à  la  délibération  du  11 
de  ce  mois,  parcitront  à  la  barre  de  l'afTem- 
blée  naiionale  ,  dans  le  délai  de  huitaine  ,  à 
compter  du  jour  de  la  notification  qui  leur 
fera  faite  du  préfent  décret  ,  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite ,  &  que  le  fyndic  ou 
le  greffier  de  ladite  cour  apportera  à  leur  fuite 
les  regiftres  de  la  compagnie  (i). 

2^.  Que  le  roi  fera  fupplié  de  former  une 
chambre  de  vacations  ,  prife  parmi  les  mem- 

(i)  Par  autre  décret  du  25  novembre,  rafTemblce 
nationale  déférant  aux  vœux  des  cicoyens  de  Metz  , 
difpenfe  de  fe  rendre  à  la  barre  ,  les  membres  du 
parlement  qui  avoient  pris  Tarrêté  da  11  novembre. 
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feres  de  ce  parlement,  qui  n*ont  point  con- 
couru à  Tarrêt  du  12  de  ce  moIs>  laquelle 
chambre  enrégiftrera  purement  &  Amplement 
le  décret  de  PafTemblée  nationale  du  3  du  pré- 
fent  mois,  &  exécutera  Tes  difpofîtions, 

5°.  Que  fon  pré  fî dent  fe  retirera  devers  le 
roî,  pour  le  remercier  de  la  promptitude  avec 
laquelle  il  a  réprimé  les  écarts  du  parlement 
de  Metz  ;  lui  annoncer  que  l'aflemblée  na- 
tionale eft  déterminée  à  prévenir  par  une  jufte 
févérité ,  les  attentats  d*UH  fi  dangereux  exem- 
ple ;  le  prier-de  donner  fa  fanâion  au  préfent 
décret  &  les  ordres  néceflaires  pour  fon  exé- 
cution. 

21  Novembre. 

CaiJJe  d'efiompe, 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  d'entendre 
à  la  barre  les  députés  de  Tadminiflration  de 
la  caiiTe  d'efcompte  ,  &  qu*il  feroit  nommé 
fix  commiiTaires  pour  prendre  une  connoiflance 
exaâe  de  Tétat  de  la  caifTe ,  de  Tes  opérations  > 
de  Tes  ftatuts  &  de  Tufage  qu*elle  fait  de  Ion 
crédit»  de  Ces  moyens  &  de  fes  fonds» 
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XI  Novembre." 

Communication  de  diffirens  états  de  finances, 

L*aflemblée  nationale  le  procurera  la  com- 
munication authentique  du  tableau  ,  i°.  des 
engagemens  pris  par  le  gouvernement  avec  la 
caiiTe  d*efcompte  ,  pour  le  31  décembre  178^, 
avec  la  note  des  dates  &  des  conditions  de 
fes  avances  ;  2^  de  Tapperçu  juftifié  des  dé- 
penfes  extraordinaires  évaluées  pour  la  fin  de 
178^  à  po,ooo,ooo  liv. ,  &  pour  Tannée  17^0 
à  80,000,000  liv.  au  moins  ;  3°.  de  toutes  les 
anticipations  fubfiftantes  ;   4**»   ^^  l*état  des 
arrérages ,  intérêts ,  pensons  &  rentes  arriérées 
&    des   reliquats   dus    par  les  départemens  ; 
5»,  des  effets   dont  le  rembourfement  a  été 
fufpendu  ;  le  tout  fans  préjudice  des  tableaux 
au  vrai  juflificatifs  de  Tétat  paCif  des  finances , 
pour  la  totalité  de  la  dette  publique. 

II  Novembre, 

M.  Malouet, 

L'affemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
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la  \eàvire  de  la  lettre  de  M.  P\laIouet ,  en  date 
du  i6  feptembre  dernier ,  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  aucune  inculpation. 

2^  Novembre. 

Diflricis  &  repréfentans  de  la  commune  de  Parts, 

L'afTemblée  nationale  confidérant  qu'elle 
s'occupe  de  Torganifation  de  toutes  les  mu- 
îiîcipalités  du  royaume  ,  &  que  les  citoyens 
adifs  de  la  capitale  feront  incelTamment  ap- 
pelles à  faire  uns  éiedion  nouvelle  de  leurs 
reprifentans  ,  a  décrété  &  décrète  que  la  àK- 
cufîion  relative  à  celle  élevée  entre  quelques 
diflrids,  &  les  repréfentans  de  la  commune  , 
eil  ajournée  ,  toutes  chofes  demeurant  en  l'état 
où   elles  étoient  au  lo  de  ce  mois. 

24  Novembre, 
Mumcipaîïté  de   Majevols  dé/approuvée, 

L'aflTemblée  nationale  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  par  un  des  membres  de  Ton 
comité  des  rapports  ,  déclare  qu'elle  n'ap- 
prouve pas  la  délibération  prife  le  16  feptembre 
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dernier,  par  la  municipalité  de  Marjevoîs  eu 

Gévaudan,  contre  le  fieur  Gaymond  de  Se- 

vennes. 

14  Novembre, 

Etats  du  Cambrejïs, 

L'afTemblée  nationale  déclare  que  les  états 
de  Canibray  &  Cambrefis  ,  ne  repréfentent  pas 
les  habitans  de  cette  province,  &  ne  peuvent 
exprimer  leur  voeu  ;  déclare  que  la  convocation 
dudit  bureau  &  la  délibération  qu'il  a 
prife  le  9  de  ce  mois,  font  nulles  Se  attenta- 
toires à  la  fouveraineté  de  la  nation  &  aux 
droits  dss  citoyens  ;  arrêté  que  le  roi  fera  fup- 
plié  de  donner  les  ordres  néceflaires  pour  faire 
rentrer  dans  le  devoir  les  membres  dudit  bu- 
reau,  &  faire  exécuter  les  décrets  de  l'affem- 
blée  nationale  dans  la  province  du  Cambrefis  ; 
recommande  au  peuple  de  cette  province,  de 
perfifter  dans  le  bon  ordre  &  la  tranquillité, 
&  dans  la  confiance  qui  eil  due  aux  décrets 
de  TalTemblée  nationale  : 

2f  Novembre; 

Société  de  la  révolution  d'Angleterre, 

L*aflemblée  nationale  a  décrété  que  M.  le 
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préfixent  fera  chargé  d'écrire  à  mîlord  Stan- 
hope ,  préfîdent  de  la  fociété  de  la  révolution 
d* Angleterre,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui 
témoignera  la  vive  &  profonde  fenfibilité  qu'a 
éprouvée  rafTemblée  nationale  de  France ,  à 
la  ledure  de  fa  déclaration  faite  au  nom  de 
la  fociété  de  la  révolution  d'Angleterre,  la- 
quelle refpire  les  fentimens  d'humanité  èc  de 
bienveillance  univerfelle qui  doivent  lier,  dans 
tous  les  pays  du  monde ,  les  vrais  amis  de  la 
liberté  &  du  bonheur  des  nations, 

i6  Movembre. 

Garde  nationale  de  Caen. 

L'affemblée  nationale  a  décrété,  qu*occupée 
à  donner  inceffamment  une  organifation  uni- 
forme à  toutes  les  gardes  nationales  du  royau- 
me, elle  maintient  provifoirement  celles  du 
bailliage  de  Caen ,  &  défend  la  levée  d'aucune 
autre  troupe  municipale,  fous  quelque  déno- 
mination que  ce  Toit ,  fi  ce  n'eft  un  certain 
nombre  Je  cavaliers  qui ,  faifant  corps  avec 
les  garde:  nationales  fous  la  difcipline  des 
mêmes  états-majors ,  n'auront  ni  étendard  » 
.ni  aucune  marque  diilinâive» 
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a-  Isovembre.' 
Eîrc-.n's  ,   vins  de  ville  ,  «Sr, 

L'aflemblce  nntionale  confrdérant  que  fonfS 
fondion  publique  eil  un  devoir;  que  tous  les 
agens  de  radminiftration ,  falariés  par  la  na*^ 
tion  ,  doivent  à  la  chcfe  publique  leurs  tra^. 
vaux  Se  leurs  foins  ;  que  ,  miriftres  néceffairer-, 
ils  n*ort  ni  faveur  ni  préférence  à  accorder  , 
par  conf^quenc  aucun  droit i une reconnoiflTance 
particulière  ;  coniiderant  encore  qu'il  importe 
à  la  régénération  des  mœurs ,  autant  qu'a^'é-» 
conomie  des  finances  ^  &  des  revenu;  particu- 
liers des  provinces  ,  villes  ,  communaut-s  & 
corporations  ,  d*anianîirle  trafic  de  corruption 
&  de  vénalité  ,  qui  fe  f.iifoit  autrefois  fous 
le  nom  d'étrennes  ,  vins  de  ville  ,  gratifica- 
tions ,  &c.  a  dt;créti&  dicrète  ,  qu*à  compter 
du  premier  décembre  prochain,  il  ne  fera  per- 
mis à  aucun  agent  de  l'adminlftration  ,  ni  à 
■aucun  de  ceux  qui ,  en  chef,  ou  en  fous-  cdre', 
exercent  quelque  fonâion  publique ,  de  rien 
recevoir  à  titres  d'étrennes  ,  gratitic/îtiàns', 
vins  de  ville,  ou  feus  quelqu'autre  dcn:>înî- 
nation  que  ce  foit,  des  com^a^nies ,  adminK* 
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rratîons  de  provinces ,  villes  ,  communautés  ; 
corporations  ou  particuliers  ,  fous  peine  de 
concuffion  ;  qu*aucure  dépend  de  cette  nature 
ne  pourra  être  allouée  dans  le  compte  dclditcs 
compagnies  ,  admin.ftrdiions  ,  villes ,  corpo- 
rations. 

Et  ftra  fa  majeftë  Tuppliée  de  fandionnet 
înceffamment  le  prifent  décret ,  &  d'en  ordon- 
ner la  plus  pionipte  exécution, 

i8  Novembre. 

'Communication  des  états  de  dèpenfe  ^  &c» 

L'afTemblée  nationale  décrète  qu'il  lui  fera 
LiCciTamment  donné  communication  des  états 
de  diper.fes,  dfi  uis  le  premier  mai  ,  fignés 
par  .e  premier  miniftre  ou  un  autre  ordon-. 
Sîateur  en  clitf, 

Qje  les  états  authentiques  de  finances  de-*; 
mandes,  ainfî  que  les  [  leces  juft.ficatives  de 
ces  états,  notamment  les  reg  ftres  qui  conf- 
jatent  la  conve-fion  des  perfi.ns  en  bons  [ouf! 
être  foi  rnie  au  tréior  f  ul;Ix  dans  des  em- 
prunts ,  ou  d:^  toute  aure  manière  ,  <eront 
xemis  au  buicua  du  comiié  des  iiiianccs ,  pour 
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y  être  communiqués  à  chacun  des  membre* 
de  i'afTembiée,  qui  voudra  en  prendre  con- 
roiiTance  3  auquel  effet  un  commis  s'y  trou- 
Tera  tous  les  jours ,  pour  donner  cette  com- 
munication auxditS)  membres  de  l'aflemblée 
qui  la  demanderont. 

L'alTemb'ée  ordonne  l'imprefTion  de  tous  Ie$ 
états  demandés  ,  &  qu'une  fection  du  comité 
Oes  finances  ,  s'octui  era  de  la  recherche  de 
tous  les  abus  en  f.nances  ,  pour  en  rendre 
compie  à  l'alTemblée  nationale. 


iTipoJit'ons  des  cl-dèVûnt  privilégies» 

l'afiTcm'-lée  a  d-'crcté  que  l'article  II  de  Ton 
dccre:  »'u  15  Irptemhre  dernier,  fera  <  xiciué 
félon  la  forme  Se  teneur  ;  qu'en  conréquence 
tc'.îs  ics  ci  devant  privii.-giés  feront  impofés 
à  fûifon  de  lei.fs  LJers  ,  pour  les  fix-  derniers 
m^.s  de  i7:ç  &  p  ur  17  o  ,  non  dan?  le  lieu 
6e  leu' domîrile  ,  mais  dan?  celui  cù  lefdits 
biens  ion;  lîtué'^  ;  &  fera  le  prcient  dccret^-ré- 
fènré  irc'i^a Pincent  s  la  I.' ration  du  roi  ,  & 
tr-.  ^vi,  lin;  iitc.n  w«..ai ,  ».jx  muii.ci^ alilés 
&  âuirê^  cjrpb  aduia.IILrati.s. 

Lx 
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|o  Novembre. 
Corfe, 

L'alFemblée  nationale  a  décrété  que  l'iUe  de 
Corfe  eil  déclarée  partie  de  l*empire  François  , 
que  (es  habitans  feront  régis  par  ia  mêmeccnl^ 
îitution  que  les  autres  François ,  &  que  dès  ce 
moment,  le  roi  fera  Fappiié  d'y  faire  parvenir 
&  publier  tous  les  décrets  de  l'affemblée  na- 
tionale. 

Les  Corfes  qui,  après  avoir  combattu  pour 
la  défenfe  de  leur  liberté ,  fe  font  expatriés  par 
FefFei  &  les  fuites  de  ia  conquête  de  l'ifle  de 
Corfe  ,  &  qui  cependant  ne  font  coopables 
d'aucuns  délits  déterminés  par  la  loi  ,  ne  pour- 
ront être  troubles  dans  la  faculté  de  rentrer 
da'vs  leur  pays ,  pour  y  exercer  toi  s  leurs  droits 
de  citoyens  fr.inço's  ;  &  M.  le  préhdent  fera 
chargé  de  fuppiitr  fa  niajeilé  de  donner,  fans 
déiUi,  tous  les  ordres  convenables  à  cet  ob? 
i€£. 

2  Décembre. 

Munlclpallt é  de  Saint- Quentin» 

l'alTetnblce  national©  décrète  que  ,  vu  li 
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démiiTion  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Saint- Quentin  ,  elle  autorlfe  le  comité  qui 
a  été  établi  pour  l'organifation  de  la  garde 
foîdcc  de  cette  ville,  à  exercer  provifoirement 
toutes  les  fondions  dont  ladite  municipalité 
étoit  chargée. 

2  Décembre. 

Continuation  de  pouvoirs  aux  officiers  municipaux 
en  exercice, 

L'afTemblée  nationale  décrète  que,  par  pro- 
vi/îon  .  le?  officiers  n:unicipauï  aciuellement 
en  exercice  dms  toute?  les  villes  ôc  commu- 
nautés du  royaume  ,  3c  m.ême  les  cor; s  ,  bu- 
reaux ou  comitjs  qui  ont  été  établis  i  ^r  'es 
communes  ou  municipa  irés  pour  aimmiilicr 
Icu  s,  ou  con  ointtment  avec  les  officiers  mu- 
r.jci;.^aux,  conrinuero'n  d'e::ercer  les  fondions 
dont  ils  font  en  pc  ffijrion  ,  &  qu'il  ne  H-ra  , 
nonobftiiPt  tout  ulage  ou  règlement  contrare, 
procédé  à  aucune  éiedion  rouvelle  ,  ju(qu*à 
rétabliflement  qui  va  (e  faire,  inceffamment  , 
des  municipalités  dont/orgamlation  cft  prcfque 
achevée, 

L  j 
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^  Décembre, 
Les  ficun  de  Biignieres  &  de  Baraudin, 

L'afTembiée  nationale^  après  avoir  entendu 
la  ledure  du  procès-veibal  dreiTe  par  le  co- 
mité d'Argoulérae  ,  contre  les  fieurs  abbé  de 
Blignieres  &  marquis  de  Baraudin  ,  &  des 
lettres  y  tranfcrites ,  déclare  que  iefdits  fîeurs 
de  Blignieres  &  de  Baraudin  font ,  comme 
fous  les  citoyens,  fous  la  fauve-garde  de  la 
loi  ; 

Que  n'étant  accufés  d'aucun  délit,  ils  n*au- 
roient  pas  dû  être  arrêtés ,  ni  le  fecret  de  leur 
correfpondancc  violé  ; 

Que  le  paquet  de  lettres  portant  pour  fbuf- 
cription  :  correfnondance  du  vicomte  de  Saint* 
Simon  avec  fa  femme  ,  dépofé  au  greffe  de 
rhôtel- de- ville  d'Argculéme  ,  n*a  pas  dû  y 
être  retenu,  &  qu'il  doit  être  rendu  fous  le 
fceau  qui  a  été  appofé  ;  déclare,  au  furpjus, 
que  conformément  aux  principes  adopt's  yzt 
Taffemblce  ,  le  'ecret  des  lettres  dgû  être  confr 
tamment  rçfpeâé» 
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7  Décembre; 
Jfdlre  de  Toulon: 

L*a5embléc  nationale  a  chrr:?i  le  comité  dw 
rapports  Je  prendre  les  inftrudions  les  plus 
précifes ,  fur  tous  les  événemens  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  vilie  de  Tou'on  ;  a  a»ourné  la 
délibération  iufqu'au  moment  cù  les  inftruc- 
tions  feront  acqui/es  ;  &  cependant  (on  pré- 
fident  Te  retirera  vers  le  roi,  peur  c;tmandet 
à  S.  M.  quelle  donne  jes  ordres  néceL^'aires, 
pour  que  l-:s  officiels  détenus  foient  mis  ea 
liberté  fous  la  lauve- garde  des  ioix, 

8  Décembre. 

ParUmcnt  de  Rennes, 

I/a^Temblée  nationale  a  décrété  que  M.  le 
préfident  lë  retirera  par  devers  le  roi ,  pour 
s'informer  fi  ie  parlement  de  Rennes  a  tranfcrit 
fur  fes  regifires  le  décret  de  l'aiTemblée  na-, 
tionalc  ,  concernant  la  prorogation  des  va- 
cances de  tous  ks  parlemens  du  royaume, 

L4 
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8  Décembre, 

Garde  nationale  de  Strasbourg,  Don  patriotique 
par  elle  fait, 

L'afTemblée  nationale  reçoit  avec  fatlsfac- 
tlon  les  témoignages  du  patriotîfme  des  ofS- 
ciers  de  la  garde  nationale  Strasbourgroife  , 
confîgnés  dans  leur  arrêté  du  ip  novembre 
dernier,  Scies  autorife,  fuivant  leur  demande, 
à  porter  à  la  monnoie  de  Strasbourg  les  bou- 
cles d'argent  dont  ils  font  Toffrande  ,  à  la 
charge  de  remettre  le  produit  de  ia  fonte  dans 
la  caifîe  de  la  contribution  patriotique  ,  ôc 
d'en  envoyer  Tétat  aux  tréforiers  de  l'aiTem- 
biée. 

8'  Décembre. 

Tourfuites  du. prévôt  général  de  Marfsille  ,  contre 
différens  accufés, 

l'affemblée  nationale  décrèfe  ,  i°.  que  Ton 
préiîdent  fe  retirera  devers  le  roi  ,  pour  le 
fuppiiet  de  faire  renvoyer  par  devant  les  offi- 
ciers de  la  réncchauiTée  de  Marlèiile,  les  pro- 
cès criminels  ir.ftruits  depuis  b  l'j  août  der^ 
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mer ,  par  le  prévôt  -  général  de  Provence  » 
contre  les  fîeurs  Rebecqui,  Grafîet ,  Pâkhal, 
&  autres  ;  d'ordonner  que  ceux  des  accufés 
qui  Ibnt  détenus ,  en  fuite  des  décrets  de  prife- 
de-CGr;s  lancés  par  le  prévôt  ,  ieront  tranf- 
féré?  dans  les  priions  royales  de  Marlèille , 
pour  y  être  jugés  en  dernier  reffbrt. 

2°.  Que  la  copie  des  requêtes  preienties  par 
trois  lies  accules  au  i^ ré vot- général  de  Pro- 
vence ,  au  bas  desquelles  ibnt  les  conclufîons 
du  procureur  du  roi  ,  &  les  ordonnances  des 
20  ^c  2Ç  novembre  dernier,  fera  renvoyée  au 
procureur  du  roi  du  chatelet  de  Paris  pour 
y  être  donné  les  fuites  convenables, 

10  Décembre. 

Le  Jîeur  de  L  Rlcuardicre. 

L'aiTemblée  nationaK'^  dé  rjte  que  M.  le 
prcHdent  le  retirera  par  dt.'ttî  le  lo: ,  pour 
le  fupplier  de  donner  des  ordres  pour  faire 
mettre  en  liberté  le  Tieur  de  l.i  Vv'cheirdlere, 
(detmu  par  la  garde  bourgeoiie  aes  Sables 
d'Olonne; )  &  cependant  que  .es  pi-C^s  dé- 
pofées  âu  cpiuiié  dës  r^^cherches  kioat  i^^ 
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mîfes  au  procureur  du  roi  du  châteîet,  pouf 
être  fur  icelles  pris  tel  parti  qu*il  avifera, 
en  ce  qui  concerne  i*aflFaire  du  prince  de  Lam- 
befc,  ôc  contre  qui  il  appartiendra. 

II  Décembre. 

Confervatlon  des  forêts  ,  hoîs  ,  &c^ 

l'aflTembîée  nationale ,  confîdérant  qu'il  im- 
porte non-feulement  à  l'état ,  mais  à  tous  les 
habitans  du  royaume,  de  veiller  à  la  confer- 
vation  ,  &  de  maintenir  le  refped  dû  à  toutes 
les  propriétés ,  &  notamment  à  celle  des  boist 
objet  de  premier  befoin  ;  avertie  par  Tadmi-» 
îîiflration  des  eaux  &  forêts  des  délits  multi- 
tipliés  qui  fe  commettent  jour  &  nuit,  par  des 
particuliers  Se  même  avec  armes  &  par  attrou- 
pemens ,  foit  dans  les  forêts  royales  ,  foit 
dans  les  bois  des  eccié/îafliques ,  des  com.mu- 
Bautés  d'habitans,  &  de  tous  particuliers  du 
royaume  ,  ainfî  que  (ur  les  arbres  plantés  fur 
les  bords  des  chemins  ;  juftement  eft'ayée  de« 
fuites  funeftes  que  de  tels  délits  doivent  né^ 
cefîairement  entraîner  pour  la  génération  ac- 
tuelle &  pour  celles  à  venir  >  par  la  difttte 
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des  bois  que  des  fiècles  peuvent  à  peine  ré- 
générer ; 

A  Héerété  &  décrète  : 

i'.  Que  lefdites  forêts,  boîs  &  arbres  font 
mis  fous  la  fauve-garde  de  la  nation,  de  la 
loi  ,  du  roi  ,  des  fnbunaux  ,  des  alTcmblées 
adminiflratives  ,  municipalités,  communes  «Se 
gardes  nationales,  que  i'aîTembîée  déclare  ex- 
preffément  eonfervateurs  defdits  objets,  fans 
préjudice  des  titres ,  droits  &  ufages  des  com- 
munautés &  des  particuliers  ,  air.fî  que  des 
difpofitions  des  ordonnances  fur  le  fait  des 
eaux  &  forets. 

2".  Défend  à  toutes  communautés  d'habî* 
tans ,  fous  prétexte  de  droit  de  propriété  ; 
d'ufurpation  &  de  toute  autre  quelconque , 
de  fe  mettre  en  poifefllon  ,  par  voie  de  fait, 
d'aucun  des  bois,  pâturages,  terres  vngues  & 
raines ,  dont  elles  n'auroient  point  eu  la  poC- 
fèflion  réelle  au  4  août  dernier,  fauf  auxdjtes 
communautés  à  fe  pourvoir  par  les  voies  de 
droit,  contre  les  ufur^^ations  dont  elles  croi-> 
roient  avoir  d-oit  de  fe  plaindre, 

7,°,  Décrète  que  toutes  coupes  ,  dés^its  ^ 
vols  &  délits,  commis  dans  lefdits  bois,  fo^ 


(I70 

îèts  ~,  fur  les  arbres  des  chemins ,  Bz  lieux 
publics  ,  dans  les  plantations  &  pépinières , 
feront  pourfuivis  contre  les  prévenus  ,  &  pu- 
nis fur  les  coupables  des  peines  portées  pat 
Fordonnance  des  eaux  &  forêts,  ôc  autres  loix 
du  royaume, 

4°.  Défend  à  toutes  perfonnes  le  débit ,  la 
vente  &  l'achat  en  fraude  de?  bois  coupés  en 
délit,  fous  peine  ,  contre  les  vendeurs  & 
acheteurs  frauduleux  ,  d'être  pourfuivis  félon 
la  rigueur  des  ordonnances  ;  décrète  que  pat 
les  gardes  des  bois ,  marechauiTies  &  huifïîers 
fur  ce  requis ,  la  faifie  des  bois  coupés  en 
délit ,  foit  faite  ;  mais  la  perquifition  defdits 
bois  ne  pourra  l'être  qu'en  préfence  d'un  offi- 
cier municipal,  qui  ne  pourra  s'y  refufer. 

$^.  Enjoint  au  miniiière  public  de  f  ourfuivre 
les  délits  ;  autorife  en  conféquence  les  m -.îtrifes 
des  eaux  &  forêts,  &  tous  autres  j  ges  è  fe 
faire  prêter  main-forte  pour  l'cXvXuiion  de 
leurs  ordonnances  ,  jugemens  &  i«i!/îec,  p..r 
les  municipalités ,  gardes  nationales,  &  autJ-cs 
troupes ,  pour  arrêter,  délarnier  ,  &  re,:<.;uûer 
les  délinquans  dans  ieldites  torêrs  &  co'ts ,  à 
peine ,  en  cas  de  refi's  defdites  municipalités 
lequifes ,  d'en  répondre  en  leur  privé  iiora. 
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é**.  Autôrîre  tous  lefdits  juges  &  munîcîpa- 
litcs,  à  faire  conflituer  prifonniers  tous  ceux 
qui  feront  trouvés  en  flagrant  déiit ,  tant  de 
jour  que  de  nuit. 

Décrète  enfin  que  le  préfent  décret  fera  pré- 
fenté  inceiT.'.mment  à  la  fandion  du  roi ,  & 
qu'il  fera  fupplié  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  fon  exécution  dans  toute  l'étendue 
du  royaume  ;  qu'à  cet  effet,  il  fera  envoyé  dans 
tous  les  tribunaux  ordinaires  ,  maitrifes  des 
eaux  &  fcréts  &  municipalités ,  &  qu'il  fera 
lu  aux  prônes  de  toutes  les  paroiffes  ,  publié 
&  affiché  dans  toute  l'étendue  du  royaume  , 
notamment  dans  les  lieux  qui  avoifinent  lef*^ 
dites  forêts  &  bois. 

la  Décembre. 

Ré^Umznt  de   dlfcipUne  militaire  dt  la   millet 
nationale  d^ Amiens, 

L*a(femblée  nationale  confidérart  que  pjtf 
fon  décret  du  i  de  ce  mois ,  les  officiers  mu- 
nicipaux de  toutes  les  villes  &  communautés 
du  royaume  ,  ont  été  provlfoirement  main- 
tenus dans  les  fondions  dont  ils  étoient  aloii 
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en  poflefîîon ,  5c  que  ce  feroit  compromettre 
la  tranquilLté  publique  qu'elle  s'eft  propofé 
d'afTurer  par  ce  décret ,  fi  des  corporations  foit 
civiles, foit  miiica'res,  qui,  par  leurinflitution, 
doivent  être  fubordonnées  aux  municipalités  , 
les  contrarioient  da*is  leurs  fondlions ,  adecrété 
êc  décrèie  ,  que  ie  régu ment  de  dirci;>ltne  mi- 
litaire, concerté  entre  le  confeii  perajarent  de 
îa  viiie  d'rinùens ,  &  i*état-major  de  ia  mî  ice 
rationale  de  ladite  ville,  êc  arrêté  par  déiibé? 
ration  du  50  feptemore  dernier  ,  îera  provi- 
foiremcni  exécuté  jufqu'à  To-ganii-^rion  des 
mu*  :c'  ^  'tés &  milices  nationa  es  eu  royaume; 
&  qu'--  coniéquence,  dé';en:ès  font  faites  à 
tout-  s  '-  .^Tonnes  enrôlées  dan^  ladite  milice 
è.:'  s'-^ii.  -ibier  au  comité  militaire  ,  (ans  y  avoir 
éîé  pTCn  ■v.i..M-nert  air.oriPis  tanf  par  ie?  chefs 
de  iad.te  milice  nauonait  que  par  les  ofHvierf 
psiiijjcipaux, 

■     iz  Dtcembre. 

tomm'Jfiîres  înte-'é.ffai'-es  das  états  de  Breîa^ne^ 
Cyinûnu  es  d  -  -s  :eù  s  ion  fin  >  t/, 

î/   fT-mbl^e  nu,,   a  e   îri^i.  ;>i..   >.;-..        rm-- 
cicno  états  de  B.tt.jgne,  Qût  donné  aux  Cum». 
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iwiffalres  intermédiaires  pour  radmin'nratîon 
de  la  province,  des  pouvoirs  qui  do-ven:  ex- 
pirer le  ^i  décembre  pr^fent  mois,  &  n'ont 
prorogé  que  jufqu'à  cette  époque  ia  rtgie  des 
in)|-6ts  connus  en  Bretagne  fous  le  nom  de 
dcVûlrs  ,  impôts  ,  billots  &  droits  y  joints  ; 
con/îdérant  que  le  travail  de  l'organaation  des 
municipalités  &  des  afîemblées  de  décartement 
fera  inccfîamment  terminé  ;  que  néanmoins  il 
tft  }  reique  impofllb.e  que  les  liilem^lées  de 
département  Ibient  réunies  ,  &  en  aétivité  le 
31  de  c^^  moiS  ;  qu'il  eft  par  coiiiéquent  né- 
cefîai  e  de  vei.ler  à  ce  que  la  province  de 
B'-tagne  ne  fo!t  pas  ians  adrainifttdtion  ,  ôci 
ce  que  ia  ptrcept^on  de  ces  impôts  ne  lok 
pas  interrompue  ; 

A  décrété  les  articles  fuivans  ; 

Art.    I. 

les  commifTair^s  infermédiaires  nommés  par 
Its  anciens  états  de  Bretagne,  continueront 
leurs  tordions  iuiqu'à  ce  que  le^  r.ii.mL/lées 
adminiûratives  foient  réunies .  &  qu'elles  puiC' 
ftnt  établir  le  rig'me  «.i'aJn  .li.ftration  fi^é  t  at 
lacguilit.uuoiir  Lcâ  cvmaîXiires  vciuetgnt  uui 
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affaires  de  U  province  de  Bretagne  ;  Taf- 
femblée  leur  continue,  à  cet  égard,  tous  les 
pouvoirs  nécelTaires. 

I  I. 

Les  commiiTaires  additionnels  nommés  par 
la  délibération  du  ï6  février  dernier,  pour 
concourir  à  i*adminiflration ,  fous  ie  bon  plaifir 
du  roi,  fe  réuniront  dans  tous  les  évêchés , 
aux  autres  commiffaires  adueilement  en  exer- 
cice ;  &  comme  il  n'y  a  plus  de  diftindion 
d*ordr£s  en  France,  les  ordonnances  des  coni- 
miilions  feront  valables ,  &  auront  leur  exé- 
cution dès  qu'elles  auront  été  prifes  en  com- 
mîffion  ,  gf  ieront  foufcrites  de  trois  commif- 
faires indifrirdemert ,  tous  réglemens  conîral- 
res  demeurant  abrogés. 

lîî. 

Lefdîts  commiiTaires  intermédiaires  procé- 
deront à  la  conftdion  des  rôles  d'impo/itions 
âe  178^  5  pÀr  un  ieui  &  même  rôie,  fur  tt^utes 
perfcnnes  indifrinélcment  pour  les  impôts  per- 
fonneis,  &  de  même  fur  fous  les  biens  fonds 
POujL  les  iiupoûdûns  rétUcs.  lis   procéderont 

pareiikmc^nt 
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pareillement  à  la  confedion  du  rôle  fupplétrf 
fur  \ts  ci-dovant  privilégiés  ,  ordonne  par  i'af- 
femblée  nationale  pour  les  fix  derniers  mois 
de  17S57, 

I  W 

Le  tréiorier  des  états  de  la  province  de  Bre- 
tagne ,  payera  comme  au  paiTé  \ts  arrérages 
des  rentes  conaituées  lur  les  états  ,  les  appoln- 
temens  &:  même  les  gratifications  ordinaires 
accordées  aux  commis  de  leur  adminilîration  , 
&  à  leurs  ingénieurs  ;  les  ordonnances  pour 
paiement  des  travaux  faits  &  à  faire  en  la  pré- 
fente  année  pour  compte  de  la  province,  & 
tous  autres  paiemens  pour  traitemens ,  p enfions 
&  gratifications,  demeureront  fufpendus  juf- 
qu*i  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 


V. 


^  Tous  les  oârois  des  villes  de  Bretagne  con- 
tinueront d*étre  perçus  comme  au  palTé  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatue  à  cet'  égard  pat 
i  alTemblée  nationale,  mais  Tans  aucun  privi- 
lège ,  exemption  ,  ni  diftindion  de  per- 
-Ib  nne» 
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V  I, 

L'afTemblée  tiatlonale  proroge  pour  un  zn 
à  compter  du  premier  janvier  prochain  ,  la 
régie  des  impôts  connus  fous  le  nom  de  de- 
voirs,  impôts,  billots  j  &  autres  droits  y  joints  , 
pour  être  faite  ainfi  &  de  la  même  m^anière 
qu'en  17R9,  par  les  régifTeurs  adueîs ,  fuivant 
le  renouvellemeîit  de  leur  foumifilon  ,  fans 
nouvelle  freftation  de  ferment  par  les  com- 
mis ,  aux  exceptions  feulemeiit  ci- après. 

lO.  L'eau-de-vie  fera  diftribuée  à  toutes  per- 
fbnnes  indiftindement  aux  bureaux  de  la  régie, 
Bc  en  telle  quantité  qu'elles  le  défireront,  à 
raifon  de  50  fols  le  pot,  faifant  deux  pintes 
mefure  de  roi.  Perfonne  ne  pourra  acheter  de 
î'eau-de-vie^  ni  en  pièces  ,  ni  en  bouteilles  ^ 
ailleurs  qu'auxdits  bureaux  de  la  régie,  ni 
en  introduire  en  Bietagne  ,  iî  ce  n'eft  pour  le 
commerce  maritime  ou  en  tranfit  ;  ceux  qui 
fabriquent  des  eaux-de-vie,  pourront  en  â.eC- 
tiner  à  leur  ufage  les  quantités  qu'ils  jugeront 
convenables  ,  en  le  déclarant  aux  bureaux  de 
la  régie  ,  Se  en  payant,  lors  de  leurs  décla- 
rations ,  le  droit  de  20  fols  par  pot.  l^ayeront 
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également  les  marchands  gro^iers  le  droit  de 
lo  fols  par  pot  d'e?.u-de-vie ,  employée  à 
leur  confommation  feulement  ;  &  en  cas  qu'ils 
veuillent  ceiier  le  commerce  d'eau-de-vie, 
fera  tenu  le  régifTeur  de  prendre  leur  reliquat 
au  prix  marchand  ,  au  moment  qu'ils  auront 
fait  leurs  déclarations. 

1°.  Sans  rien  charger  aux  difpcfitions  de 
l'article  6i  du  bail  des  anciens  états  de  Bre- 
tagne, les  liqueurs  etrjrgères  introduites  dans 
1  la  province  pour  y  être  confommées  ,  feront 
!  affujeîiies  à  un  droit  unique  de  20  fois  par 
pot,  lors  de  leur  entrée  en  cette  provir.cc  ;  il 
n'en  fera  introdui:  qu'en  venu  de  permis  des 
di'.eâeurs  qui  les  delivreron:  fans  frais.  Se 
ne  pourront  les  rcfi^fer  à  perfonne. 

3°.  L'article  75?  du  bail  des  anciens  états 
de  Bretr.gne  eft  fuprrimé  ,  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  aux  préccdens  décrets  de  ralTcmjiée 
nationale. 

4°.  Aucun  individu,  aucune  ville  ou  com- 
munautc  ,  ne  pourront  à  l'avonir  [ritenire 
(  droit  de  banc  &:  étanche^  le  privilège  demeura 
lupprimi,  fans  exception  ,  par  le  [icient  dé- 
cret ,  fauf  indemnité ,  s'il  y  a  lieu  ,  &  ainiî 
qu'il  fera  vu  appartenir. 
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5°.  Les  exemptions   de  devoirs   cî- devant 

accordées,  par  Tarticle  53  du  bail  ,  aux  con- 
cierges &  buvetiers  de  divers  tribunaux  &  de 
la  chancellerie,  font  é^^alement  fupprimées, 

V  I  I. 

M.  le  préfident  de  rafTemblée  fe  retirera 
très-inceflamment  vers  le  roi,  pour  demander 
à  S.  M,  la  fandion  du  préfent  décret. 

14  Décembre. 

Commiffions  intermédiaires  des  pays  iTétaîs, 

L'afîembiée  nationale  a  décrété,  que  les 
commialons  intermédiaires  des  pays  d'états, 
feront  autorifées  à  rendre  exécutoires  les  rôles 
des  impoiîtions. 

14  Décembre. 
Décret  ponant  conflltuùon  des  municipalités. 

Article    Premier. 
Les  municipalités  aduellement   fubfiftante: 
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en  chaque  ville  ,  bourg,  paroifle  ou  com- 
munauté, fous  le  titre  d'hôtels-de-vilje  ,  mai- 
ries, cchevinats-,  confulats ,  &  généralement 
fous  quelque  titre  &  qualification  que  ce  foit , 
font  iupprimées  3c  abolies  ;  &  cependant  les 
ofiîciers  municipaux  aduellement  en  exercice, 
continueront  leurs  fondions  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  remplacés. 

I  I. 

Les  officiers  &  membres  des  municipalités 
aâuelles  feront  remplacés  par  voie  d'elsdion, 

III. 

Les  droits  de  préfentation  ,  nomination  ou 
confirm.ation  ,  &  les  droits  de  préfidence  ou 
de  préfence  aux  affemblées  municipales  pré- 
tendus ou  exercés ,  comme  attaches  à  la  pof- 
Telfion  de  certaines  terres ,  aux  fonctions  de 
Gommandans  de  province  ou  de  ville,  aux 
cvechés  ou  archevêchés,  &  généralement  à 
tel  autre  titre  que  ce  puifle  èire  ,  font  abolis. 
I  V. 

Le  chef  de  tout  corps  municipal  portera  le 
nom  de  maire» 
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V. 

Tous  les  citoyens  adifs  de  chaque  ville  , 
bourg  ,  paroifTe  ou  communauté  ,•  pourront 
concourir  à  réîedion  des  -membres  du  corps 
municipal. 

V  r. 

Les  citoyens  adifs  fe  réuniront  en  une  feule 
aff^mbiée  dans  les  communautés  où  il  y  a 
moins  de  quatre  mille  hab'.tans  ;  en  deux 
aiTemblées,  dans  les  communautés  de  quatre 
mille  à  huit  mille  habitans  ;  en  trois  aflem- 
blées  ,  dans  les  communautés  de  huit  mille 
à  douze  mille  habitans  ,  &  ainfi  de  fuite, 

V  II. 

Les  aiTemblées  ne  pourront  fe  former  par 
métiers ,  profePùons  ou  corporations  ,  mais 
par   quartiers  ou  arrondifîemens. 

V  I  I  î. 

Les  aiTemblées  des  citoyens  adifs  feront 
convoquées  par  le  corps  municipal  >  huit  jours 


(  ih  ) 

avant  celai  où  elles  devront  avoir  lieu.  La 
féance  lera  onve.te  en  ^  réfence  d'un  citoyen 
churgé  ;  ar  le  cor;^s  mu.iicipal  ,  d'expliquer 
l'objet  de  la  convocation. 

I  X. 

Toutes  les  afTemblées  particulières  dans  la 
même  viile  ou  communauté,  feront  indiquées 
pour  le  même  jour  &  à  la  même  heure. 


Chaque afTemblée  procédera,  de?  qu'elle  fera 
formée  ,  à  la  nomination  d'un  pré/îdent  &  d*un 
fecrétaire  ;  il  ne  faudra  pour  cette  nomination  , 
que  la  fîmple  pluralité  relative  des  fuff'-ages  , 
en  un  feul  fcrurin  recueilli  &  dépouiUc  par 
les  trois  plus  anciens  d'âge, 

XL 

Chaque  afl*emblée  nommera  enfiiite  à  la  plu- 
ralité relative  des  fufcages  trois  fcrutatetrs  , 
qui  feront  chargés  d'ouvrir  les  fcrutins  fujfé- 
quens ,  de  les  dépouiller,  de  compter  les  voix 
6c  de  proclamer  Jes  réfuUats.  Ces  troi§  Icru- 
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tateurs  feront  nommés  par  un  féuî  fcrutîn  re- 
cueilli &  dépouillé  ,  comme  le  précédent ,  par 
les  trois  plus  anciens  d'âge. 

X  I  I. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  pour  les  acî- 
îTiiniflrations  municipales  feront  les  mêmes  que 
pour  les  admiiiiftrations  de  département  8c  de 
difîrid  ;  néanmoins  les  parens  Se  alliés  aux 
dégrés  de  père  &  de  fils ,  de  beau-pète  &  de 
gendre  y  de  frères  &  de  beau-frères ,  d'oncle 
^  de  neveu ,  ne  pourront  être  en  meme-tems 
uiembres  du  même  corps  municipal, 

XIII. 

les  officiers  municipaux  &  les  notables  dont 
il  fera  parlé  ci- après ,  ne  pourront  être  nom- 
més que  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la 
commune, 

X  I  V. 

Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de 
judicature  ,  ne  peuvent  être  en  même  -  îems 
inembres  des  corps  iniyucipaux. 
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X  V. 

Ceux  qui  font  chargés  de  la  perception  des 
impots  indireds ,  tant  que  ces  impôts  iubiiÇ- 
teront,  ne  peuvent  é:re  admis  en  même-tems 
aux  fondions  municipales. 

X  V  I. 

Les  maires  feront  toujours  élus  à  la  pluralité 
abfolue  des  voix.  Si  le  premier  fcrutin  ne  donne 
pas  cette  pluralité,  il  fera  procédé  à  un  fé- 
cond; fî  celui-ci  ne  la  donne  point  encore, 
il  fera  procédé  à  un  troifième  ,  dars  lequel 
e  choix  ne  pourra  plu5  fe  faire  qu'entre  les 
deux  citoyens  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix 
au  fcrutin  précédent.  Enfin  ,  s'il  y  avoit  éga- 
lité de  fuffrages  entr'eux  ,  à  ce  troifième  fcru- 
îin  ,  le  plus  âgé  leroit  préféré. 

X  Y  I  I. 

La  nomination  des  autres  membres  du  corps 
.  municipal  fera  faite  au  fcrutin  de  lifte  double. 

X  V  I  I   L 

Dans  les  villes  ou  communautés  où  il  y  aura 
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plufieurs  alTemblées  particulières  des  citoyens 
adifs ,  ces  aiTemblées  ne  feront  regardées  que 
comme  des  frétions  de  Taflembiée  générale  de 
la  ville  ou  communauté, 

X  I  X. 

En  eonféquence  ,  chaque  feâiion  de  Pafîem- 
blée  générale  des  citoyens  adifi  fera  parvenir 
à  la  m^ifon  commune  ,  ou  mai'bn  de  vi  le  , 
le  rtcenfemenc  de  fon  fcrurin  particulier,  con- 
tenant la  mention  du  nombre  de  Tufi^ages  que 
chaque  ciio)  en  nommé  aura  réunis  en  fa  faveur: 
êc  le  réfuliat  générai  de  tous  ces  recenfêmens 
fera  formé  dans  la  mai  fon  commune. 

X  X. 

Chaque  feâion  particulière  de  Tairemblée 
générale  des  citoyenî  adifs ,  pourra  cnvo}er  à 
la  raaifbn  commune  un  commiffaire  ,  pour 
alïîfter  au  recenfement  du  fcrutin» 

•    X  X  I. 

Ceux  qui  5  dès  le  premier  fcrutin  ,  réuniront 
la  pluïAlitç  abfgiue  j  c'eft-à-tiire^  la  mohiè 
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<^es  fulfrages,  Se  un  en  fus,  feront  définitive-' 
ment  élus. 

Si  au  premier  tour  de  fcrutin  il  n'y  a  pas  un 
nombre  Tuftlant  de  citoyens  é^us  à  la  pluralité 
abfoiue  des  voix,  on  procéder!  à  un  fécond 
fcrutin;  &  ceux  qui  obtiendront  cette  féconde 
fois  la  pluralité  abfolue  ,  leront  de  même  élus 
définitivement. 

Enfin  ,  fi  le  nombre  ncceifâ-e  n'ell  pas  rem- 
pli par  les  deux  premiers  fcrutins  ,  il  en  fera 
fait  un  troifième  &  dernier;  &  à  celui-ci  il 
lufnra  ,  pour  être  élu ,  d'obtenir  la  pluralité 
relative  des  luffrages. 

XXII. 

Les  citoyens  qui ,  par  l'événement  du  fcrutin  , 
auront  été  nommés  membres  du  corps  muni- 
cipal ,  feront  proclamés  par  les  officiers  mu- 
nicipaux en  exercice. 

XXIII. 

Dans  les  villes  où  TalTemblée  générale  des 
citoyens  adlfs  fera  divifce  en  plufieurs  ledions, 
les  fcruti-ç  de  ces  divenes  feftions  ferontrecenfés 
à  la  maifon  cowimune ,  le  plus  promptemenî 
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qu*il  fera  poflible;  enforte  que  les  fcratîns 
ultérieurs ,  s'ils  fe  trouvent  néceiTaires ,  puiiTent 
ie  faire  dès  le  jour  même  ,  &  au  plus  tard  le 
lei?  demain. 

XXIV. 

Apres  les  élevions  ,  les  citoyens  aâifs  de 
la  communauté  ne  pourront  ni  refter  alTemblés , 
ni  s'affembler  de  nouveau  en  corps  de  com- 
mune ,  fans  une  convocation  expreiTe  ordonnée 
par  le  confeil  général  de  la  commune,  dont 
il  va  être  parlé  ci-après.  Ce  confeil  ne  pourra 
la  refufer ,  fi  elle  eft  requife  par  le  fîxième 
des  citoyens  adifs  dans  les  communautés  au- 
deffous  de  4,000  âmes  ,  &  par  150  ciroyens 
adifs  dans  toutes  les  autres  communautés. 

X  X  V. 

Les  membres  des  corps  municipaux  des  villes, 
bourgs,  paroifles  ou  communautés,  feront  au 
nombre  de  trois ,  y  compris  le  maire  ,  Iprfque 
la  population  lera.au-defîbus.  de  500  âmes; 

Defix  ,  y  compris  le  maire  ,  depuis  $00  âmes 
iufqu'à  3,000; 

De  neuf,  depuis  5,000  âmes  jufqu'à  io>ooo  S 
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De  douze  ,  depuis  10,030  âmes  jufqu*a 
25,000  ; 

De  quinze  ,  depuis  25,000  âmes  jufqu'à 
50.000  ; 

De  dix- huit,  depuis  50,000  âmes  jufqu'à 
100,000. 

De  vingt-un  au-deiTu:  de  ico,ooo  âmes. 

Quant  à  la  ville  de  Paris,  attendu  Ton  ini- 
menie  population ,  elle  lera  gouvernée  par  un 
règlement  particulier  ,  qui  fera  donné  par  Taf- 
femblée  nationale  ,  fur  les  mêmes  bafes  ,  & 
d'après  les  mêmes  pri-ncipes  que  le  règlement 
générai  de  toutes  les  municipalités  du  royaume, 

XXVI. 

Il  y  aura  dans  chaque  municipalité  un  pro- 
cureur de  la  commune  ,  fans  voix  délibérative; 
h  lera  chargé  de  défendre  les  intérêts ,  &  de 
pourluivre  les  atfaires  de  la  communauté, 

XXVII. 

Dans  les  villes  au-deffus  de  10,000  âmes  , 
îl  y  aura  en  outre,  un  lùbflitut  du  procureur 
de  la  commune ,  lequel,  à  défaut  de  celui-ci, 
exercera  fes  fondions. 
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X  X  V  I  I  î. 

Le  procureur  de  la  commune  fera  nommé 
par  les  citoyens  adifs  ,  au  fcrutin ,  &:  a  la 
pluralité  abfolue  des  fuifrages  ,  dans  h  forme 
&  félon  ies  règles  prefcrites  par  l'article  XV 
ci-deiïlis ,  pour  Téledion  du  maire. 

X  X  T  X. 

le  (ubftitut  du  procureur  de  la  commune  ^ 
lorfqu'îl  y  aura  lieu  d'en  nommer  un  ,  fera 
élu  de  la  même  manière. 

XXX. 

Les  citoyens  aélifs  de  chaque  communauté  5 
nommeront  par  un  feul  fcrutin  de  lifte  ,  &  à 
îa  pluralité  relative  desfufïrages  ,  un  nombre 
de  notables  double  de  celui  des  membres  du 
corps   municipal. 

XXXI. 

Ces  notables  formeront  avec  les  membres 
'4u  corps  municipal,  le  confeil  général  de  la 
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commune ,  &  ne  feront  appelles  que  pour  les 
affaires  importantes ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci- après, 

XXXII. 

Il  y  aura  en  chaque  municipalité ,  un  fecré- 
taire- greffier  nomme  par  le  confeil  général  de 
la  commune.  Il  prêtera  ferment  de  remplir 
fidèlement  Tes  fondions  ,  &  pourra  être  changé 
lorfque  le  confeil  général  ,  convoqué  à  cet 
effet ,  l'aura  jugé  convenable  à  la  majorité  des 
voix, 

XXXIII. 

Le  confeil  général  de  la  commune  pourra 
auflî ,  fuivant  les  circonftances  ,  nommer  un 
tréforier  ,  en  prenant  les  précautions  néccf- 
faires  pour  la  fureté  des  fonds  de  la  com.mu- 
rauté.  Ce  trésorier  pourra  être  changé  comme 
le  fecrétaire-greffier. 

XXXIV. 

Chaque  corps  municipal  compofé  de  plus 
de  trois  membres  ,  fera  divifé  en  confeil  & 
en  bureau. 
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XXXV. 

Le  bureau  fera  compofé  du  tiers  des  officiers 
municipaux ,  y  compris  le  maire ,  qui  en  fera 
toujours  partie  ;  les  deux  autres  tiers  forms-î 
font  le  confeil. 

XXXVI. 

Les  membres  du  bureau  feront  choifis  par 
le  corps  municipal ,  tous  les  ans ,  &  pourront 
être  réélus  pour  une  féconde  année. 

XXXVII, 

Le  bureau  fera  chargé  de  tous  les  foîns  de 
l'exécution  ,  &  borné  à  la  fimple  régie.  Dans 
les  municipalités  réduites  à  trois  membres  , 
Texécution  fera  confiée  au  maire  feul. 

XXXVIII. 

Le  confeil  municipal' s'aiTemblera  au  moins 
une  fois  par  mois  :  il  commencera  par  arrêter 
les  compiles  du  bureau  ,  iorfqu'il  y  aura  lieu  ; 
&  après  cette  opération   faite  >  les  mt?mbres 

du 
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au  bureau  auront  féance  Se  voix  délibératîre 
avec  ceux  du  confeil, 

XXXIX. 

^  Toutes  les  délibérations  nécefîaîres  à  TexcN 
cîce  des  fondions  du  corps  municipal ,  feront 
prifes  dans  TalTemblée  des  membres  du  confeil 
&  du  bureau  réunis,  à  Texception  des  deJibé- 
rations  relatives  à  l'arrêté  des  comptes  qui  . 
comme  il  vient  d'être  dit,  feront  prifes  par  le 
confeil  feul. 

X  L. 

la  préfence  des  deux  tiers  au  moins  des 
membres  du  confeil,  fera  néceffaire  pourrece- 
voiries  comptes  du  bureau;  &  celie  de  la  moitié 
plus   un  des  membres  du  corps  municipal  ' 
pour  prendre  les  autres  délibérations. 

X  L  I. 

Dans  les  villes  au-deiTus  de  z^oooames; 
â  aaminftration  municipale  pourra  fe  dififeu 
en  ledions ,  â  r^ifon  de  la  diver/Ité  des  ma, 
ticres, 
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X  L  I  I. 

les  officiers  municipaux  &  les  notables  feront 
élus  pour  deux  ans ,  &  renowveliés  par  moitié 
chaque  année.  Le  fort  déterminera  ceux  qui 
devront  fortir  à  Tépoque  de  réledion  qui 
fuivrala  première.  Quand  le  nombre  lerann- 
pair,  il  fonira  alternativement  un  membre  de 
plus  ou  un  membre  de  moins, 

X  L  I  I  ï. 

le  maire  reftera  en  exercice  pendant  deux 
ans  -,  il  pourra  être  réélu  pour  deux  autres- 
années; mais  enfuite  il  neTtra  permis  de  i^eiire 
de  nouveau  ,  qu'après  un  intervalle  de  deux 

sns, 

XL  IV, 

le  procureur  de  la  commune  &  Ton  rubftItuÈ 
sonterveront  leurs  place>  pendant  deux  ars  , 
&  pourront  f g  lement  être  réélus  peur  deux 
autres  années  ;  néanmoins ,  à  la  fuite  do  h  ^  re- 
^,ière  éleaion  ,  le  fubftitut  du  procureur  dels 
commune  n'e  rcera  les  fonaions  ou'une année 
êc  dans  tomes  les  ékûions  lui^^antes ,  le  pro 
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cureur  de  la  commune  &  fjn  fubftitut,  feront 
remplacés  ou  réélus   alt.^rnativement  chaque 


,1 
année. 

X  L  V, 


Les  affemblée,  d'éleAion  pour  les  renou-^ 
vellemens  annuels  le  tiencront  dans  tout  le 
royaume,  le  dimanche  d'après  la  faint-martin  , 
fur  la  convocation  des  ofiiciers  municipaux. 

X  L  V  I. 

j  Si  la  place  de  maire,  ou  de  procureur  de 
la  commune  ,  ou  de  fon  fubftitut  ,  devient 
vacante  par  mort ,  démifîlon  ou  autrement  il 
fera  convoque  une  alTemblée  extraordinaire 
des  citoyens  adifs ,  pour  procéder  a  une  non-- 

\  velie  éleâion. 

X  L  V  1 1. 

lorfqu'un  membre  du  confeil  municipal  vien- 
dra à  mourir,  ou  donnera  Cà  démifllon  ,  ou 
fera  defiitué  ou  fufpendu  de  fa  place,  ou  palTera 
dans  le  bureau  municipal ,  ij  ftra  remplacé 
4e  droit ,  pour  k  tems  qui  lui  reftoir  à  remplir , 

N2 
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par  celui  des  notables  qui  aura  réuni  le  plui 
de  fuffrages, 

X  L  V  I  I  I. 

Avant  d'entrer  en  exercice  ,  le  maire  &  les 
autres  membres  du  corps  municipal  ,  le  pro- 
cureur de  la  commune  &  Ton  fubftitut ,  s'il  y 
en  a  un ,  prêteront  le  ferment  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  conftitution  du  royaume  9 
à^être  fideks  a  la  nation ,  à  la  loi  &  au  roi  , 
^  de  bien  remplir  leurs  fondions*  Ce  ferment 
fera  prêté  à  la  prochaine  éledion  devant  la 
commune,  &  devant  le  corps  municipal  aux 
éleâions  fuivantesç 

X  L  I  X. 

Les  corps  municipaux  auront  deux  efpèces 
de  fondions  à  remplir  :  les  unes  propres  au 
pouvoir  municipal ,  les  autres  propres  à  Tad- 
niin'ftration  générale  de  l'état  ,  &  déléguées 
par  elle  aux  municipalités. 

L. 

Les  fonélions  propres  au  pouvoir  munîcIpaîJ 


('97) 
fous  la  furveillance  &  Tinlpciflion  des  alTem- 
blées  a-iminiilratives  ,  font  : 

De  régir  les  biens  &  revenus  communs  des 
viiles  ,  bourgs ,  paroifles  &  communautés  ; 

De  régler  &  d'ac<îuitter  celles  des  dépenfes 
locales  qui  doivent  être  payées  des  deniers 
communs  ; 

De  diriger  Se  faire  exécuter  les  travaux  pu-^ 
blics  qui  font  à  la  charge  de  la  communauté; 

D'admi  liftrer  les  étabîifTemens  qui  appar- 
tiennent à  la  commune  ,  qui  font  entretenus  de 
fes  deniers ,  ou  qui  font  pariiculièrement  def- 
tinés  à  i'ufage  des  citoyens  dont  elle  eft  com= 
pafée  ; 

De  faire  jouir  les  habitans  des  avantages 
<î*ure  bonne  police,  notamment  de  la  propreté, 
de  la  falubrité ,  de  la  sûreté  &  de  la  tranquil- 
lité dans  les  rues  ,  lieux  &  édifices  public?» 


k 


LI. 


Les  fonâ:ions  propres  à  radmîniftratîon  gé- 
nérale ,  qui  peuvent  être  déléguées  aux  corps 
municipaux  pour  les  exercer  fous  Tautorité  des 
aflemblées  adminiftrativcs^  Cont  : 

La  répartition   des    contributions    dircdes 
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entre  les  citoyens  dont  ia  communauté  efl 
compofée  ; 

La  perception  de  ces  contributions  ; 

Le  verfenK-'nt  de  ces  contributions  dans  les 
caifTes  du   diilrid  ou  du  département; 

La  diredion  immédiate  des  travaux  publics 
dans  le  reiTort  de  la  municipalité  ; 

La  régie  immédiate  des  établifîemens  publics 
deilinés  à  l'utilité  générale  ; 

La  furveiiiance  Se  l'agence  nécelTaires  à  la 
confervation  des  propriétés  publiques. 

L'infpedion  direde  des  travaux  de  répara- 
tion ou  de  reconfti'udion  des  églifes,  presby- 
tères &  autres  objets  relatifs  au  fervice  du 
culte  religieux. 

LU. 

Pour  l'exercice  des  fondions  propres  ou 
déléguées  aux  corps  municipaux  ,  ils  auront  Is 
droit  de  requérir  le  fecours  néceiTaire  des  gardes 
nationales  &  autres  forces  publiques ,  ainfi  qu'il 
fera  plus  amplement  expliqué. 

L  I  I  I. 

Le  maire  (Se  les  autres  membres  du  corps] 
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municipal ,  le  procureur  de  la  commune  8c  fon 

ûibflitut ,  ne  pourront  exercer  en  meme-tems 

les  fendions  munici^  aies  Se  celles  de  la  garde 

nationale. 

L  I  V. 

Le  confeil  général  de  la  commune  ,  compote 
tant  des  membres  du  corps  municipal  que  des 
notables ,  fera  convoqué  toutes  les  fois  que 
radniiniftration  municipale  le  jugera  conve- 
nable. Elle  ne  pourra  fe  dilpenfer  de  le  con-, 
voquer  lorfqu'il  s*agira  de  délibérer, 

Sur  des  acquifitions  ou  aliénations  d'imr 
meubles  ; 

Sur  àes  impofîtions  extraordinaires  pour  dé* 
penfes  locales  ; 

Sur  des  em:  runts  ; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre  ; 

Sur  remp:oi  du  prix  des  ventes ,  des  rem-r 
bour(emens  ou  de  recouvremens  ; 

iur  les  procès  à  intenter; 

Même  fur  les  procès  àfoutenir,  dans  le  cas 
où  le  fond  du  droit  fera  contefté. 

L  V. 

Les  corps  municipaux   feront   entièrement 
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fubordonnés  aux  adminiilratîons  de  départe- 
ment &  de  diftrid  ,  pour  tout  ce  qui  concer- 
nera les  fondions  qu'ils  auront  à  exercer  pat 
délégation  de  Padininiftration  générale. 

LVI. 

Quant  à  l'exercice  des  fondions  propres  au 
pouvoir  municipal  ,  toutes  délibérations  pour 
lefquelles  la  convocation  du  confeil  général 
de  îa  comn.iune  eft  néceflaire,  fuivant  Particle 
L I  V  ci-defïus  ,  ne  pourront  être  exécutées 
qu'avec  l'approbation  de  l'adminiflration  ou 
du  diredoire  de  département ,  qui  fera  donnée , 
s'il  y  a  lieu ,  fur  l'avis  de  radminiflration  ou 
du  diredoire  de  diflrid. 

LVII. 

Tous  les  comptes  de  la  régie  des  bureaux 
municipaux  ,  après  qu'ils  auront  été  reçus  par 
le  confeil  municipal ,  feront  vérifiés  par  l'ad- 
miniftration  ou  le  diredoire  de  diftrid  ,  & 
arrêtés  définitivement  par  Tadminifiration  ou 
le  diredoire  de  département,  fur  l'avis  de  celle 
de  diftrid  ou  de  Ion  diredoire. 


(  ioi  ) 
L  V  I  I  I. 

Dans  toutes  les  villes  au-deflus  de  4,000 
âmes,  ks  comptes  de  l'adminift'-ation  muni- 
cipale ,  en  recette  &z  dépenfe  ,  feront  imprimés 
chaque  année. 

L  I  X. 

Dans  toutes  les  communautés  fans  diftinc- 
tion  ,  les  ci::-yenç  actifs  pourront  prendre  au 
greffe  de  la  municipalité  ,  fars  déplacer  &  fans 
frais  ,  communication  des  comptes  ,  des 
pièces  juftificatives  8c  des  déiibérarions  du 
cor  is  municipal  ,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
requerront, 

L  X, 

Si  un  citoyen  croit  être  personnellement 
lézé  par  quelque  a<ftc  du  corps  rr  unicioal ,  il 
pourra  expoferlês  fujets  de  plaintf  1  l'adminis- 
tration ou  au  diredoire  de  dépa  ement,  qui 
y  fera  droit,  (ut  Tavis  Ae  l'adr  nxilraticn  de 
diilrid ,  qui  fera  chargée  de  vcr.fier  le^  faits. 

L  X  I. 

Tout  Citoyen  adif  pourra  /îgner  &  préfentet 
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contre  îes  officiers  municipaux ,  la  ilénoncîa- 
tion  des  délits  d'adminiftrat  on  dont  ii  pré- 
tendra qu'ils  Te  feroient  rendus  coupables  ; 
mais  avant  de  porter  cette  dénonciation  dans 
îes  tribunaux  ,  il  fera  tenu  de  la  foumettre  à 
radminiftration  ou  au  diredoire  de  départe- 
ment, t]ui ,  a:res  avoir  pris  l*avis  de  Tadmi- 
niâration  de  diftrid  ou  de  Ton  diredoire  , 
renverra  la  dénonciation  ,  s'il  y  a  iieu  ,  devant 
ies  juges  qui  en  devront  connoître, 

LXII. 

Les  citoyens  adlfs  ont  le  droit  de  fe  réunir 
paifibiement  &  fans  armes,  en  aiTemblées  par- 
ticulières,  pour  rédiger  des  adreiTes  &  péti- 
ÊîOPS ,  foit  au  corps  municipyl  ,  foit  aux 
admlnlftrations  de  département  &  de  diftriâ:, 
foit  au  corps  légi/lvitif ,  foit  au  roi  .,  fous  la 
condition  de  donner  avis  aux  officiers  muni- 
cipaux ,  du  temps  &  du  lieu  de  ces  aflr.-mblées, 
&  de  ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens 
pour  apporter  ôc  prcfenter  ces  adreiTes  &  pé- 
titions (î). 
- 

(0  Voyez  l*inftruaion  de  i'aflemblée  fur  ce  Jccret 
à  la  fia  du  volume. 
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l^  Décembre; 

Impojîtîors  de  la  ville  de  Pansl 

L*afremblée  nationa'e  ayant  enten^^u  le  rap- 
port fijt  au  nom  de  (on  comité  des  finances, 
d'ur.e  demande  formée  par  le  maire  &  les 
officier^  muiiicipaux  de  la  ville  de  Paris,  au 
nom  de  la  commune»  relativement  à  la  per- 
ception de?  impofitions  de  789  ,  &  à  la  ré« 
partition  prochaine  de  i79^t  a  jugé  convena- 
ble de  ne  i-rononcer  ,  dans  ce  moment ,  que 
fur  la  conno  ifànce  des  con^eAations  relatives 
à  la  ré;'artirion  ou  au  recouvrement  de  17J9 
Si  années  antérieure?,  £  n  conlequence  ,  elle  a 
décrété  que  !(s  conteftations  qui  ont  pu  ou 
pourront  s'élever  lur  les  impofitions  de  1789 
ou  années  antérieures  ,  lëront  jugées  provi- 
foirement,  &  fans  frais ,  par  le  comité  compofé 
ces  confeillers  adminiflrateurs  ^t  la  ville  de 
P.. ris  au  département  des  impofitions  ,  pré- 
fidé  par  le  maire  de  Paris,  ou  enfonabience 
par  le  lieuttnafit  de  mali.-;  &  que  ce  mctne 
comité  Turveillera  le  rtcouvrcm,  nt  des  impo- 
fitions de  ladite  arr.ée  178;?  ,  ainfi  quç;  des 
années  antérieures. 
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15  Décembre, 

Parlement  de  Rennes, 

L'aiTemblée  a  décrété,  que  les  magitets 
compofant  la  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Rennes,  (croient  mandés  pour  com- 
paroître  à  la  barre  dans  la  quinzaine  de  la 
réception  du  décret ,  &  que  le  roi  feroit  fup- 
plié  de  former  une  autre  chambre  parmi  les 
autres  magiflrats  du  même  parlement, 

ij  Décembre. 

Af.  de  Mirabeau» 

L'afîemblée  nationale  a  décrété  que  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau  ,  qui  avoit  été  mis  à 
Tordre  par  M.  le  préfident  ,  feroit  nommé 
dans  le  procès-verbal. 

i6  Décembre. 

Mode  àe  recrutement, 

L'aCTemblée  nationale  a  décrété  que  les 
troupes  françaifes ,  de  quelque  arme  qu*elles 
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folent,  autres  que  les  milices  &  gardes  na- 
tionales ,  feront  recrutées  par  enrôiement 
voiontaire. 

17  Décembre. 

Répartition  de  la  taille  en  Champagne, 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  que  tous 
les  taiilables  de  la  province  de  Champagne, 
où  les  rôles  ne  font  pas  faits  ,  feront  affujet- 
tis,  pour  Tannée  17PO,  aux  mêmes  formes 
&  aux  mêmes  modes  de  répartition  qu'elle  a 
fixs  pour  les  ci- devant  privilégiés  ,  par  Con 
décret  du  28  novembre  dernier,  concernant 
l'im^oiition  à  affeoir  au  lieu  de  la  fituation 
ces  biens. 

Décrété  en  outre  que  cette  difpofition  aura 
lieu  pour  toutes  les  provinces  de  taille  per- 
fonneJle  &  mixte,  où  les  dépattemens  ne  font 
pas  encore  faits, 

17  Décembre, 

ImpoJît'iGns  en  Dauphiné. 

L'alTemblée  nationale  reconnoiflant  la  né- 
ceOTité  de  pourvoir  à  la  répartition  &  percep- 
tion des  importions  pour  Tannée  1790 ,  aÎR-i 
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qu*à  radmîn'Araîion  ,  dans  la  province  de 
Dauphiné ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

1°.  Les  mf^^mbre^  de  la  commifTion  inter- 
médiaire des  états  de  ladite  province  ,  rem- 
pliront toutes  les  fondions  attribuées  auxdits 
états ,  jufqu'â  ce  que  les  afîemblées  adminif- 
tratives  aient  été  formées  en  Dauphiné ,  fui- 
vant  le  plan  fixé  par  la  conftitution  ,  leur 
donnant  à  cet   effet  tous  pouvoirs  nécefîaires. 

2'',  Ladite  eommiffion  intermédiaire  fera 
procéder  par  les  communautés  de  ladite  pro- 
vince ,  à  la  répartition  fupplétive  fur  les  ci- 
devant  privilégiés,  des  importions  ordinaires 
&  diredes ,  autres  que  les  vingtièmes ,  pour 
les  fix  derniers  mois  de  17^9,  de  la  mar^ière 
êf  avec  la  defiination  prefcrires  par  les  arti- 
cles II  &  III  du  décret  du  25  feptembre  der- 
nier. 

z^,  ladite  commiOlon  procédera  d'a'S; 
leurs  félon  les  formes  accoutumées  en  ladite 
province,  à  l'afliette  &"  département  des  im- 
portions ordinaires  &"  diredes  de  Î75/O  ,  fur 
le  même  pied  qu'ele?  ont  été  fixées  pour 
1785/,  &  lefdites  impoiiticn?  feront  reparties, 
conformément  aux  articUs  IV  &  V  du  décret 
ci- diffus   énoncé  3  elles  le  leront,  ainii  que 
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nmpo/îrîon  fupplétive,  pour  le?  ïïx  derniers 
mois  de  i7«^^;  favolr ,  ies  impofîtions  réelles 
par  un  feul  &  même  rôle ,  5c  les  impciîiions 
perfonnelies  pareillement  par  un  feul  &  même 
roie. 

i5>  Décembre. 

CaïJJe  cTef compte 

L'aiTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  i 

1°.  Que  les  billets  de  la  caiâe  d'efcompte 
continueront  d'être  reçus  en  paiement  dans 
toutes  les  caiffes  publiques  &  particulières  3 
jufqu'au  premier  juillet  1750:  elle  fera  tenue 
•d'efteâuer  fes  pai^mens  a  bureau  ouvert  s 
cette  épo*up, 

i°.  La  ca  fle  d'efcompte  fournira  au  tréfor 
public,  d'ici  au  premier  juillet  prochain^^ 
80  millions  en  fes  billets. 

3'''.  les  70  million?  dépofés  par  la  cà^q 
dVlcom.pte  au  trélbr  royal  ,  en  17^7  ,  lui  fe- 
r^n:  rembourrés  en  annuités  ,  portant  5  pour 
cent  d'i:  tére  s,  &'  3  pour  cent  pour  le  rem-: 
boUrleir  eut  du  ca- ital  en  zo  années. 

4°.  li  fera  damé  à  la  caifTe  d'eicompte, 
pour  les  avaî'ces  de  l'année  préfente,  ^^  des 
6  premier»  mois  de   izi'o,  170  millions    en 
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nflîgnats  fur  la  caîiTe  de  i'extraorcîinaîre ,  ou 
billets  d'achats  fur  les  biens-fonds  qui  feront 
mis  en  vente,  po-^tant  intérêt  à  5  pour  cent> 
&  payables  à  raifon  de  ro  millions  par  mois, 
depuis  le  premier  janvier  179T, 

5^  La  caifTe  d'efcompte  lera  autorifée  à 
créer  i^  mille  adion^  nouvelles,  payables  par 
fixièmes,  de  mois  en  mois  ,  à  compter  du 
premier  janvier  prochain  ,  moitié  en  argent 
ou  en  billets  de  caiflc  ,  &  moitié  en  effets 
qui  feront  dêfignés. 

6°.  Le  dividende  fera  fixé  invariablement 
à  6  pour  cent  ;  le  lurpius  des  bénéfices  reftera 
en  caifie,  ou  dans  la  circulation  de  la  cailTe, 
pour  former  un  fonds  d'accumulation, 

7°*  Lorfque  le  fonds  d'accumulation  fera  de 
^  pour  cent  fur  ie  capital  de  la  caiffe ,  ii  en 
fera  retranché  cinq  ,  pour  être  ajoutés  au  ca- 
pital exiftant  aior^,  &  le  dividende  fera  éga- 
lement payé  à  6  pour  cent  fur  ce  nouveau 
capital. 

8^.  La.caifle  d'efccmpte  fera  tenue  de  rem- 
bourfer  à  fes  adionnalres  2000  liv.  par  adion, 
en  quatre  paiemens  de  500  liv.  chacun,  qui 
feront  effedués  le  premier  janvier  179^3  Je 
premier  juillet  de  la  même  année  ,  le  premier 

janvier 
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janvier  i7?t>  &  le  premier  juillet  lypi.   Ce 

ïembourfement  re  pourra  avoir  lieu,  qu'au-. 

tant  qu'il  reûera  à  la   caiiTe  d'efcompte  uri 

fonds  libre  en  circulation  de  50  millions   an 

moins. 

19  Dccembr-e; 

Caîffe   de  r extraordinaire, 

L'aiTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
les  articles  ci-après  : 

Article    Premier. 

Il  fera  formé  une  cailTe  de  rextraordinairc 
dans  laquelle  feront  verks  les  fonds ,  prove- 
nans  de  la  contribution  patriotique ,  ceux  des 
ventes  qui  feront  ordonnées  par  la  prélenî 
décret,  &  toutes  les  autres  recettes  extraordi- 
naires de  l'état. 

Les  deniers  de  cette  caîflWeront  deftinés  à 
payer  les  créances  exigibles  &  arriérées  ,  &  à 
rembourfer  les  capitaux  de  toutes  les  dettes , 
dont  l'alTemblée  nationale  aura  décrété  i'ex- 
lindion. 

I  I. 

Les  domaines- de  la  couronne  ,  à  Texception 

O 
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des  forets  ^  &  des  maifons  royale? ,  dont  S.  M, 
voudra  Ce  réferverla  jouiflance  ,  feront  mis  en 
vente  ,  ainfi  qu'une  quantité  de  domaines  ec- 
clélîaftiques ,  fuffifante  pour  former  enfembie  la 
valeur  de  400  millions. 

î  I  L 

l'alTemblee  nationale  Ce  réferve  de  désigner 
inceffamment  lefdita  objets  ,  ainiî  que  de  ré- 
gler la  forme  &  les  conditions  de  leur  ^^eme , 
après  avoir  reçu  les  renfeigneraens  qui  lui 
ièroht  donnés  par  les  afîemblées  de  départe- 
ment ,  conforjLiiéaiest  à  fon  décret  du  ^  no- 
.verabre. 

I  V. 

Il  fera  créé  Cut  la  caifTe^de  Textraordinaire  , 
'^es  afllgnats  de  1000  liv.  chacun  ,  portant 
intérêt  à  5  poi^  cent ,  jufqu'à  concurrence  de 
la  valeur  defdits  biens  à  vendre ,  lefquels  a{^ 
lîgnats  feront  admis  de  préférence  dans  Tacha 
defdits  biens.  Il  fera  éteint  defdits  affignats 
foit  par  leldites  ventes ,  foit  par  les  rentrée; 
de  la  contribution  patriotique ,  8c  par  toutei 
les  autres  recettes  extraordinaires  qui  pour 
ront  avoir  lieu,  izo  millions  en  17^1 1  loç 


'ii 


t'a£i 


(    211    ) 

lîîllicns  en    1791  ,  So  millions  en  175;;  ,  So 
cillions  en  17^4  &  le  lurplus  en  17^5. 

Lefdits  aflignats  pourront  être  échangés  con- 
re  toute  effece  de  titre  de  créance  fur  l'état 
n  dettes  exigibles  ,  arriérées  ou  f^jfpendues, 
ornant  intérêt. 

21  Décembre. 

Divifion  des  d-.panemens, 

L'aFemblée  nationale  a  décrété  que  dans 
maine,  pour  tout  délai ,  \çs  députés  des 
-  es    parties    du   royaume   remettront    au 

r-ite  de  conftitution  le  travail  qu'ils  auront 
:  ,  pour  la  divifïon  des  départemexis  & 
'iilrids  ,    ou   leurs   mémoires   iniLru(5tifs 

ucnant   les  objets    qui  aurom  excité    leurs 

'  -mations  ,  &  fur  lefquels  les  députés  ne 
àent  pas  cônci!iés ,  pour  le  rapport  en 

c  .iit  par  le  comité  de  confliturion. 

zz  Décembre. 

:      Rédaciion  du  discret  fur  Us  aJfemhUes, 

A  L'affemblée  nationale  a  décréjç  qu'elle  adop^ 

Oz 
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toit  Tordre,  dans  lequel  Ton  comité  de  conftt^ 
tution  lui  avoit  préfenté  les  articles  décrétés., 
^  relatifs  aux  affemblées  adminifti-atives  de 
diftrias  &  aux  municipalités.  î  || 

2  2  Décembre, 

Décret  général  fur  la  conflituùon  des  ajfembléet 
primaires  &  adminijlratives, 

Aktîcle    Premier. 

Il  fera  faîtune  nouvelle  divifion  du  royaum( 
en  àéparumens ,  tant  pour  la  reprélentatid 
que  pour  Tadminiflration.  Ces  départemen 
feront  au  nombre  de  foixante- quinze  à  quatrt 

vingt- cinq. 

1.      S9 

Chaque  département  fera  divifé  en  àijlïjà 
dont  le  nombre,  qui  ne  pourra  être,  ni  ai 
delTous  de  trois  ,  ni  au-deflus  de  neuf,  fe 
réglé  par  TalTemblée  nationale  ,  fuivant 
befoin  &  la  convenance  du  département,  apr 
avoir  entendu  les  dépuD:s  des  provinces. 

III. 

C:.:;c^uc  diftrift  fera  partagé  en  dîviiï<m 
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appellées  cantons  j^  d'environ  quatre  îleucscat-^ 
fées,  (lieues  communes  de  trance.  ) 

I  V. 

La  nomlnatior.  des  repréfentans  à  Paflem- 
Aée  nationale,  fera  faite  par  départemens. 


Il  fera  établi  au  chef-lieu  de  cliaqoe  dé- 
partement ,  une  aflemblée  adminiftrative  fù- 
oérieure  ,  fous  le  titre  d'adn.inîjrratîon  df 
iépArtçmènt, 

V  I. 

Il  fera  également  établi  au  chef- lieu  de  cha- 
pe dirtricT,  une  aifembiée  adminiflrative  \n* 
"éneurc  ,  lousie  thîed'admtniflyaticn  de  dijlriçîn 

V  I  I. 

Il  y  aura  une  municipalité  en  chaque  ville  , 
bourg  ,  paroilTe  ou  communauté  de  campagne, 

VIII. 
Les  repréfentans  nommés  à  Vajfemblée  «4- 
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th'naîe  par  les  Hépartemens  ,  ne  pourront  pas 
être  regardés  comme  les  repréfentàns  d'u» 
département  particulier ,  mais  comme  les  re- 
préfentans  de  la  totalité  des  départemens , 
e'tfl-à-dire  ,  de  la  nation  entière. 

IX. 

Les  membres  nommés  à  Yadmîmjlraîîon  de 
département ,  ne  pourront  être  regardes  que 
comme  les  repréfenians  du  dépar tenaient  en^ 
tier ,  &  non  d'aucun  dii^rid  en  particulier. 


Les  membres  nommés  à  Vadminljl ration  de 
dijirîil ,  ne  pourront  être  regardés  que  comme 
les  reprcfentans  de  la  totalité  du  diilricl ,  & 
non  d'aucun  canton  en  particulier. 

X  I. 

Ainfi  les  membres  des  admînlftrations  de 
diflriél  &  de  département,  &  les  repréfentans 
à  i'affemblée  nationale,  ne  pourront  jjmais 
être  révoqués ,  &  leur  delliturion  ne  pourra 
cîre  que  U  fuite  d'une  forfaiture  jugv!-e. 


I 
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X  î  I. 

Les  afîemblces  primaires  dont  il  va  être 
parle,  celles  des  électeurs  des  adminiflrations 
de  dép.vrtemefit,  des  adminlftratior.s  de  diPirld 
&  d^s  municipalités  ,  feront  juges  de  la  va- 
lidité des  titres  de  ceux  qui  préteiiiront  ;  être 
admis, 

SECTION    PREMIERE. 

De  la  formanon  des   aJfembUes  pour   r<iUSt:on 
►         des  repréjentans  à  raJfembUe  nationale. 

Article    Premier. 

Tous  les  citoyens  qui  auront  le  dro\t  de 
voter  ,  fe  reuniront ,  non  en  eiTemblces  d; 
paroifTe  ou  de  communauté ,  mai?  en  afieiii- 
biées  primaires  par  cantons, 

I  I. 

Les  citoyens  aâ;f> ,  c*eft  à-d're  ,  ceux  qui 
réuniront  les  qualités  qui  vont  être  ditail:ccî 
çl-aprbs ,  auront  feuls  le  dsoit    de  voter ,  ^c 
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'de  Ce  réunir  pour  former  dans  Us  cantons, 
tdes  aiSTemblées  primaires. 

I  I  î. 

Les  qualités  néceffaires  pour  être  citoyen 
aftif,  font  ,1°.  d'être  Français  ;,  ou  devenu 
Français;  2°.  d'être  majeur  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ;  3°.  d'être  domicilié  de  fait  dans 
le  canton  ,  au  moins  depuis  un  an  ;  4°.  de 
payer  une  contribution  direde  de  la  valeur 
locale  de  trois  journées  de  travail  ;  5"^,  de 
n'être  point  dans  l'état  de  domeflicité ,  c'eil»; 
a- dire ,  de  ferviteur  à  gages. 

I  V. 

Les  aflemblées  primaires  formeront  un  ta- 
bleau de  citoyen  de  chaque  canton ,  &  y  inf^ 
erîront  chaque  année,  dans  un  jour  marqué, 
tous  ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt-un 
ans  ,  après  leur  avoir  fait  prêter  ferment-  de 
fidélité  à  \à  conftltation  ,  aux  loix  de  l'état 
&  au  roi  :  nul  ne  pourra  être  éleâeur,  &  ne 
fera  éligibîe  dans  les  alTcmblées  primaires  , 
iorfqu'il    aura  accompli  fa  vingt- cinquième 


(  2Î7  ) 
année ,   s'il   n'a   été   infcrit   fur  ce   tabléaw 
civique. 

V. 

Aucun  banqueroutier,  failli  ou  débiteur in^ 
folvable ,  ne  pourra  être  admis  dans  les  af- 
femblées  primaires,  ni  devenir  ou  reiîer  mem- 
bre ,  foit  de  l'afiTemblée  nationale  ,  foit  des 
afîemblées  adminiftratives  ,  foit  des  munici* 
palités. 

V  I, 

Il  en  fera  de  même  des  enfans  qui  auront 
reçu  &  qui  retiendront ,  à  quelque  titre  que 
ce  Toit ,  une  portion  des  biens  de  leur  père 
mort  infolvable  ,  fans  payer  leur  part  virile 
de  fes  dettes  ;  excepté  feulement  les  enfans 
mariés  &  qui  auront  reçu  èiQs  dots  avant  îa 
faillite  de  leur  père  ,  ou  avant  fon  infolvabilité 
entièrement  connue. 

V  I  I. 

Ceux  qui  étant  dans  l'un  des  cas  d'exdufîon 
ci- deiTus,  feront  ceffer  la  caufe  de  cette  ex- 
clufion ,  en  payant  lears   créanciers ,  ou  en 
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acquittant  leur  portion  virile  des  dettes  de 
ieurpère,  rentreront  dans  les  droits  de  citoyen 
a<â:if ,  pour  être  éledeurs ,  &  feront  éiigibies 
s'ils  réuniiTeiit  les  conditions  prefcrites. 

VII  I. 

Il  fera  dreiTé  en  chaque  niunicîpalité  un 
tableau  des  citoyens  adifs ,  avec  déngnation 
des  éiigibies.  Ce  tableau  ne  comprendra  que 
les  citoyens  qui  réuniront  les  conditions  ci- 
deflus  prefcrites  ,  qui  rapporteront  l'ade  de 
leur  inicription  civique,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle IV ,  &  qui  depuis-  \'ii%e  de  vingt-cinq 
ans  auront  prêté  publiquement  â  i*adminiftra- 
tion  de  diftiid,  entre  les  mains  de  celui  qui 
préfidera ,  le  ferment  de  maintenir  de  tout  letiir 
pouvoir  la  conjîitiition  du  royaume ,  d'être  fdèlcs 
a  la  nation  ,  a  la  loi  &  au  roi  ,  &  de  remplir 
avec  zèle  &  courage  les  fondions  civiles  & 
politi^jues  qui  leur  feront  confiées, 

I  X. 

Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  Ton  droit  de 
cito)en  r.dif  dans  plus  d'un  endroit;  &  da»^s 
aucune  rffemblce ,  perfonne  ne  pourra  Te  Taire 
repielenicr  [>ar  une  autre. 
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X. 

Il  n*y  a  plu?  en  Frace  de  diftirâîon  d'or- 
dre ;  en  conféquence,  pou-  )a  formation  des 
aflemblées  primaire^  ,  les.  citovens  adifs  fe 
réuniront  fàn?  ancure  d^ftindion,  de  quelque 
état  &  condition  qu*>'s  foient. 

X  I. 

Il  y  aura  au  moins  une  affemblée  primaire 
en  chaque  canton. 

XII. 

Lorfque  le  nombre  des  citoyens  adifs  d'un 
canton  ne  s'elevera  pas  à  neuf  cents ,  il  n'y 
aura  qu'une  afiemblee  en  ce  canton;  mais  dès 
le  nombre  de  neuf  cents ,  il  s'en  formera 
deux  de  quatre  cent  cinquante  chacune  au 
moins. 

XIII. 

Chaque  afTemblée  tendra  toujours  à  fe  for- 
mer, autant  qu'il  fera  poflîbie,  au  nombre  de 
fîx  cents  5  de  telle  forte  néanmoins  ,  que  s'il 
>■  a  piulKurs  aiTt^mblées  dans  un  canton ,  U 


moms  îiohîbreufe  foit  au  moins  de  quatre 
cent  cinquante. 

Ainiî  au-delà  de  neuf  cents,  mais  avant 
mille  cinquante  ,  il  ne  pourra  y  avoir  une 
afîemblce  complette  de  fix  cents  ,  pwfque 
îa  féconde  auroît  moins  de  quatre  cent  cin- 
«puante. 

Dès  le  nombre  de  mille  cinquante  &  au- 
delà  ,  la  première  afîemblée  fera  de  Ci\  cents, 
^  la  deuxième  de  quatre  cent  cinquante  ou 
plus. 

Si  le  nombre  s'élève  à  quatorze  cents ,  il 
s'y  en  aura  que  deux ,  une  de  fix  cents  & 
l'autre  de  huit  cents  ;  mais  à  quinze  cents  il 
s'en  form.era  trois ,  une  de  fîx  cents ,  &  deux 
cfe  quatre  cent  cinquante ,  &  ainfî  de  fuite , 
fuivant  le  nombre  de  citoyens  aâifs  de  cha- 
que canton, 

X  I  V. 

Dans  les  villes  de  quatre, mille  âmes  ^' au- 
defTous  ,  il  n'y  aura  qu'une  affemblée  pri- 
maire ;  il  y  en  aura  deux  dans  celles  qui 
auront  quatre  mille  âmes  jufqu'à  huit  mil'e  ; 
trois  dans  celles  de  huit  mille  âmes  jufqu'à 
douze  mille ,  &  ainfi  de  fuite.  Ces  alfemblces 


(  ^^I  ) 

feront  formées  par  quartiers  ou  arrû^diiïb^ 
«cens. 

XV. 

Chaque  aiTemblée  primaire ,  auffi-tôt  qu'elle 
fera  formée,  élira  fon  préiident  &  Ton  fecré- 
taire  au  fcrutin  individuel  ,  &  à  la  pluralité 
abfolue  des  voi'x  ;  julque-là,  le  doyen  d'âge 
tiendra  la  féance  ;  les  trois  plus  anciens  d'âge 
après  le  doyen  ,  recueilleront  &  dépouilleront 
le  fcrutin  en  prefence  de  TaiTemblee, 

Il  fera  procédé  enfùite  en  un  feul  fcrutr» 
de  lifte  fim.nle  à  la  nomination  de  trois  fera- 
rateuFs ,  qui  recevront  &  dépouilleront  les 
fcrutins  fubféquens  :  celui-ci  fera  encore  re-, 
cueilli  &  dépouillé  par  les  trois  plus  ancicnii 
d'âge. 

XVII. 

Les  affemblées  primaires  nommeront  un 
éleâeur  à  raifon  de  cent  citoyens  aftifs,  pré- 
fens  ou  non  préfens  à  l'affembiée  ,  mais  ayaht 
droit  d'y  voter  ,  en  forte  que  jufqu'à  cent 
cinquante  citcfyens  ô^if§  >  il  fera  nommé  un 
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éledeur ,  &  qu'il  en  fera  nommé  deux  depuis 
cent  cinquante-un  citoyens  aâifs  jufqu^à  deux 
cent  cinquante,  &  ainfî  de  (uite. 

XVIII. 

Chaque  aiTemblée  primaire  choifira  les  élec- 
teurs qu'elle  aura  droit  de  nommer  dans  tous 
les  citoyens  éh'gibles  du  canton. 

XIX. 

Pour  être  éligible  dans  les  aflemblées  pri- 
maires ,  il  faudra  réunir  aux  qualités  de  ci- 
ioyen  adif  ci-deiïus  détaillées  ,  la  condition 
de  payer  une  contribution  direéle  plus  forte  , 
3c  qui  fe  monte  au  moins  à  la  valeur  locale 
de  dix  journéas  de  travail, 

X  X. 

Les  éleéleurs  feront  choifis  par  les  aiTem- 
ialées  primaires,  en  un  feul  fcrutin  de  lifîe 
double ,  du  nombre  des  éleéteurs  qu*ii  s'agira 
de  nommer, 

XXI. 

n  n'y  aura  qu'un  feul  degré  d'éledion  in^ 
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termédiaire  entre  les  aflemblées  primaires  & 
l'afîemblée  nationale. 

XXII. 

Tous  les  éledeurs  nommés  par  les  alTem- 
bîées  primaires  de  chaque  département ,  Ce 
réuniront  fans  diftindion  d'/tat  ni  de  condi- 
tion, en  une  feule  aiïemblée  ,  pour  élire  en- 
femble  les  repréfentans  à  Taffemblée  nationale, 

XXIII. 

Cette  aiïemblée  de  tous  les  élec'leurs  de 
département  le  tiendra  alternativement  'dans 
les  chefs-lieux  des  diâércns  diflrlds  de  chaque 
département. 

XXIV. 

AufTi-tôt  que  l'i^fTemblée  des  éledeurs  fera 
formée  ,  eUe  éiira  Ton  préfident ,  fon  lècréiaire 
&  trois  fcruîateurs,  en  Ja  forme  prefcrite  par 
les  articles  XVII  &  XVIII  ci-dellus  pour  ks 
afîembiées  primaires, 

XXV. 

L«s  repréfentans  à  l'afîemblée  naticnali^  fe  3 
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ront  élus  au  fcrutin  individuel,  &  à  la  plu- 
ralité abfolue  des  fufFrages, 

Si  le  premier  fcrutin,  recueilli  pour  chaque 
tepréfencant  qu*'ii  s'agit  de  nommer ,  ne  dé- 
termine pas  réieâiion  par  la  pluralité  abfolue, 
il  fera  procédé  à  un  fécond  fcrutin. 

Si  ce  fécond  fcrutin  ne  donne  pas  encore 
îa  pluralité  abfolue  ,  il  fera  procédé  à  un 
troifième  entre  les  deux  citoyens  feulement 
qui  feront  reconnus  par  les  fcrutateurs ,  &  an- 
noncés à  i'aiTemblée  avoir  obtenu  le  plus  grand 
jiombre  de  fufFrages, 

Enfin ,  fi  à  ce  troifième  fcrutin  \ts  fuffrages 
éîoient  partagés  ,  le  plus  ancien  d*âge  feroÎÊ 
.préféré. 

X  X  V  L 

Le  nombre  àtî,  repréfentans  qui  compofè- 
i:ont  raiTemblée  nationale ,  fera  égal  au  nom- 
bre des  départemens  du  royaume,  multipliés 
par  neuf. 

X  X  V  ï  I. 

Le  nombre  des  repréfentans  à  nommer  à 
l'aiTemblée  nationale,  fera  diftribué  entre  tous 
les  dcpartexnçns  du  royaume  >  félon  les  trois 

proportions 
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proportions  du  territoire ,  de  la  population  êc 
de  la  contribution  direde.  (  17  novembre) 

XXVIII. 

Le  premier  tiers  du  nombre  total  des  re- 
préfentans  formant  rafîemblée  nationale  ,  fera 
?.ttaché  au  territoire,  &  chaque  département 
nommera  également  trois  repréfentans  de  cette 
clafle. 

XXIX. 

Le  fécond  tiers  fera  attribué  à  la  popula- 
tion ;  la  forame  totale  de  la  popula:ion  du 
royaume ,  fera  divKée  en  autant  de  parts  que 
ce  fécond  tiers  donnera  de  repréfentans  ;  &c 
chaque  département  nominera  aut.int  de  re- 
préfentans de  cette  féconde  clafiTe  qu'il  con- 
tiendra de  parts  de  population. 

XXX. 

Le  dernier  tiers  fera  attribué  à  la  contri- 
bution dirftfte  ;  la  mafle  entière  de  la  contri- 
bution directe  du  royaume  fera  divifee  en  au- 
tant de  parts  qu'il  y  aura  de  refrtfentans  dans 

P 
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'Ce  (îernîer  tiers;  &  chaque  cléparfemen£nofn'5 
mera  autant  de  repréientans  de  cette  troifième 
clalfe  qu'il  payera  de  parts  de  contribution 
direde. 

X  X  X  î. 

Les  repréfentans  à  raffemblée  natic^nale  ; 
élus  par  chaque  afTemblée  de  département  ^ 
îie  pourront  être  choifis  que  parmi  les  citoyens 
ciigibles  du  département. 

X  X  X  I  ï. 

Pour  être  éligible  à  Taflemblée  natlonaîe  ; 
îl  faudra  payer  une  contribution  direde,  équi- 
valente à  la  valeur  d'un  marc  d'argent ,  &  en 
©utre  avoir  une  propriété  foncière  quelconque, 

X  X  X  I  I  L 

Les  éleveurs  nommeront  par  fcrutîn  deîîlïe 
double  à  la  pluralité  relative  des  fuffrages,  un 
nombre  de  fuppléans  égal  au  tiers  de  celui  des 
rerréfentans  à  PafTemblée  nationale  ,  pour 
remplacer  ceux-ci  en  cas  de  mort  ou  de  dé- 
saiiTion. 
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XXXIV. 

Uade  d'éledion  fera  le  feul  titre  des  fonc-^ 
tions  des  repréfentans  de  la  nation:  la  libertë 
de  leurs  fufFrages  ne  poudrant  être  gênée  par 
aucun  mandat  particulier,  les  affemolées  pri- 
maires .3c  celles  des  élefteurs  ,  adrefleront  di- 
redement  au  corps  légiflatif  les  pétitions  & 
inftrudions  qu'elles  voudront  lui  faire  parvenir. 

XXXV. 

Les  aflemblées  primaires  &  les  aiTemblées 
d'cledion  ne  pourront ,  après  les  éledions 
finies,  ni  continuer  leurs  Téances  ,  ni  les  re- 
prendre julqu'A  l'époque  deséledions  liiivantes. 

SECTION     II. 

Delaformaticn  &  de  Porgani/ation  des  ajjômblées 
adminîjlratives. 

Art.     I. 

Il  n>  aura  qu'un  feul  degré  d'éleà'on  inter- 
médiaire ,  eiKre  les  affemblées  primaires  &c  les 
alTembiées  adiûiniftrakiyes, 

P    2 
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II. 

Après  avoir  nommé  les  repréfentans  à  Taf- 
femblée  nationale  ,  îes  mêmes  él erreurs  éliront 
en  chaque  département  les  membres  qui  ,  au 
nombre  de  trente-fix  ,  compoferont  l'adminif 
tration  de  département. 

I  I  I. 

Les  élefteurs  de  chaque  diflrid  fe  réuniront 
cnfuiteau  chef- lieu  de  leur  dlftrid  ,  &  y  nom- 
meront les  membres  qui  ,  au  nombre  de  douze  , 
comporeront  V adminiftration  de  àiftriCî, 

I  V. 

Les  membres  de  l'adminiftration  de  dépar- 
tement feront  choifis  parmi  les  citoyens  éli- 
glbles  de  tous  les  diilrids  du  département ,  de 
manière  cependant  qu'il  y  ait  toujours  dans 
cette  adminiUration  deux  membres  au  moins 
de  chaque  diflriâ;. 

V. 

Les  membres  de  Tadminlflration  de  diflriiSI 
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j^    feront  choifîs  parmi  les  citoyens  éliglbles  de 
tous  les  cantons  du  diftrid. 

V  I. 

Pour  être  éîigible  aux  adminifîrations  de 
département  &  de  diUriâ-^il  faudra  réunir  aux 
conditions  requifes  pour  être  citoyen  adif  , 
celle  de  payer  une  contribution  direâe  plus 
forte ,  Se  qui  fe  monte  au  moins  à  la  valeur 
locale  de  dix  journées  de  travail, 

V  I  I. 

Ceux  qui  feront  employés  à  la  levée  des 
impositions  indiredes  ,  tant  qu'elles  fubiilte- 
ront ,  ne  pourront  être  en  méme-tems  membres 
des  adminiftrations  de  département  &:  de  dii- 
tricl. 

VIII. 

Les  membres  des  corps  municipaux  ne  pour- 
ront être  en  même-iems  membres  des  admi- 
tiiftrations  de  département  &  de  diilrid. 

I  X. 

Les  membres  des  adminirtrations  de  diilriâ  » 
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ne  pourront  être  en  rr.éme-tems  membres  des 
adminirtrations  de  département. 


X. 


Les  cifoyens  qui  rempliront  les  places  de 
îud!catuie&  qui  auront  les  conditions  d'éligi- 
biiité  prefcrites  ,  pourront  erre  membres  des 
adminifirations  de  département  &  de  diftriâ:  , 
mais  ne  pourront  être  nommes  aux  diredoires 
dont  il  fera  parlé  ci- après, 

X  I. 

Les  membres  des  adminiftrations  de  dépar- 
tement &  de  difliid  feront  choifîs  par  les 
élefteurs,  en  trois  fcrutins  de  lifte  double  ;à 
chaque  fcrutin,  ceux  qui  auront  la  pluralité 
abfolue  feront  élus  définitivement  ,  Se  le  nom- 
bre de  ceux  qui  refteront  à  nommer  au  troi- 
sième fcrutin  ,fera  remplià  la  pluralité  relative, 

XII. 

Chaque  admîniftration,  foit  de  département 
Toit  de  diftrid,  fera  permanente,  &  les  mem- 


I 
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bres  en  feront  rerouvellés  par  moitié  tous  lés 
deux  ans;  la  première  fois  au  fort,  apr>;s  les 
deux  premières  années  d'exercice  ,  &:  enruite 
à  tour  d'ancienneté, 

XIII. 

les  membres  des  adminiflrations  feront  ainfi 
en  fond.cn  pendant  quatre  ans ,  à  l'exception 
de  ceux  qui  fortiront  par  le  premier  renou- 
vellement au  fort  après  les  deux  premières  an- 
nées. 

X  I  V. 

En  chaque  adminitlration  de  département  J 
il  y  aura  un  procureur  gênerai  fyndic  ,  &z  en 
chaque  adminiflration  de  diftriA,un  procureur 
fyndic.  lis  feront  nommés  au  fcrutin  indivi- 
duel &  à  la  pluralité  abfolue  des  (ùffrages  ,  en 
méme-tems  que  les  membres  de  chaque  admi-n 
niilration  &  par  les  mêmes  élefleurj. 

X  V. 

Le  procureur- général- fvndic  de  département 
&  les  procureurs-fyndics  des  diflriâs  ,  feront 
quatre  ans  en  place  ,  &  pourront  être  conti- 
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tîués   par  une  nouvelle  éleàion  pour  quatre 

autres  années  ;  mais  enfuîte  ils   ne  pourronÊ 

ètte  réélus  qu'après  un  intervalle  de  quatre 

années, 

XVI. 

Les  membres  des  adminiflrations  de  dépar- 
tement &  de  diftrîA  ,  en  nommant  ceux  des 
direâoires  ,  comme  il  fera  dit  ci- après,  choi- 
eront &  défigneront  celui  des  membres  des 
dife<floires  ,  qui  devra  remplacer  momen- 
tanément le  procureur-général-fyntlic,  ou  le 
procureur- fyndic,  en  cas  d'abfence,  de  ma-, 
îadie  ou  autre  empêchement, 

XVII, 

Les  procureurs- généraux-fyndics  &  les  pro--. 
cureurs  fyndics  auront  féance  aux  aflemblées 
générales  des  adminiftralions,  fans  voix  déli- 
bérative  ;  mais  il  ne  pourra  y  être  fait  aucuns 
rapports  (ans  qu'ils  en  aient  eu  communica- 
tion, ni  être  pris  aucune  délibération  fur  ces 
rapports  fans  qu'ils  aient  été  entendus, 

XVIII. 

Ils  auront  de  même  féance  aux  diredoîresjf 
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arec  voiï  consultative ,  &  feront  au  furpluf 
chargés  de  la  fuite  de  toutes  les  attiires. 

X  I  X. 

Les  adminiflraîion?  ^  foit  de  département , 
foit  de  diftrid ,  nommeront  leur  préfident  6c 
leur  fecrét  ire  au  fcrutin  individuel  &  à  la 
pluralité  abi'olue  des  fuffrages.  Le  fecretaire 
pourra  être  changé  lorfque  l'adminidraiioD  le 
trouvera  convenable. 

X  X. 

Chaque  adminiftrâtion  de  département  fera 
divifée  en  deux  fedions;  l'une  fous  le  titre  de 
confcil  de  département  ;  Tautiô  fous  celui  de 
dirsCîoire  de  département, 

X  X  1. 

Le  confeil  de  dép?.rtement  tiendra  annuel- 
lement une  TefTion ,  pour  fixer  les  règles  de 
chaque  partie  de  l'adminiflration  ,  ofdonneï 
les  travaux  &  les  dépenfes  générales  du  dé- 
partement ,  &  recevoir  le  compte  de  la  geftiof! 
au  diféftoi^ô.  Là  pwmièrê  fefllon  pôUfrà  èttt 
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âe  fîx  fèm-aînes ,  &  celle  des  années  fuivan^ 
les ,  d'un  mois  au  plus. 

XXII. 

Le  diredoire  de  département  fera  toujours 
en  adivité  pour  rexrédition  des  affaires.  Se 
rendra  tous  les  ans  au  conièil  de  département , 
le  compte  de  fa  geflion ,  qui  fera  publié  par 
la  voie  de  l'imprefTion. 

XXIII. 

Les  membres  de  chaque  adminjflratlon  de 
département  éliront  à  la  lin  de  leur  première 
fefïion ,  huit  d'entr'eux  pour  compofer  le  direc- 
toire ,  ils  le  renouvelleront  tous  les  deux  ans 
par  moitié.  Le  préfident  de  l'adminiilration  de 
département  pourra  afïifter  ,  &  aura  droit  de 
prélîder  à  toutes  les  féances  du  diredoire  ,  qui 
pourra  néanmoins  fe  choiiîr  un  vice-préfîdent. 

XXIV. 

A  l'ouverture  de  chaque  fefTion  annuelle; 
le  confèil  de  département  commencera  par 
entendre ,  recevoir  &  arrêter  le  compte  de  la 
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geftion  du  d'ireùoire  ;  enfulte  les  membres  du 
cliredoire  prendront  fiance  &  auront  voix  dé- 
libérative  avec  ceux  du  confeil, 

X  X  V. 

Chaque  adminiflration  de  diftrîft  fera  di- 
vîfce  de  même  en  deux  fedions ,  l'une  fous  le 
titre  de  confeil  de  dîftricl ,  Tautre  fous  celui  de 
directoire  de  dijîricl  ;  &  ce  diredoite  ier-a  com- 
pofé  de  quatre  membres. 

XXVI. 

Le  préiident  de  l'adoiinidration  de  diiîrid 
pourra  de  même  afïifter  ,  &  aura  droit  de 
préiîder  au  dire^floire  de  diftrid.  Ce  direc- 
toire pourra  également  fe  choiiîr  un  vice- 
préfîdent. 

XXVII. 

Tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  XXII, 
XXIII  Se  XXIV  ci-deffus  ,  pour  les  fonc- 
tions ,  la  forme  d'éledion  &  de  renouvelle- 
ment ,  le  droit  de  féance  &  de  voix  délibé- 
rative  des  membres  du  diredoirc  de  départet 
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ment,   aura  Heu   de   même  pour    ceux  des 
direâoires  de  diflriâ:. 

XXVIII. 

Les  adminifirations  &  les  diredoires  de  di^ 
ttiù  feront  entièrement  fubordonnés  aux  ad- 
îîiiniftrations  &  direâoires  de  département. 

XXIX. 

Les  confeils  de  diflrid  ne  pourront  tenir 
leurfeflion  annuelle  que  pendant  quinze  jours 
au  plus ,  &  l'ouverture  de  cette  fefTion  pré- 
cédera d'un  mois  celle  du  confeil  de  dépar- 
tement. 

XXX. 

Les  confeils  de  diftrid  ne  pourront  s*oc- 
cuper  que  de  préparer  les  demandes  à  faire , 
ëc  les  matières  à  foumettre  à  radminiftration 
de  département  pour  l'intérêt  du  diftrid^  de 
difporer  les  moyens  d'exécution ,  &  de  rece- 
voir les  comptes  de  la  geflion  de  leur  direc- 
toire. 

XXXI. 

Les  diredçires  de  diilriâ  feront  charg«fg  de 
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rexécution  dans  le  refTort  de  leur  diftrict ,  Tous 
la  diredion  &c  Tautorité  de  l'adminiflration  de 
département  &  de  Ton  direâoire ,  &  ils  ne 
pourront  faire  exécuter  aucuns  arrêtés  du  corn 
feil  de  diftrid  en  matière  d'adminiftration  gé- 
nérale, s'ils  n'ont  été  approuvés  par  l'admi- 
niftration  de  département. 

SECTION    III. 

Des  fondions  des  ajftmblées  adminijlratives. 

Art.  I. 

Les  adminifîrations  de  département  feront 
chargées ,  fous  l'infpedion  du  corps  légiflatif 
&  en  vertu  de  Ces  décrets  : 

1°.  De  répartir  toutes  les  contributions  di- 
redes  impofées  à  chaque  département.  Cette 
répartition  fera  faite  par  les  adminiftrations  de 
département  entre  les  diftrids  de  leur  reflbrt , 
&  par  les  adminiftrations  de  diftrid  entre  les 
municipalités. 

1°.  D'ordonner  &  de  faire  faire  fuivant  les 
formes  qui  feront  établies ,  les  rôles  d'afTiette 
&  de  cotifation  entre  les  contribuables  de 
chaque  municipalité. 
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9*.  De  régler  &  de  lurveiller  tout  ce  qui 
concerne,  tant  la  perception  &  le  verfement 
du  produit  de  ces  contributions ,  que  le  fer- 
vice  &  les  fondions  des  s  gens  qui  en  feront 
chargés. 

.4°.  D'ordonner  &  de  faire  exécuter  le  paie- 
ment des  dépendes  qui  feront  afllgnées  en 
chaque  département  fur  le  produit  des  mêmes 
contributions, 

I  ï. 

Les  adminiftrations  de  département  feront 
encore  chargées  ,  fous  l'autorité  &  l'infpec- 
tion  du  roi ,  comme  chef  fuprërae  de  la  nation 
&  de  l'adminiftration  générale  du  royaume  > 
de  toutes  les  parties  de  cette  adminiftration , 
notamment  de  celles  qui  lont  relatives  : 

t°.  Au  foulagement  des  pauvres  (Se  à  la  po- 
lice des  mendians  &  vagabond-s. 

2*".  A  i'infpedion  &  à  i'améh'oratîon  du 
régime  des  hôpitaux  ,  hôtels-dieu  ,  établifle- 
mens  &  ateliers  de  charité  ,  prifons ,  maifons 
d'arrêt  &  de  correftion. 

^°.  A  la  furveillance  de  l'éducation  publi- 
que &  de  l'enfeignement  politique  &'   moral. 

4".  A  ia  manutention  &  à  l'emploi  deg  fonds 
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deftinés  en  chaque  département,  à  Tencoara- 
gement  de  l'agriculture  ,  de  l'induilrie  ,   &  À 
toute  efpèce  de  bienfiifance  publique. 

5*'.  A  la  confervacion  des  propriétés  pu- 
bliques. 

6°.  A  celle  des  forets  ,  rivières  ,  chemins 
&  autres  chofes  comcnune?. 

7".  A  la  direction  &  confedion  des  travaux 
pour  la  conf(  dion  des  routes ,  canaux  &:  au- 
tres ouvrages  publics  autorités  dans  le  dé- 
partement. 

S*'.  A  l'entretien^  récaration  &  reconflruc- 
tion  des  églifes ,  presb)tères  &  autres  objets 
néceifaires  au  fervice  du  cul:e  religieux. 

5;^.  Au  maintien  de  la  ialubrité  ,  de  la  sû- 
reté &  de  la  tranquillité  publique, 

10°.  Enfin  au  fervice  &  à  l'emj-loi  des  mi- 
lices ou  gardes  nationales  ,  ainiî  qu'il  lèra 
régie  par  des  décrets  particuliers  fandionnés 
ou  acceptés  par  le  rçi. 

I  I  I. 

Les  admîniftration^  de  diUriét  n^  participe- 
ront à  toutes  ces  fondions  dans  le  reffort  de 
chaque  diftr;â:,  que  fous  Tautorité  interpofée 
lies  adminiilrations  de  déparieraent. 
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I  V. 

les  adminîtotions  de  département  Se  de 
'dîfin<fl  feront  toujours  tenues  de  fe  conformer , 
dans  TexerciGe  de  toutes  ces  fondions,  aux 
règles  établies  par  la  conftitution,  &  aux  dé^. 
crets  des  légiflatures  fanftionnés  par  le  roi. 

V. 

Les  délibérations  des  aflemblées  admîniflra- 
dves  de  département,  fur  tous  les  objets  qui 
jntérefîeront  le  régime  de  radminiilration  gé- 
fuérale  du  royaume ,  ou  fur  des  entreprifes 
gîouvelles  &  des  travaux  extraordinaires ,  ne 
pourront  être  exécutées  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  du  roi.  Quant  à  l'expédition  des 
affaires  particulières  &  de  tout  ce  qui  s'exé- 
cute en  vertu  de  délibérations  déjà  approu- 
vées ,  rautorifation  fpéciaie  du  roi  ne  fera  pas 
lîéceflàire. 

VI. 

les  adminiftrations  de  département  «Se  de 
diflriél  ne  pourront  établir  aucun  impôt ,  pour 
quelque  caufe  &  fous  quelque  dénomination 
que  ce  foit ,  en  repartir  aucun  au-delà  des 
fommes  &  du  temps  fixés  par  le  corps  lé- 

gi^atif, 


(^41   ) 

gîilatif,  ni  faire  aucun  emprunt  fans  y  être 
autorifées  par  lui ,  fauf  à  pourvoir  k  Téta- 
bliiTement  des  moyens  propres  à  leur  pro- 
curer les  fonds  nécefîaires  au  paiement  des 
detteî  Se  des  dépenres  locales ,  ôc  aux  befoins 
imprévus  &  urgens. 

V  I  r. 

Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions  adminiilratives  par  ^^^^ 
cun  ade  du  pouvoir  judiciaire. 

V  I  I 

Du  jour  où  les  adminiflrations  de  départe^ 
ment  &  de  diflrid  feront  formées  ,  les  états 
provinciaux,  les  afîemblées  provinciales  &  les 
aflemblées inférieures  qui  exiftent  aâuellement,' 
demeureront  fupprimés  &  celTeront  entiére-5 
'ment  leurs  fondions. 

VIII. 

11  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les 
adminiflrations  de  département  &  le  pouvoir 
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exécutif  (liprême.  Les  commîfTaires  départis^ 
întendans  &  leurs  fubdélégués ,  cefîeront  toutes 
fonflions  aufîl-tôt  que  ies  adminiilrations  de 
département  fercriit  entrées  en  aftiyiîé. 


X. 


Dans  les  provinces  qui  ont  eu  jufqu'à  pré- 
fent  une  adminiflration  commune ,  &  qui  fonr 
divifées  en  pluiieurs  départemens ,  chaque  ad- 
niiniilraîion  de  département  nommera  deux 
commifîaires ,  qui  Ce  réuniront  pour  faire  en- 
femble  la  liquidation  des  dettes  contra<Sées 
fous  le  régime  précédent  ,  pour  établir  la 
répartition  de  ces  dettes  entre  les  diîFerentes 
parties  de  la  province,  &  pour  mettre  à  fin^ 
les  anciennes  affaires.  Le  compte  en  fera  rendu 
à  une  affemblée  formée  de  quatre  autres  corn- 
mllTaires  nommés  par  chaque  adminiflration 
Je  département  (i). 


[i]  Voyez  à  la  fin  du  v0la;ne  ,    rinflniûiou  de 
railemblée  fur  ce  décret. 
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24  Décembre, 

Eligibilité  des  Tîon-ccîhol':ques  ,  &  leur  admijjion 
à  tous  emplois, 

L'aflfemblee  nationale  cecrcte  i*'.  que  les 
non-cathoiiques ,  qui  auront  d'ailleurs  rempli 
toutes  les  condidons  preicrites  dans  Tes  pré- 
cédens  décrets  ,  pour  être  eieâeurs  &  eiigî- 
bles ,  pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés 
d*adminiitration ,  fans  exception. 

2^.  Que  les  non-catho'.iques  font  capables 
de  tous  les  emp'ois  civils  &:  militaires ,  comme 
les  autres  citoyens, 

Sans  entendre  rien  préjuger  relativemenf 
aux  Juifs ,  fur  l'état  defqueis  l'afîemblée  na- 
tionale fe  réferve  de  prononcer. 

Au  furpîus ,  il  ne  pourra  être  oppofë  à  l'é- 
ligibilité d'aucun  citoyen,  d'autres  motifs  d'ex- 
clufîon  que  ceux  qui  rcfultent  des  décrets 
conflitutionnels, 

16  Décembre, 
Contribution  patriût'iqus,  Défai  ds  deux  mois, 
L*afî*embHe    naîicrale  ccr^nérant  que  Izî 
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drconftances  publiques  Se  particulières  ,  la 
variation  que  doit  opérer  dans  les  revenus 
rheureufe  révolution  qui  va  réunir  &  régé- 
nérer les  François  ,  Tinaélion  de  la  plupart 
des  municipalités  ,  les  doutes  qui  ont  pu 
s'élever  fur  l'efprit  &  fur  l'extenlion  da  la 
îoi ,  ont  dû  retarder  les  déclarations  prefcrites 
par  Ton  décret  du  6  oâobre  dernier; 

Conlidérant  qu'un  nouveau  déiai  eft  foUicité 
par  les  raifons  les  plus  légitimes  ;  qu'il  im- 
porte fur'-tout  que  les  premiers  aéles  de  ces 
nouvelles  municipalités ,  qui  vont  être  poul- 
ies peuples  les  gages  &  les  g^rans  de  la  li- 
berté ,  de  la  fécurité  ,  &  de  toutes  les  prof- 
pérités  publiques  &  particulières  ,  ne  foient 
pas  des  ades  de  rigueur,  mais  Je  confiance 
^  de  patriotirme ,  a  décrété  &  décrète  : 

Qu'il  iera  accordé  un  délai  de  z  mois,  à 
dater  du  [our  de  la  publication  du  prélènt 
décret ,  pour  faire  les  déclarations  prefcrites 
par  Ton  décret  du  6  odobre  dernier;  que  ce 
nouveau  délai  expiré ,  les  municipalités  ap- 
pelleront tout  ceux  qui  feront  en  reta^-d. 

Les  noms  des  contribuables  feront  imprii 
mes  avec  la  lifle  des  fommes  qu'ils  fe  feront 
fournis  à  payer. 
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i8  Décembre. 

Comptes  à  rendre  aux  nouveUes  adminïjlrations 
par  les  anciennes. 

Les  états  provinciaux ,  aSemblées  provin- 
ciales ,  comniiffions  intermédiaires ,  intendans 
&  fubdélégués ,  rendront  aux  adminiflrations 
qui  les  remplaceront ,  le  compte  des  fonds 
dont  ils  ont  eu  la  difpofition ,  &  leur  remet- 
tront toutes  les  pièces  &  tous  les  papiers  re- 
latifs à  Tadminiflration  de  chaque  départe- 
ment. 

Les  corps  municipaux  aéluels  rendront  de 
même  leurs  comptes  a  ceux  qui  vont  leuf 
fuccéder,  &:  leur  remettront  tous  les  titres  & 
papiers  appartenans  aux  communautés. 

Dans  les  départemens  où  il  y  a  des  trcfo- 
tiers  &  receveurs  établis  par  les  provinces, 
ils  rendront  également  leurs  comptes  aux 
nouvelles  adminiftrations. 

Les  comptes  des  dix  dernières  années  pour- 
ront être  revifés  par  les  adminirirations  de 
département,  fans  que  les  états  provinciaux, 
commififions  intermédiaires ,  ni  aucuns  autres 
adminiftrateurs  puisent  en  être  dirpenfés  j  les 

Q  3 


(  M«) 

pourfuites  ne  pourront  néanmoins  fe  Faire 
contre  les  héritiers  &  les  veuves  des  admi- 
niftrateurs  morts. 

L'aiTembiée  nationale  excepte  du  préfent 
décret  les  comptes  jugés  par  les  cours  fupé:: 
rieures. 

28  Décembre. 

Junfdl^ïon  des  officiers  municipaux. 

Dans  les  provinces  où  les  officiers  munî-i 
cîpaux  font  en  pcfTefïion  d'exercer  les  fonc- 
tions de  la  jurirdiftion  contentieufe  ou  vo- 
lontaire, ceux  qui  vont  être  élus  exerceront 
parprovifîon  les  mêmes  fondions  comme  par 
le  pafTé  ,  jufqu'à  la  nouvelle  organifation  de 
l'ordre  judiciaire, 

zp  &  50  Décembre.' 

Difpofuions  diverfes  relatives  aux  municipalité  s» 

Art.     !• 

Nul  citoyen  ne  pourra  exercer,  en  même-' 
temps,  dans  la  même  ville  ou  commurauté/ 
les  fondions  municipales  &  les  fondions  mi- 
litaires. 


(24-) 

II. 

'Aux  prochaines  éîcôions  ,  lorfque  les  af- 
femblées  primaires  des  citoyens  ach*^  de  cha- 
que canton  ,  où  les  affembîées  particulières  de 
communauté  auront  été  formées  ,  &  au(ri-tôt 
après    que  le  preiident  &  le  fecrétaire  auront 
été  nommés  ,  il  fera  avant ,  de  procéder  à  au- 
cune autre  éle£xion  ,  prêté  par  le  préfident  & 
le  fecrétaire ,  en  préfence  de  l'affemblée  ,  & 
enfuita  par  les  membres  de  l'afîemL^lée  ,  entre 
les  mains  du  préfident ,  le  ferment  de  main-' 
tenir  de  tout   Uiir  pouvoir  la   confthiitîou  du 
royaume  ;  d'être  fidèles  à  la  nation  ,  à  la  loi  & 
au  roi  ;  de  choifir  en  leur  ame  &  confdtncsy 
les  plus  dignes  de  la  confiance  pubhque  ,  &  de 
remplir  avec  zè'e  &  courage  les  forMicns  civiles 
^  politiques  qui  pourront  hur  être  ce-  f.és.  Ceux 
qui   refuferont   de   prêter  ce  ferment  ,  feront 
incapables  d'élire  &  d'être  élus. 

I  I  I. 

Xe  premier  élu  des  fupplians  fera  le  pre- 
mier-  appeîié  en  remplacement  ;  le  fécond 
après  lui ,  ^  ainfi  de  fuite, 

Q4 


(  m8  ) 
ï  V. 

les  citoyens  qui  feront  élus  pour  remplir, 
avec  îe  maire ,  les  places  de  la  municipalités 
porteront  dans  tout  le  royaume  le  leul  nom 
«d'officiers  municipaux, 

V, 

Les  adminiilrations  de  département  &  de 
dirfri(^s,  &  les  corps  municipaux  auront  cha- 
cun dans  leur  territoire ,  en  toute  cérémonie 
publique ,  la  préféance  fur  les  officiers  &  les 
corps  civils  &  militaires. 

V     îo 

le  conrèil  municipal,  lorfqu'il  recevra  les 
comptes  des  bureaux  ,  fera  préfidé  par  le  pre- 
mier élu  des  membres  qui  compoferont  le 
confeiL 

VI  I. 

les  juges  &  les  offxiers  de  juftîce  ,  tant  des 
iîéges  royaux  ,  même  de  ceux  d'exception  , 
que  des  jurifdidions  feigneuriales ,  pourront 


r 
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aux  prochaînes  élevions  être  choîfîs  pourlcj 
places  des  municipalités  ,  &  des  admiiiiftra- 
tions  de  dcpartemens  &  ds  diflrifts  :  mais  s'ils 
reftent  juges  ou  officiers  de  juftice,  parreffet 
de  la  nouvelle  organifation  de  l'ordre  judi^ 
Claire ,  ils  feront  tenus  d'opter. 

19  Décembre, 

Délai  de  la  convocation  des  ajfemblées  pour  la 
compofiùon  des  municipalités, 

L'a£emblée  nationale  a  décrété  que  huit 
jours  après  la  publication  ces  décrets  relatifs 
aux  municipalités ,  laquelle  publication  fera 
faite  fans  délai ,  il  fera  pi  cccdé  â  iVxccution 
des  décrets  ;  &  en  conféquence ,  les  citoyens 
adifs  de  chaque  communauté  s'afle Tableront 
pour  compofer  les  municipalités ,  conformé- 
ment aux  règles  prefcrites  par  l'afiemblée  na- 
tionale ;  à  l'effet  de  quoi ,  le?  anciens  officiers  , 
les  fyndics ,  ou  ceux  qui  font  aduellement  en 
poiTefTion  d'en  exercer  les  fondions  ,  leront 
tenus  de  faire  la  convocation. 
30  Décembre. 
Péage  à  Fijle  Earbe, 

UaiTemblée  nationale  décrète  que  le  droit 


(  ^50  ) 

^e  péage  pef^  à  l'ille  Barbs  fur  la  Saône 
près  Lyon  »  continuera  de  Têtre  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu  d'après  le 
vœu  de  radminîliration  du  département* 

2  Janvier  17^0. 

Lettre  de  l'affemblée  aux  régimens, 

L*aflemblée  nationale  décrète  ,  que  M.  le 
préiîdent  écrira  une  lettre  à  tous  les  régïmens 
de  l'armée  ,  qui  exprimera  les  fentimens  de 
FalTemblée  nationale  à  leur  égard  ,  &  qui  fera 
Ijue  à  la  tête  de  chaque  corps. (i) 

2  Janvier. 

Dïjîrïâ  des   CordeVurs, 

Uafiemblée  nationale  a  décrété  que  M,  le 
préfident  écriroit  au  diflrid  des  Cordeliers  de 


(  )  Placeurs  régîmen<î  avoient  donné  à  une  phrafe 
ifolée  de  ropinioi  de  M.  Diibois  de  Crancé  j  une 
interprétation  bien  éloignée  de  Tiiuention  de  ce  dé- 
puté qui  s'eft  eirprefTé  de  développer  fa  pcn<'ée  , 
dès  qifil  a  apperç  I  iiu'eile  étoit  mal  entendue.  C'ell 
«€  lui  a  donné  lieu  à  ce  décieti 


(  ^î«  ) 

rendre  fur-îe-champ  les  cailTes  chargées  de 
matières  d'or  &  d'argent  ,  &  d'efl  èces  mon- 
noyées ,  arrêtées  par  un  détachement  du  ba- 
taillon de  ce  diflrict ,  &  chargées  fur  la  voiture 
publique  de  Paris  à  Lin:ioges. 

2  Janvier. 

Prîfonnîers  en  vertu  de  lettres  '  de  -  cachet ,  (S» 
autres  ordres, 

Uaffemblée  nationale  confîdérant  qu'il  efl 
de  Ion  devoir  de  prendre  1  s  informations  les 
plus  exades  pour  connoîtn'  la  totalité  6i% 
prifônniers  qui  font  illégalem.-nt  détenus  ; 

Que  malgré  les  états  qui  ont  été  remis  à 
fes  commiiTaire;  par  \gs  minii  'es  du  roi,  plu- 
fieurs  détentions  anciennes  peuvent  é:re  igno- 
rées des  minières  mêmes  ,  frr-tout  fi  elles 
onteu  lieu  en  vertu  d'ordres  de-  commandans, 
intendans,  ou  autres  agcns  du  pouvoir  exé- 
cutif; 

Décrète  que  huit  jours  après  la  r>'ception 
-du  préfent  décret,  tous  gouverneurs,  iieute- 
nans  de  roi  ,  commandans  de  priH^rs  d'état, 
fupérieurs  de  maiioiis  de  force ,  fupérieurs  de 


(  2^2   ) 

maîfons  religieufes ,  &  toutes  perfonnes  char- 
gées de  la  garde  des  prifonniers  détenus  par 
lettre- de-cachet,  ou  par  ordre  quelconque  des 
agens  du  pouvoir  exécutif,  feront  tenus,  à 
peine  d*en  demeurer  refponfables ,  d'envoyer 
à  l'alTemblée  nationale  un  état  certifié  vérita- 
ble, contenant  les  noms ,  furnoms  &  âge  des 
difFérens  prifonniers ,  avec  les  caufes  &  la  date 
de  leur  détention ,  &  l'extrait  des  ordres  en 
yertu  desquels  ils  ont  été  eirjprifoanés. 

Le  préfent  décret  fera  envoyé  aux  munici* 
palités ,  avec  ordre  de  le  faire  exécuter ,  cha- 
cune dans  fon  reflbrt.  L'aiTemblée  nationale 
charge,  en  outre,  f^s  ccmmiiTaires  «  de  lui 
propofer ,  le  plus  tôt  qu'il  fera  poiîible  ,  les 
nsoyens  les  plus  prompts  de  vuidsr  fuccef- 
fivement  toutes  les  prifons  illégales ,  en  prenant 
cependant  les  précautions  nécefl*aires  pour  n« 
pas  compromettre  la  fureté  publique. 

Et  fera  le  préfent  décret ,  porté  par  M.  le 
préiîJent ,  à  la  fandion  de  la  majeflé., 

4  Janvier. 

Dépenfcs  perfonnelUs  du  roi   &  de  fa  maifon, 

L*afîemblée  a  décrété  qu'il  fera  fait  une  dé- 
putation  au  roi  pour  demander  à  fa  majefté 


(  »53  ) 

quelle  fomme  elle  deiîre  que  la  nation  vot€ 

pour  fa  dépenfe  performelle,  celle  de  fon  au- 
gufle  famille  &  de  fa  maifon  ;  &  que  M.  le 
préfîdent ,  chef  de  la  députation  ,  fera  charge 
de  prier  fa  majefté  ,  de  confulter  moins  fon 
efprit  d'économie,  que  la  dignité  de  la  nation 
qui  exige  que  le  trône  d'un  grand  monarque 
foit  environné  d'un  grand  éclat,  (i) 

4  Janvier, 

P  enflons» 

L'aiTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  : 

Art.     I. 

Que  les  arrérages  échus  jufqu'au  premier 
janvier   préfent  mois,   de    toutes   pen fions ^ 

(i)  Nous  ne  pouvons  nous  refufer  au  plaifir  de 
rapporter  ici  la  réponfe  du  roi. 

Je  fuis  fenfiblement  touché  de  la  délibération  de 
raiTeinblée  nationale  ,  &  des  fentims  ns  que  vous 
rae  témoignez  de  fa  part.  Je  n'abuferai  point  de  fa 
coaàaice  ,  &  j'attendrai  ,  pour  m'exfliquer  à  ceç 
égard  ,  que  ,  par  le  réfultat  des  travaux  de  Pafièm- 
blée  ,  il  y  ait  des  fonds  afmrés  pour  le  psic^ieiit 
^5  intérêts  dûs  aux  créanciers  de  i'ctat ,  &  poui 


(  2H  ) 

tfaî:É^mens  cônfervés ,  dons  Se  gratîfîcatîong 
annuelles ,  qui  n'excéderont  pas  la  fomme  de 
5000  iîv.  feront  payes  conformément  aux  -é'. 
glemens  exiftan?,  &  que  iur  ceux  qui  excé- 
deront ladite  lomme  de  3000  Hv.  ,  il  fera 
pa}é  KTOvifoirement  pareille  fomme  de  3000  L 
feulemtnt,  excepté  toutefois  à  Tégard  des 
iCj- tuc.géna«res  ,  dont  les  penfîons  ,  dons  & 
gratifications  feront  payées  provifoiremeht  jus- 
qu'à C2000  liv.  ;  &  fera  le  premier  miniftre 
des  finarces  chargé  ,  le  jour  de  la  fandion 
du  préfènt  décret ,  de  fe  faire  apporter  l'état 
defdites  penfîons,  dons  &  gratifications  au- 
delTus  de  3000  liv. ,  ou  de  12000  liv.  ,qui 
auroient  pu  être  payées  dans  l'intervalle  du 
premier  janvier  au  jour  de  la  fandion ,  pour 
arrêter  ledit  état. 

I  I. 

A  compter  du  premier  janvier  17P0  >  le 
paiement  de  toutes  oenfions ,  traitemens  côn- 
fervés, dons  &  gratifications  anauelles  àécheoit 

fuffire  aux  dépenfes  néceflaires  à  Tordre  public  £t 
à  la  défenfe  du  royaume.  Ce  qui  me  regarde  per- 
fonnelleincnt  cft  ,  dans  la  circonftancc  prélente  .-. 
ma  moindre  inquit'iuds»  . 


en  h  pré  (ente  année  ,  fera  différé  jufqu'an  pre- 
mier juillet  prochain,  pour  être  payées  à  ladite 
époque  d*après  ce  qui  aura  été  décrété  par 
raflemblée, 

1 1  r, 

IlTera  nomme  un  comité  de  12  perfonnes, 
qui  préfenteront  inceffamment  à  l'aiTembhe  un 
plan  ,  d'après  lequel  les  penfions  ,  traitemens 
&  gratifkations ,  dons ,  &c.  aduellement  exif- 
tans  ,  devront  être  redu'.ts  ,  fupprimes  ou 
augmentés  ,  S:  propoleront  les  règles  d'après 
lefquelles  des  penhons  devront  être  accordées 
à  l'avenir» 

I  V. 

Il  ne  fera  payé ,  même  provîfoiremcnt ,  air- 
cunes  pen/îons,  dons  ,  gratincations ,  ni  au- 
cuns traitemens  &■  appointemens  attribués  à 
quelques  fondions  publiques  ,  aux  Français 
habituellement  don-ïiciliés  d^ns  le  royaume-^ 
3c  aâuellement  ab^èns  fans  mifTion  exprefie  da 
gouvernement  antérieure  à  ce  jour. 

5  Janvier. 
Revenus  des  hinéficiers  abfens  mis  in  fcqueflr^. 
Les  revenus  des  bénéfices  ^  dont  les  titulai- 


(  .,6  ) 

tes  français  font  abfens  du  royaume ,  &  le  feront 
encore  trois  mois  après  la  publication  du  pré- 
ient  décret ,  Tans  une  miffion  du  gouverne- 
ment  antérieure   à  ce   jour  ,   feront  mis  en 

fëquefîre, 

7   Janvier. 

Serment  chique  des  gardes  nationales, 

L'afîerablée  nationale  a  décrété  que,  jufqu*à 
l'époque  où  r'afTimbl^e  nationale  aura  déter- 
miné 5  par  Tes  décets  ,  Torganifation  défini- 
tive des  milices  &  des  gardes  nationales,  les 
citoyens  qui  rempl'ffent  aduellement  les  fonc- 
tic:is  d'officiers  ou  de  foldats  dans  les  gardes 
nationales ,  même  ceux  qui  fe  font  formés 
ibus  le  titre  de  la  dénomination  de  volontai- 
fes,  [rêteront  par  provifion,  &  aufTi- tôt  après 
que  les  municipalités  feront  établies  ,  entre  les 
mains  du  maire  &  des  officiers  municipaux, 
en  préfence  de  la  coînmune  alTemblée  ,  le 
ferment  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  & 
au  roi;  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir, 
fur  la  réquifirion  des  corps  adminiflratifs  & 
municipaux,  la  conflitution  du  royaume,  & 
de  prêter  pareillement  ,  fur  les  mêmes  réqui- 
iitioûs  5  maiiji-forte  à  l'exécution  des  ordon- 
nances 
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mnces  de  ju^Lœ'^  &  à  celie-d^s;  dicrets  as 
i  aiTemblée  nationale  acc^pcé^ipib  fan^ionné^ 
par  \ç  roi.  ; 

îi  Janvier. 

Sanclïon  &  envoi  des  décrets  fur  les  âfimbiées 
primaires  &  adminij-aùves, 

:  Les  décret^  de  l^kflernol^e  nit^naîe  rendus 
fur  la  formation  ,  tar.t  des  alTe  jUes  primaires 
&  d'électeurs,  que  ds^s  admin-j.  -ations  de  dll.- 
trid,  rédigés  &  claffés  dans  la  ire  que  i'af-^ 
fetnblée  a  adopté  pir  ion  de.r;  du  zz  dé* 
ceïnbre  dernier ,  feroEtpréfem-i .  i'acceptauop 
d.u  roi  ;  S.  M.  Teca  iupipliée'jii^  ies^  envoyée 
aux  tribunaux  /  cort>>  a^imifyArntfi..  &.  nxviUM' 
cipaiités  ,  pour  dre  t«  p'vWriEfodrôwf  lÊ;jrs.rè» 
riilres,  &  publics  ran^aélai  \iar:  tout  lé. 
"oyaume ;  elle  icra  c^alcià:;.at  îapp^ér^  .^  preii. 
-e  les  meûires  ics  Pias.co.i.iTe.»wbies ,  -curque 
rex-écutiofi  en  loxc  utiiemen:  ;iucveiilée  ci  di>* 
ngée  en  chaque  viépariejoenc  ,  &  f  oar  que 
W  convocatipn  desL  aflàinbùée.^-  ;qm  doivent 
élire  les  membres  Uei  .4ajninii.crd:i-.  ns  de  dé- 
partement «Se  de  diibi<;f  »  aie  i.eu ,  au  yias  tard 
du  premier  au  15  février  prvjohdin.. 

R 


^  l'aSembîë'e  nationale  fe  rérérvé"(^e  dlftlngi!^ 
^tiaîw-  les  ar*kîfs- de  fon  décret,  relatif  a-ux 
aiferablées  repréfentatives  8i  aux  corps  î>dmîr 
niilratifs  ,  les  articles  coniSitutionnels  de  ceux 
qui  ne  font^  que  réglementaires, 

II  Janvier. 


•  X'afTemblée  nationale^'in^prouvant.  la.Côn-^. 
duite  des  nir^g-flrats-xie  la ixb'âmbre.  des  va- 
cations du  {;arii:menr  de  Rennes ,'  &  Icsmoîifs 
quii'sont  ailéaués-pour  leur  ■  juftiiîcation  , 
d éclats:  que  ieue^èâi,t^ice..â  .la  loi  les  repd 
inhafeîle&â  renîpli[r  aucune. fonction  de  citoyens 
a<Sirs,^jil:qu'à  cë^  que ,  fur  leur,  requête  pré- 
sentée au  cotpsUégiiîatit%  ils  aient  été  admis 
a  prêter  le  ferment  de  fidélité  à  la  oonftittition 
décrétée  par  l'aifembiée  nationale,, ^&  ai:cep-! 
tée  par  le  roi  ;  &  :cn  .exécutice  du  pt-éjei^t 
décret,  i'aiTembice  ordonne  que flÊfi'jnagii^cats. 
de  la  chambre  des  vacations'  dttvp»rjement  4^ 
Rennes  feront  mandés  àia. barre  de  Vï^iîtv.bïcQ 
pour  entendre  le  prélom  décret  par  i't>r;gan^ 
de  Ton  pré/îdent^vi^  :ii/'4i3r^>  .c.'siqn*i> 


(  ÎÇ9  ) 
Il  Janvier. 
Pourfulus  des  crimes,  ""• 
L*a Semblée  nationale  déchre  que  cor.obf^ 
tûr.t  toute  attribution  ,  tous  juges  ordir.?.ire$ 
;f^2uvpnt  &  doivenr  infermer  de  tous  crimes , 
de  quelque  natufe  qu'ils  foient /Se  queiie  que 
4x):t  la  qualité  des  accufés  ou  pré7eriUs,  mcn:3 
décréter  fur  rinformation  ,  &  interroger  les 
accjiés,  fa  ur  en  fui  te  ie  renvoi  au  chârelet.  de 
ceux  dont  la  connoiifance  lui  eiî  particulié- 
nt  &  prcvifoircment  attribuée. 

li  Janvier. 
Ai-cffe   aux  p-cvhc-:s, 

L*^5emblie  nationale  a  décrite  ,  qu*i]  Il  rolt 

Ifeic  une  adrefîe  aux  provinces ,  pour  les  pré- 

îr  contre  les  libelles  &  les  tentatives  fait<;s 

foulever  les  peuples  :  &  (  le  z  février) 

liue  dans  cette  adrelTe  il  feroit  fait  mention  de 

:-:cQXné  de  payer  exactement  toutes  les 

.'-uions  de  i'état,  ce  toutes  les  tcdevancçs 

pajticulièreà. 

T4  Janvier. 
Tr^duéiion   des  âicrcîs, 

'^ur  la  propo/Ition  faice  à  i'a:TemMée  pa^ 

R  i 


(  a6o) 
un  Ae  fes  membres  ,  (  M.  Bouchette,  dé- 
puté de  Baiileul  ,  )  de  traduire  en  langue 
flamande  l'inflruaion  fur  les  nouvelles  muni- 
cipalités du  royaume,  &  de  la  faire  imprimer 
en  deux  colonnes ,  le  François  d'un  coté  ,  & 
le  flamand  de  l'autre  ,  pour  être  envoyée  dans 
la  Flandre  ;  l'affemblée  nationale  a  approuvé 
la  propofition  &  a  autorifé  l'honorable  mem- 
bre à  Texécuter. 

Décrète  pareillement  que  cette  mime  inftruc- 
tîon  5  fur  les  nouvelles  m.unicipalités  ,  feroit 
traduite  en  allemand  ,  pour  être  envoyée  en 
Alface  &  dans  la  Lorraine-Allemande. 

UaiTemblée  nationale  a  décrété  de  plus , 
que  le  pouvoir  exécutif  fera  chargé  de  faire 
traduire  les  décrets  de  r-alTembJée  ,  dans  les 
aifterens  idiomes.  Se  de  les  faire  parvenir, 
ainfuraduits,  dans  les  différentes  provinces  dy 

i:ï)yaume, 

14  Janvier. 

Mcrckés  faits  dans  les  ports   ù'  arfcnaux. 

UafTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 

Que  le  pouvoir  exécutif  luprcmc  ,  réfidan 

en  la  pcrfonna  du  roi  ,  tout  ordre  émané  d< 

^,  M. ,  tous  marchés  conclus  ou  à  cpnduw 
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en  Ton  nom,  doivent  être  exécutés  dans  Ut 
porcs  8i  arlenaux,  fans  oppofition  quelcon- 
que, (i)  fauf  la  rerponfabilité  du  minière  de 
la  marine, 

15  Janvier. 

Fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail, 

L*airemblé€  nationale  confi-Jérant  que,  for- 
cée d'impofer  quelques  conditions  à  la  qualité 
de  citoyen  adif,  elle  a  du  rendre  au  peuple 
ces  conditions  aufli  faciles  à  remplir  qu'il  eft 
pcfiiole;  que  le  prix  de  trois  journées  de  tra- 
vail, exigé  pour  être  citoyen  adiF,  ne  doit 
pas  être  fixé  fur  le?  journées  d'induftrie  ,  fuf- 
ceptibles  de  beaucoup  de  variations  ,  mais 
fur  celles  employées  au  travail  de  la  terre  ; 
a  décrété  provifoiremcnt  que  dans  la  fixation 
du  prix  àes  journées  de  travail  pour  être  ci- 
toyen adif ,  Ton  ne  pourra  excider  la  fomme 
de  20  fols,   fans  que  cette  fixation   qui   n'a 


(i)  Dans  plufieurs  ports  du  royaume  !cs  ouvriers 
sYioient  réunis  pour  demander  à  être  payés  à  la 
journée  ,  &  non  par  entreprifc  ,  ce  qui  auroit  oc- 
cafionné  un  furcroît  confiddrable  de  dépeufe  ^ns 
le  déparicœsût  de  ia  marine, 

R3 
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'fom  objet  que  de  régler  une  cîes  conditions 
des  citoyens  zCùïs  ,  puilfe  rien  changer,  nî 
TÎen  préjuger  relativement  au  prix  e^Vciif, 
plus  fort  qu'on  a  coutume  de  payer  les  jour- 
nées dans  les  divers  lieux. 

Décrète  que  Ton  ne  pourra  recommencer  les 
éledions  déjà  faites,  fous  prétexte  que  la  fixa- 
lion  du  prix  de  la  journée  du  travail  auroit 
été  trop  forte. 

L'ailemblée  a  décrété  que  le  prcfènt  décret 
fera  prefente  incelTamment  à  la  (anétion  du 
roi,  &  que  S,  M.  fera  iuppliee  de  le  faire 
parvenir  le  plus  tôi  poÛibie  dans  toutes  ks 
municii'alités  du  royaume. 

i6  Janyier. 

M.  d'Alhen  de  Ricms, 

L*airemblée  nationale  prcfumant  favorable- 
ment  des  motifs  qui  ont  animé  M.  d'Albert 
de  Rroms  ,  les  autres  officiers  de  la  marine 
'  impliqués    dans  l'aftaire  ,  les    officiers  muni 
•' nicipaux  8{  la  garde  nationale  de   Toulon-, 
déclare  qu'iî  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation! 
'  fiVqy.  iH  j.aivicr.  ) 


"u  Jatitier;    '  ■    -'  '^^ 

Délai  pour  la  déclaration  des  hier  s  eccléfia^'iqués, 

L'afîemblée  nationale-a  décréié  que  le  délai 
de  deux  mois  ppur:  la  déclaratipxi  des  biens 
eccléfic (tiques^,"  pfeftrit_par*iè  "décret  îu'î^ 
novembre  derïlief  ;  Tera  frorc'gé  5ulqu*au  pre- 
mier pjaK-.groCfiaiii  v-:^.R«çiiE>éîne  le*  eoçté* 
i^ailiques  memtKres  da  l'^afîemblée.jTeronÊ  ^-; 
Hiis  de  fatis^^  à  ce  décret  dans  ledi^  Mb^ 

^,   .       i3  Janvier.        .  ^ 

-oq  ^uy  tins  ,2.  !■;.:•.;.  .    B  e<po3  Eeiîuj»    i 

M,'^À'hen  de  Rid^r,    ^ 

L*affembféf  nationale  a  .chargé  -TtHi  préGdient 
detranfrueitre  à  M. d  Albert  de  Riomsiedé-, 
cret  du  16  de  ce  mois,  6c  de  loi  témoigner 
Teilime  qu*elle  n'a  jamais  ceffé  d'avoir  pàut 
»n  gueirier,  dont  les  fervices  ont  ft  dignexieRè 
fcurenu  ia.  gloire  dc;.la:nHion.  "  -f.  ^j  z 

_  Eil^' le:  charge  en..-mème-tem;-s  d'un-t-é-y 
moijrnige  honorable  pour  MM.  les  officiers ^4*{ 
marine,  impliqués  dàns-i'affiire  de  Toulpii; 
charge  id,e  pliis  (on  préiident  de  témoignée, 
la  ratisfaâiQa.iixj  i'î^iTô^ijivy  ^ur  J^s^  feçtin^eiis 


patriotiques  ,  que., les , officiers  municipaux  &: 
la  garde  nationale  de  Toulon  n'ont  ceffj  de 
téîîioisner'  dans  toutes  les  circonilancts, 

iS  Janvier. 

^ASics^  relatifs  aux  municipalités  exemptes  .des 
.V,^,    àwits  de  contrâle,  &  papier  timbré.       ..  , 

*  L-'^fTemblée  nationale  a-  déer^t-é-qué  tous  les 
aftes  relatifs  aux  elediofts^  faites  en  exécutioiï 
tde  tes  décrets-,  &  les  délibérations  qui  ferons 
prifes  pour  la  conftitutipn  des  municipalités 
&  autres  corps  adniinifiratifs ,  ainii  que  pour 
toutes  les  opérations  adminiilratives  ,  feront 
exempts  de  la  formalité  du  contrôle  &  des 
droits  dg  papier  timbré  ,'  par  qiiélques  per- 
fonnes  que  lefdits  ades  ou  délibérations  foient 
reçus. 

Que lef^lcs  ades  &  délibérv^tions  feront  tranf^ 
critSide  fuite-,  &  fans  intervalle ,  fur  le  regiftre 
à  ce  rfefliné,  coté  par  pages ,  &  paraphé  par 
première  &  dernière  fêuilie  parle  pré£ dent  de 
?aflemblée,  "         :    .^      i 

Que  lefdits'ades  &  délibérations  feront  faits 
doubles ,  &  qu'une  expédition  en  fera  envoyée 
au  diftri<a  pour  y  être  tranfçrite, 

^  - 
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T^  Janvier. 

P<?urfuïî€S  faite T  en  la  maréchaujfée  de  Stras- 
hcurg. 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  qu'il  fera 
demandé  un  fur/îs  au  roi ,  de  la  procédure 
inftruite  par  le  tribunal  de  la  maréchaulTée 
de  Strasbourg,  contre  Jean- Michel  Serge], 
fvndic  d'Iukirk  &  conforts  ,  &  que  copie  en- 
tière de  la  procédure  fera  envoyée  au  comité 
des  recherche^. 

19  Janvier, 

Dénonciation  du    corps  municipal   de  Rouen  , 
centre  une  compagnie  delà  garde  nationale. 

L'aflemblée  nationale  a  déclaré  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  dénonciation  décrétée  par  le  corps 
municipal  &  éledoral  de  la  ville  ce  Rouen, 
contre  la  z5eme,  compagnie  de  la  g^^rde  na- 
tionale 6:  citoyenne  de  Rouen  ;  au  furplus, 
vu  que  l'afiemblée  va  trcs-incelTammerit  s'oc- 
cuper de  i'organifation  définitive  &  générale 
des  gardes  nationales  du  royaume  ,  eiie  or-; 
4loniie  que.,  jurqu'aiors  feuieiïjçflt ,  les  choies 
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demeureront  en  état ,  relativement  a  celle  de 
Rouen. 

20  Janvier. 

Lettre  circulaire  aux  municipalités  fur  le  retard 
du  paiement  des  impôn^'  '^'i'  :  ^ 

,  Sur  la  repréfentatîon  faite  parM.  le  con* 
troleur-  générai,  que  dans, différentes  -parties 
du  royaume  ,  les  impôts  n*étoient  pas  payés 
avec  exaditude ,  raiTerablée  a  décrété ,  i'im- 
prefîîon  &  l'envoi  dans  toutes  les  municipalités 
de  la  lettre  fuivante  : 

L'afîemblée  nationale  initruite  ,  Tvleffieurs  , 
que  plusieurs  citoyens  de.....  refu|eni:._4'ac- 
quitter  les  impots  dans  la  forme  ou  ils  Cq 
trouvent  aujourd'hui ,  a  chargé  fon  préfident 
de  vous  écrire  ,  que  piufieurs  de  fes  décrets 
ordonnent  expreifément  de  payer  toutes  les 
contributions  aduellement  exiftantes  j  jufqu'à 
.répoque  où  on  les  remplacera  par  des  tribut-s 
moins  onéreux.  .  .  ■; 

La  raifon  »  la  juftice  &  l'intérêt  général  -Ip 
veulent  ainlî  ;  &  je  fuis  bien  perfuadé  qur'il 
fuffira  d'cclairer  les  perfonnes  qui  ont  oppoGs 
ji^e  la  rciîlhnce.  Je  vous  prie, don; ,  MeillsîWjr§.i 


(  ^-^7  ) 
de  leur  dire ,  de  îa  î:art  de  raffemblée  natlc- 
nale,  qu'elle  s'occupe  des  moyens -de  fùbftiruer 
à  la  gabelle ,  &  à  tous  les  droits  à  charge  au 
peuple,  des  imiots  moin?  cn>:-»eux  pour  les 
contribuables  ;  que  l'impatience  ieroit  ici  cri- 
minelle ;  qu'on   ne  pourrait  en  montrer  fans 
être  mauvais  citoyen  ;  que  les  repréfentans  dé 
la  nation  ont  affez  prouvé  avec  quel  zèle  ils 
s'occupent  du   fculagem.pnt  du   peuple;  qtiè 
leur  pacrioLiime  &  leurs  travaux  méritent  dé 
la  confiance  &  du  reiVed,  3<  qu'enfin  il  feroit 
de  leur  devoir,  de  faire  maintenir  avec  rigueur 
les  mefures  qui   doivent  cenfcmmer  le  falut 
de  la  Fr-ince. 
Je  fais,  Meflieurs  ,  Sic. 

10  Janvier. 

Communautés  mi-pariUs   réunies, 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  ce  qui  faitî 

A    R    T.      I. 

Les  villes ,  villages  ,  paroilTes  &  commu- 
nautés qui  ont  été  jufqu*au;ourd'hui  mi-parties 
entre  les  dilTérentes  provinces.  Te  réuniront 
pcuï  ne  loriûer  qu'une  feule  &  même  muin- 
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tipalité  ,  dont  ralTeniblée  fe  tiendra  dans  le 
lieu  où  eft  le  clocher. 

Dans  ces  communautés  mi  parties  ,  la  con- 
vocation Ce  fera  par  les  deux  municiuaiiics  an- 
ciennes ,  chacune  pour  ia  partie  qui  la  concer- 
nera ,  &  l'aiTembiée  générale  lêra  j^réiidée  par 
celui  des  deux  chefs  municipaux  qui  fera  le 
plus  avancé  en  âge. 

20  Janvier. 

Contribution  de  la  gardefoldée  de  Saini-Qusntln, 

L'aiTemblée  nationale  ,  fur  la  question  pro- 
pofée  par  le  comité  municipal  de  Saint-Quen- 
tin ,   décrète  que  provifoirement  la  contribu-^ 

-lion  de  la  garde-loldée  &  ulltée  dans  cette 
ville  ,  doit  être  regardée  comme  un  impôt  di- 
red  ,  relativement  à  une  des  conditions  exigées 

"pour  remplir  les  fondions   de  citoyen  a<ftif  , 

;ou  pour  être  admis  aux  municipalités  ou  af- 

rièmblées  adminiiltatives. 
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21    Janvier. 

Dons    des    députés  en  j.-iveur  des   pauvres  de 
Paris. 

L*aflemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pa» 
lieu' à  délibérer -fur  la  lettre  écrire  à  fon  pré- 
sident par  le  maire  de  Paris;  (i)  ik  cependant 
voulant  que  les  dons,  que  tous  fes  membres 
font  difpofés  à  faire  en  taveur  des  pauvres  de 
cette  capitale,  foient  employés  de  ia  manière 
la  plus  avantageufe,^  décrété  qu'il  fera  nom- 
mé quatre  commilTaires  pour  les  recevoir  & 
remettre  les  fommes  qui  en  proviendront,  à  la 
municipalité  chargée  d'en  régler  Temploi  ;  & 
les  mêmes  commifîaires  feront  chargés  de  pré- 
Tenter  à  TalTembiée  des  vues  lur  les  moyens 
de  détruire  ia  mendicité. 

21  Janvier. 

Ccrfe,  Prétentions  de  la  PupulTique  de  Gênesi 

L'aCemblée  nationale  a  décrété  ,  qu'attendu 

(0  Par  cette  Isctre  ,  M.  le  l'.î-ire  lecommcndolt  les 
pauvres  de  la  Capitule  a  Ij.  chaVit^  de  MM.  hs 
^fuîts. 
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le  vœu  énoncé  par  les  habitans  Je  l'ifle  Je 
ÇorCe  ,  de  former  partie  de  la  monarchie  fran- 
faife,  il  n'y  as'-oit  lieu  à  délibérer  fur  ie  mé- 
moire de  la  ville  de  Gènes;  (i)  &  que  fon 
préfîdent  fe  retireroit  par-devers  le  roi ,  pour 
le  prier  de  faire  publier  &  exécuter  incelTaiii- 
rnsm  les  décrets  dans  Tille  dé  Corfc, 

zi  Janvier. 

Le  fimr  Trlhert ,    Négociant  à  Foiùers.  ' 

L'aiTemblce  nationale  déclare  qu'elle  ap- 
prouve la  conduite  tenue  par  le  Iieur  Tribert, 
négociant  à  Poitiers  ,  à  rallbn  des  achats  de 
bkd  qu'il  a  faits  par  ordre  du  gouvernement , 
dans  le  mois  de  juillet  dernier  ,  pou?  l'appro- 
vinonnement  de  la  ville  de  F?.ris  ;  le  met  en 
conféquetîce  fous  la  fauve- garde  de  la  loi  & 
du  roi  ;  ordorne  que  les  municipalifés  lui 
preieroni  m^-in-fcrie  &  proteéiion  pour  le  libre 
exercice  de  (on  comn^erce,  tant  qu'il  fe  conr 
formera  aux  décrets  da  l'affembicec 

(0  Rc'a'-ifà  la  fu-iveriiineté  de  Vïûc  de  Corfc  , 
cjuc  ia  république  de  Gèues  préiecd  avuir  ccdée  à  la 
Fiance  pnr  un  traité, 
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zî/JanVier. 

L'Ax  pénales, 

'    L^affemblce  nationale  a  décréta  les  articles 

Art.    I. 

les  MWts  du  même  genre  feront  pnri?  par 
ie  même  ^enre  cîe  ^eine  ,  quels  que  Coknt 
fe  rang  &  "Tetat  des  coupcibl-.:?. 


les  déliv  'rhes  éta'rîf  péffoRneîs ,  le 

fiipplice,  G\-n  Coi: -.:ble,- &  I^s  cdrrdarr.natioîis 
rrHamamrs-  qi:^b: '":"-- es,  h^imprinient  aucure 
fié^rtîRifè  à  ■  le.    L*honneur   de    ceux 

qui  lii?  app.Tc.-n  -tnt  n'eft  nuUemerit  entaché  , 
&  tous  CjRLÎnueront  d'être  adrTiiiribies  à  toutes 
fortes  de  profeÛions,  û'emp/ols  &  de  digniiés* 

•2l  I   I   î. 

-  'La  couRfcation  des  biens  des  condamnés  ne 
pourra  jam.ùî  éire  pç^Boncc^  dmè  ^utuaieasg 
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.      IV. 

Le  corps  du  Tupplicié  fera  délivré  à  fa  f^n^ 
mille ,  il  elle  le  demande.  Dans  tous  les  cas , 
îl  fera  admis  à  la  fépùkure  ordinaire ,  Se  il  ne 
fera  fait  fur  les  regiPtres  $  aucune  mention  du 
genre  de  mort. 

21  Janyier. 

Liquidation  des  dettes.  Dépen/e  de  t année  cou* 
rante  ,  &c, 

L'afîemblée  nationale  confidérant  qu*il  ira- 
porte  elTendellemenE  à  l'ordre  &  à  réconomie 
dans  les  fmances  ,  de  liquider  ia  àette  de 
chaque  département  ;  que  l'on  ne  peut  y  par- 
venir i\  l'on  ne  fépare  pas  la  dépenfe  courante 
de  ia  dépenfe  arriérée  ,  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  : 

A  R  T.      I. 

A  compter  du  premier  janvier  17^0  ,  le 
Créior  public  acquittera  exactement,  mois  par 
mois ,  fan?  aucun  retard  ,  les  dépenlés  ordi- 
aaires  de  Tarinée  courante.  i 

II 
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1  I. 

Sera  pareillement  acquitté  tout  ce  qui  fera 
du  de  la  folde  des  troupes  de  terre  &  de  nier* 

III. 

les  arrérages  des  rentes  continueront  d'être 
payés  dans  i*ordre  de  leurs  échéances  ,  &  les 
paiemens  feront  rapprochés  par  tous  les  moyens 
polTibles, 

I  V. 

Seront  également  payés  les  intérêts  de  toutes 
les  créances  reconnues  ,  auxquelles  il  en  eô 
dû,  les  obligations  contradées  par  achat  de 
grains,  les  aflignations  ,  les  refcriptions  fut 
les  revenus  de  175:0,  Se  les  depenfes  relatives 
à  l'alTemblée  nationale. 


Il  fera  fur/îs  au  paiement  des  autres  créances 
arriérées ,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  liquidées. 

V  I. 

Et  pour  procéder  à  cette  liquidation  ,  il 

S 
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fera  nommé  un  comité  de  douze  membres  dans 
le  eomité  des  finances. 

VII, 

Dans  un  mois  au  plus  tard  ,  les  adminifira- 
teurs  de  chaque  département  ,  &  les  ordon-^ 
nateurs  de  toutes  efpèces  de  dépenies,  remet- 
tront à  ce  comité  un  état  certifié  véritable  de 
toutes  les  dépenCes  arriérées  dans  leurs  dépar- 
temens. 

V  î  IL 

Les  fournifîeurs  &  entrepreneurs  qui  auront 
des  titres  de  créances  ,  feront  tenus  de  les 
repréfenter, 

I  X. 

Le  comité  rendra  compte  à  Taflemblée  de 
chaque  partie  de  la  d-^tte  ,  à  mefure  qu'elle 
aura  été  vérifiée,  &  lui  foumettra  le  jugement 
de  celles  qui  pourroient  être  conteftées, 

X. 

L'aiTemblée  avifêra  aux  moyens  les  plus 
prompts  &  les  plus  convenables  d*acquJtter 
Us  créances  dont  U  légitimité  aura  été  reconnue 
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11  Janyler. 

M.  Vabbé  Maurl 

L'fliTemblée  nationale  a  aécrété  que  M.  î'abbé 
Maury  fera  cenfuré ,  &  ordonné  que  la  cen- 
sure fera  portée  fur  le  procès- verbal, 

21  Janvier, 

Bifln6i  des  Cordcliers,  affaire  du  f.tur  Marat» 

L'affemblée  nationale  a  décrété  que  Ton  pré- 
£dent  écrira  au  oiftriét  des  Cordcliers ,  peut 
l'avertir  qu'il  fe  méprend  fur  les  principes 
qui  intérelfcnc  la  iocieté  ;  que  \gs  jugcmens 
rendus  par  les  tribunaux  doivent  être  exécu- 
tes ;  que  perfonne  ne  peut  y  poner  obftacle  j 
èc  qu'ain/i  la  délibération  que  le  difîrift  a 
prile  ,  de  mettre  un  vifa  fur  les  Jugemens 
portant  prîfe- de- corps ,  qui  doivent  s'exécuter 
dans  l'étendue  de  fon  territoire,  a  ,  contre  Ion 
intention,  Teifet  de  bleffer  l'ordre  public,  & 
de  renverfer  les  principes.  L'affemblée  natio- 
nale attend  du  patriotifme  du  diftnidt  des  Cor- 

S2 
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delîers;  qu*il  aidera  rexécutîon  du  jugement  ,- 
loin  d'y  porter  obftacle. 

23  Janvier. 

Décimes, 

Uaffemblée  nationale  a  rendu  le  décret 
fuivant  : 

!<',  Les  contribuables  aux  décimes  pour 
l'année  irSi? ,  les  acquitteront  en  entier  entre 
îes  mains  des  receveurs  des  décimes. 

2".  Les  coUefteurs ,  ou  autres  prépofés  à  la 
perception  des  impoiîtions  ordinaires  de  1789» 
feront  tenus  de  recevoir  pour  comptant  les 
quittances  des  fommes  payées  par  les  contri- 
buables aux  décimes ,  pour  la  moitié  defdites 
décimes  de  l'année  Î78;;. 

^'',  Si  le  montant  de  la  moitié  des  décimes 
de  1785? ,  excédoit  le  montant  de  Fimpoiition 
ordinaire  des  fîx  derniers  mois  de  ladite  an- 
fîée  ,  les  quittances  de  cette  moitié  defdites 
décimes  ne  feront  reçues  que  jufqu'à  concur- 
rence  dudit  montant  de  i'impofîtion, 

%$  Janvier, 

Logement  des  gens  de  guerre, 

L'affemblée  nationale  ayant ,  par  Tes  précé* 
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dens  décrets  \  ordonné  Tégale  répartition  de 
toutes  Jes  charges  publiques ,  déclare  que  tous 
les  citoyens ,  fans  exception  ,  font  &  devront 
être  fournis  au  logement  des  gens  de  guerre» 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  un  nouvel 
ordre  de  chofes. 

26  Janvier. 

Députés  ne  peuvent  ûccepter  de  penjîons  ,  etft^ 
plois  ^  &c. 

L'afTemblée  nationale,  conformément  à  Tef- 
prit  de  fon  décret  du  7  novembre  dernier, 
déclare  qu'aucun  membre  de  l'afTemblée  na- 
tionale actuelle  ne  peut  accepter  du  gouver- 
nement pendant  la  durée  de  cette  fefïîon 
aucune  place  ,  don  ,  penfion ,  traitement  çu 
emploi ,  même  en  donnant  fa  démifijon, 

28  Janvier. 

OSÎroîs  y  droits  d'aides  ,  continués» 

UafTemblée  nationale  décrète  que  tous  lês 
Oilrois,  droits  d'aides  de  toute  nature,  &c  au- 
tres droite  y  réunis ,  fouj  quelque  dénomina* 
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don  qu*ils  foient  connus  dans  les  villes  ,  8c 
autres  lieux  du  royaume  où  ils  font  établis, 
continueront  d'être  perçus  d^ns  la  même  forme 
&  fous  le  même  régime  précédemment  établi , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  autrement  par 
TaiTemblée  nationale,  néanmoins  fans  aucun 
privilège  ,  exemption  ni  diflindtion  perfonnelle 
quelconque  ;  n'entendant  rien  innover ,  qaant 
à  préfent ,  aux  ufages  concernant  les  confom- 
mations  des  troupes  françoifes  êc  étrangères  > 
ainfî  que  des  hôpitaux. 

Les  fermiers  ou  rcgilTeurs  des  droits  appar- 
tenans  aux  villes ,  feront  tenus  d'exhiber  les 
regiftres  de  leurs  perceptions  ,  aux  officiers 
municipaux  fur  leur  fimple  réquifition;  &  les 
fommes  provenantes  de. l'augmentation  réful- 
tante  de  la  fuppreflion  des  exemptions  '&  pri- 
vilèges, feront  verfées  dans  les  caiiTes  du  rece- 
veur des  municipalités ,  fans  préjudice  de  la 
partie  de  ces  droits  qui  peut  appartenir  au 
tréfor  public. 

28  Janvier, 

Juifs  Efpagnols ,  Portugais ,  &c, 
L'afîemblée  nationale  décrète  que  tous  ks 
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3xiifs,  connus  fous  le  nom  de  Juîfs  Portugais; 
Efpagnols ,  &  Avignonois  ,  continueront  de 
jouir  des  droits  dont  ils  ont  joui  iu^^  P^^" 
fent  ,  &  qui  leur  avoient  été  accordés  pat 
des  lettres  -  patentes.  En  conféquence  ,  ils 
jouiront  des  droits  de  citoyens  aaits ,  lorfqu  us 
réuniront ,  d'ailleurs  ,  les  conditions  requifes 
par  les  décrets  de  l'affemblée. 

2P  Janvier. 

Supprefion  des  karas, 

L'affemblée  nationale  décrète  que  les  de- 
penfes  des  haras  font  Tuppriraées ,  à  comptée* 
du  premier  janvier  courant  ,  &  qu'il  fera 
pourvu  à  la  dépenfe  &  entretien  des  chevaux  , 
en  la  forme  accoutumée  ,  jufqu'à  ce  que  les 
affemblees  de  département  y  aient  pourvu, 

^o  Janvier, 

RecciU  des  împofitlons  de  i-^CjO  ,  &  années  an» 
térieures, 

A  K.  T  I  c  L  E    Premier, 

Les  prépofvS  aux  recouvremens  des  impo- 
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fîtlons  dîreaes ,  dans  les  différentes  mumd- 
palités  du  royaume^  feront  tenus  de  verlèr 
entre  les  mains  des  receveurs  ordinaires  des 
provinces ,  chargés  dans  les  années  précédentes 
de  la  perception  de  ces  impofîtions ,  le  mon- 
tant entier  des  impofîtions  de  l'exercice  de 
ï7i?o,  &  des  exercices  antérieurs,  dans  la  forme 
&  dans  les  termes  précédemment  prefcrits  par 
les  anciens  réglemens. 

I  I. 

Attendu  que  les  contribuables  feront  fou- 
lages dans  l'année  préfente  par  la  contributioa 
des  ci-devant  privilégiés  ,  qui  tourne  à  leur 
décharge  ,  les  tréforiers  ou  receveurs-géné- 
raux ,  entre  les  mains  defquels  lefdits  receveurs 
verferont  le  montant  de  leurs  recettes ,  feront 
tenus  de  faire  de  leur  côté  toutes  les  diligent 
ces,  pour  que  les  impofîtions  de  1750  &  des 
années  antérieures  foient  acquittées  entière- 
ment dans  les  fîx  premiers  mois  de  i7pi,  2U 
plus  tard. 

III. 

Les  contraintes  ne  pourront  être  décernées 


que  fur  le  vifa  des   direftoires  des  diftrifts  ; 
lorfqu'ils  feront  établis. 

I  V. 

Tous  les  receveurs- généraux  &  particuliers, 
feront  tenus  d'envoyer  mois  par  mois  l'état 
ée  leur  recette,  &  de  ce  qui  reile  dû  aux 
direftoires  des  diftrids  de  leur  arrondiiTement, 
lefquels  feront  tenus  de  Tenvoyer  au  plus  to: 
au  diredoire  du  département. 


V. 


Lefdits  tréforlers  ou  receveurs-généraux  & 
particuliers  ,  ne  pourront  faire  compenfation 
des  fonds  de  leurs  recettes  ,  avec  ceux  de 
leurs  cautionnemens  ou  finances, 

V  I. 

Dans  les  fix  premiers  mois  de  1791  ,  lefdits 
tréforicrs  ou  receveurs -généraux  remettront 
aux  aJminiftrateurs  des  diftcirens  departemens 
un  état  au  vrai  de  leurs  reccuvremens  ;  quant 
aux  comptes  définitifs ,  tant  de  l'exercice  de 
17^0 ,  que  des  années  antérieures  j  ils  feront 
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préfentés  par  eux  à  la  vérification  dans  lé 
courant  de  l'année  17^2  ^  au  plus  tard,  de- 
vant qui ,  &  ainfî  qu'il  fera  ordonné  par  i'af- 
femblée  nationale. 

2r  Février, 

Dlfpofitloris  relatives  aux  ajfemhlées  primaires 
&  de  communautés 

L'affemblée  nationale  a  .décrété  ce  qui  fuit  : 

Article    Prem.ier. 

Dans  les  aiTemblées  de  communautés  $c 
dans  les  afîemblées  primaires  ,  les  trois  plus 
anciens  d'entre  ceux  qui  favent  écrire  ,  pour- 
ront feuls  écrire  au  premier  fcrutin,  en  pré- 
fence  les  uns  des  autres ,  le  bulletin  de  tout 
citoyen  aaif  qui  ne  pourroit  écrire  lui-même; 
&  lorfqu'on  aura  nommé  des  fcrutateurs  ,  ces 
fcrutateurs  pourront  feuls  ,  après  avoir  prêté 
le  ferment  de  bien  remplir  leurs  fondions  & 
de  garder  le  fecret ,  écrire,  pour  les  fcrutins 
poftcrieursj  les  bulletins  de  ceux  qui  ne  fau-5 
ront  point  écrire. 


(î83  ) 

II  ne  pourra  être  reçu  aucun  autre  bul- 
letin que  ceux  qui  auront  été  écrits ,  ou  par 
le  citoyen  actif,  ou  par  les  trois  plus  anciens 
d'âge ,  ou  oar  les  troi<:  fcrutateurs  dans  l'af- 
lèmblée  même  ,  &c  fur  le  bureau. 

I  I. 

Four  être  citoyen  zù'iî  ou  éligible ,  il  n'eft 
pas  befoin  de  payer ,  dans  le  lieu  même ,  la 
quotité  de  contribution  direde  exigée  par  les 
décrets  antérieurs;  il  fuffit  de  la  payer  dar^s 
quelque  paras  du  royaume  que  ce  Toit. 

II  I. 

Les  membres  des  affemblees  des  commu- 
nautés &  des  aflemblées  primaires ,  prêteront 
individuellement  le  ferment  patriotique  ;  le 
préfident  prononcera  la  formule  ,  &  les  ci- 
toyens actifs  appelles  l'un  après  l'autre ,  répoa- 
dront ,  en  levant  la  main ,  je  le  jure^ 

I  V. 

Dans  tous  les  lieux  où  les  comités  élus 
librement  par  la  commune  ,  remplifîent  Iw 
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fondions  municipales  conjointement  avec  les 
anciennes  municipalités,  les  opérations  rela- 
tives à  l'exécution  du  décret  de  TaiTemblée , 
fur  la  formation  des  municipalités  nouvelles , 
feront  faites  par  les  officiers  mnnicipaux  &  les 
comités  conjointement;  dans  les  lieux  où  d*an«' 
ciennes  municipalités  éleélives  ou  non  élec- 
tives ,  font  ceftées  en  pofleflfion  des  fondions 
municipales ,  quoique  des  comités  élus  libre- 
ment s*y  foient  établis  ,  elles  procéderont 
au(îi  à  l'exécution  du  décret  concernant  les 
nouvelles  municipalités  ,  conjointement  avec 
les  comités  librement  élus  ;  dans  tout  autre 
cas  ,  les  comités  élus  librement  feront  chargés 
iêuls  du  décret  relatif  aux  nouvelles  munici- 
|>alités. 

V, 

Lorfque  les  nouvelles  municipalités  fetont 
formées ,  les  comités  permanens ,  éledoraux  » 
&  autres ,  fous  quelque  dénomination  que  ce 
foit  5  ne  pourront  plus  continuer,  aucune  fonc- 
tion municipale  ;  les  compagnies  armées ,  fous 
le  titre  de  milice  bourgeoise ,  gardes  natio- 
nales ,  volontaires ,  ou  fous  toute  autre  déno- 
mination, ne  fe  mêierom  ni  direderaent^  fil 
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indirectement  de  Tadminiflration  municipale  ; 

mais  obéiront  aux  réquiiîtions  des  officiers 
municipaux  ,  en  conformité  des  décrets  de 
l'aflemblée  nationale, 

VI. 

Dans  les  lieux  où  il  n*y  a  que  des  contri- 
butions territoriales  ,  dans  ceux  où  l'on  ne 
perçoit  aucune  contribution  direde,  foit  parce 
qu'elle  a  été  convertie  en  impofitions  indirec- 
tes ,  Toit  par  toute  autre  caufe  ,  il  eft  décrété 
jufqu'à  la  nouvelle  organifation  de  Timpôt , 
que  tous  les  citoyens  qui  réuniront  d'ailleurs 
les  autres  conditions  prefcrites  par  les  décrets 
èe  l'alTemjlée,  feront  réputés  citoyens  actifs 
&  éliglbles  ;  excepté  dans  les  villes ,  ceux  qui 
n'auront  ni  propriétés ,  ni  facultés  connues  » 
n'auront  d'ailleurs ,  ni  profefïions ,  ni  métiers; 
êc  dans  les  campagnes,  ceux  qui  n'auront  au- 
cune propriété  foncière,  ou  qui  ne  tiendront 
pas  une  ferme  ou  une  métairie  de  30  liv.  de 
bail. 

V  I  I. 

H  ne  pourra ,  fous  prétexte  de  rinobferva- 
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tîon  des  articles  ci  deiTas ,  être  procédé  à  de 
nouvelles  élevions  dans  les  lieux  où  elles  fe 
trouveront  faites. 

3  Février. 

Difficultés    élevée  à   Chïnon ,  fur  rék6iion  du 
fieur  Pichereâu, 

L'alfemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  du 
comité  de  conftituîion  ,  &  conformément  à 
l'articie  de  Ton  décret  du  z%  oftobre  dernier, 
qui  confiitue  les  afîeniblées  primaires  juges  de 
la  capacité  &  des  titres  des  citoyens  actifs , 
&  des  citoyens  éligibles ,  renvoie  aux  deux 
fedions  de  Taflemblée  de  ia  commune  de  Chi»! 
non ,  le  jugement  de  ia  capacité  du  fieur  Pi- 
chereau  ,  d'après  les  décrets  de  i'afîembiée 
nationale  ;  déclarant  au  furplus  exprelTément 
que  les  officiers  municipaux  ,  &  les  comman- 
dans  de  la  garde  nationale  de  Chinon  ,  doi- 
vent prendre  toutes  les  précautions  néceiTai- 
res ,  même  requérir,  au  beioin  ,  les  Tecours 
de  la  maréchauffée.  (Se  des  corps  de  troupes 
réglées ,  pour  bfTurer  Ja  tranquillité  dans  les 
deux  feaions  de  i'aâ'erabiée  de  la  commune 
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^e  Chinon  ,  le(quelles  fe  formeront  de  nou-» 
Teau ,  à  reflPet  de  procéder  aux  élevions. 

5  Février. 

Parlement  de  Rennes  ,  cour  fupirleure  établie  à 
fa  place. 

UaûTemblce  nationale  ,  inftruite  de  la  défo- 
béiflâîicede  la  nouvelle  chambre  des  vacationj 
ce  Rcrnes  , 

Décrète  que  pour  former  un  tribunal  pro- 
vifoire  qui  remplace  ladite  chambre  des  vaca- 
tions,  leroi  fera  lupplîé  d'adjoindre  au  pré- 
fidenc  deTalhouet,  ci-dev?.nt  nommé  rréfîdent 
de  cette  chamore  ,  deux  juges  de  chacun  des 
quatre  préfidiaux  de  Bretagne  ,  quarre  Jurif- 
conîùltes  parmi  ceuï  du  barreau  de  Rennes  , 
&  deux  de  chaque  ville  où  les  trois  autres  pré- 
fidiaux font  établis  ;  d'ordonner  que  lefdits 
membres  fe  réuniront  &  fe  mettront  en  adivité 
îe  plus  tôt  po(Tibie  ;  qu'en  cas  de  refus  ou  d'ab- 
fence  de  {^artie  d'entr'eux  ,  ceux  qui  fe  troa- 
veronr  réunis  commenceront  néanmoins,  fans 
délai,  l'exercice  de  leurs  fondions  ,  appel-ant 
à  cet  effet  provifoiremient  &  à  leur  choix  ,  des 
avocats  pour  afîefieurs ,  que  dans  i'abfence  du 
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prennent  Talhouet  ,  la  chambre  fera  préfîdée 
par  le  plus  anciennement  admis  au  ferment 
d'avocat  ;  que  le  même  ordre  d'ancienneté 
fera  obfcrvé  pour  la  préféance  entre  les  aurres 
juges ,  &  qu'ils  pourront  fe  divifer  en  deux 
fedions ,  pour  la  plus  prompte  expédition  des 
affaires. 

D'ordonner  en  outïe  que  la  cour  fupérîeure 
provifoire  ,  ainfî  formée  ,  tiendra  fes  féances 
tous  les  jours ,  même  pendant  ceux  des  fêtes 
de  palais  qui  ne  font  pas  gardées  par  l'eglife; 

Que  les  trois  fubftituts  du  procureur-général 
du  roi  feront ,  tant  à  l'audience  qu'à  la  chambre 
du  confeil  ,  &  dans  l'inliruélion  des  procès 
criminels  ,  toutes  les  fondions  du  miniftère 
public  ,  concurremment  &  fans  aucune  pré- 
féance ©ntr'eux  ;  qu'ils  fe  diftribueront  égale- 
ment les  affaires  nouvelles  ,  &  conferveront 
celles  dont  ils  font  faifîs. 

D'enjoindre  aux  greffiers  ,  huiffiers ,  &  à 
tous  autres  officiers  miniftériels ,  attachés  au 
parlement  de  Bretagne  ,  de  continuer  leurs 
fonctions  auprès  de  ladite  cour  fupérieure 
provifoire. 

D'ordonner  que  les  ci-devant  juges  compo- 
fant  les  deux  chambres  des  vacations  fuccef- 

fîyemçnt 
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/îvement  nommées ,  &  tous  autres  juges  da 
parlement  de  Bretagne,  le  préfident  Taihouet 
excepté ,  remettront  au  greffe  dans  8  jours 
après  rentrée  en  exercice  de  ladite  cour , 
les  procès  &  pièces  qu'ils  peuvent  avoir,  & 
que  ,  faute  à  eux  de  le  faire  ,  ils  foient  pour- 
suivis à  cet  effet  à  la  requête  d*un  des  fubfll- 
tuts ,  &  condamnés  par  corps  à  faire  cette 
remife  &  aux  dommages  &  intérêts. 

L'aflemblée  nationale  décrète  que  ladite  cour 
fupérieure  aura  pour  l'exercice  du  pouvoir 
judiciaire,  toute  l'autorité  dont  le  parlement 
de  Bretagne  étoit  revêtu  ,  à  l'effet  de  juger 
toutes  affaires,  tant  criminelles  que  civiles  , 
à  quelques  fommes  qu'elles  puiffent  monter  » 
ainfi  &  de  la  même  manière  que  les  chambres 
des  vacations  du  royaume  avoient  reçu  cette 
autorité  par  le  décret  du  g  novembre  dernier  » 
fandionné  par  fa  majeflé. 

Qu'à  l'exception  du  pré/îdent  de  Taihouet  » 
qui  conlervera  fes  gages ,  les  honoraires  des 
juges  appelles  à  compofer  La  cour  fupérieure 
provifoire  ,  feront  de  ti  liv.  par  jour  ,•  i 
compter ,  poiar  ceux  de  Nantes  ,  V^annés  & 
Quimper,  du  jour  de  leur  départ,  S<  pour 
ceux  dfi  Rennes  ,  du  jour  de  leur  entrée  ea 

T 
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foîiaions-,  Autorife  le  trésorier  de  îa  province 
de  Bretagne  à  payer  chaque  mois  lefdîts  ho- 
noraires-, fur  un  mandat  du-préfîdent  5  &  fîgné 
d'un  des  fubftituts  de  ladite  cour  ;  en  eofilé- 
quence  »  lefdits  juges  ne  percevront  aucuns 
droits  ni  épiées  ,  lous  quelque  dénomination 
que  ce  folt  ;  les  fubftituts  greffiers  ,  &  autres 
officiers  miniftériels  ,  n'étant  point  compris 
dans  la  fixation  des  honoraires,  continueront 
de  recevoir  les  émolumens  qui  leur  font  attri- 
bués par  le  titre  de  leurs  offices,  ou  par  les 
léglemens  ;  l'aiTemblée  nationale  ne  change 
xien  à  cet  égard. 

Décrète  que  les  ci-devant  jVges ,  compofant 
la  chambre  des  vacations  dernièrement  nom- 
iTice,  feront  privés  de  leurs  gages ,  depuis  le 
jour  qu'appelles  par  les  décrets  de  l'aiTemblée 
nationale  pour  rendre  la  juftice  ,  ils  fe  font 
alTemblcs  fans  remplir  cette  obligation ,  juf- 
qu'au  jour  où  la  cour  fupérieure  provvfoire 
cefîera  fes  fondions,  &  où  les  juges  qui  feront 
établis  d*après  le  nouvel  ordre  judiciaire  com- 
menceront les  leurs.  Ordonne  que  lefdits  ga- 
ges feront  payés  au  tréforier  de  la  province 
de  Bretagne  ï'"  &  ferviront  à  remplacer  d'au-» 
tant  dans  fa  cailTe  la  fomme  qu'il  payera  pour 


I 


les   honoraires  de  la  cour  fuperieure  provi- 
foire. 

L'aflemblce  nationale  charge  Ton  prélîdent 
de  porter  le  pré  (en  t  décret  dans  le  jour  à  la 
fandion  du  roi. 


INSTRUCTION 

DE  TASSEMBLÉE  NATIONALE. 

S^r  Liformatlcn  des  roi.xélies  municipaliics  dans 
route  retendue  du  royaume. 

Du  î  4  Décembre  1 7%^. 

l'afTcmblee  nationale  a  décrété,  le  12  ro- 
vembre  dfrnier  ,  qu'il  y  aura  une  municipa- 
lité dans  chaque  ville  ,  bourg  ,  paroiiTe'cu 
communauté  de  campagne.  Elle  a  arrêté  en- 
fuite  des  articles  quVlle  a  réunis  dans  fon  dé- 
cret de  ce  jour  ,  pour  régler  la  formation  & 
les  fondions  de  ces  municipalités. 

Il  y  a  trois  parties  à  diftinguer  dans  ce 
décret  de  ralTem.blée  nationale ,  fur  l'organi- 
faLion  des  municipalités, 
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La  première  concerne  la  forme   d'éiire  les 

officiers  municipaux. 

La  lêconde  concerne  la  compo/ition  des  corps 
municipaux. 

La   troi/ième  eit  relative  à  leurs  fondions^ 

§.  I. 

De  U  forme  des  élcSilons, 

Tous  les  citoyens  adifs  de  chaque  li@u ,  ont 
le  croit  d'élire. 

Les  décrets  de  ralTemblée  nationale  ont  fixé 
les  conditions  nécelTaires  pour  être  citoyen 
adif;  celles  de  ces  conditions  qui  peuvent 
être  exigées  pour  les  prochaines  éledions,  font 
les  fui  vantes  : 

i".  D'ctre  français  ou  devenu  français  ; 
,a^,  D*étre  majeur  de  vingt-cinq  ans  ; 

;V  D'être  domicilié  de  fait  dans  le  lieu  ,  au 
moins  depuis  un  an  ; 

4°,  De  payer  une  contribution  direde  de  la 
valeur  locale  de  trois  journées  de  travail  ; 

ç°.  De  n*étre  point  dans  l'état  de  domel^ 
jicité ,  c*ert-à-dire  ,  de  ferviteur  à  gages, 


(  ^S3) 

Les  mcmi's  décrets  excluent,  oufte  ceux  quî 
n'ont  pas  les  conditions  ci-de(lus  ,  es  ban- 
queroutiers ,  les  faillis  &  les  dcbiieurs  infol- 
vables. 

Ils  excluent  encore  les  er.fans  qui  ont  reçu 
&  qui  retiennent ,  à  quelque  titre  que  ce  foit , 
une  portion  des  biens  de  leur  rcre  m:  rt  in- 
folvable  ,  fans  avoir  payé  leur  part  vigile  de 
Ces  dettes ,  excepté  feulement  les  enfans  mariés 
qui  ont  reçu  des  dots  avant  la  fai.lite  ,  ou 
rinfolvabilitédeleur  père  notoirement  connue. 

La  parc  virile  des  dettes  eu.  la  portion  con- 
tributive que  chaque  errant  auroit  été  tenu 
de  payer  s'il  Ce  fût  rendu  héritier  de  fon  père. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  moins  de  quatre 
mille  habitans ,  en  comptant  la  population 
totale  en  hommes ,  femmes  Se  enfans ,  tous  les 
citoyens  adifs  Ce  réuniront  en  une  feule  afîem- 
blée  ,  parce  que  les  citoyens  aâifs  ne  forment 
.  qu'environ  le  fixième  de  la  population  totale, 
&  qu'ainfî  fur  moins  de  quatre  mille  habitans  , 
raffemblée  des  citoyens  adlfs  ne  s'élèverait 
qu'à  environ  fix  cents  cinquante  votans ,  fup-T 
pofé  que  tous  fufîent  préfens. 

Dans  les  lieux  où  il  y  a  plus  de  quatre 
oiilie  habitans ,  il  faudra  former  pîufîeurs  afî^m- 

T3 


(  ^94  ) 

blées  ;  favoîr  deux  r^lTemblées  depuis  quatre 
miile  liabîtans  jufqu'à  huit  mille  ;  trois  depuis 
huit  miiie  jufqu'à  douze  mille  habitans  ,  & 
ainfî  de  fuite. 

Les  inconvéniens  desalTemblées  par  métiers  i 
profeflîons  ou  corporations  ,  ont  déterminé 
l'alTemblée  nationale  à  profcrire  ces  fortes 
•  d^alTemblées  :  celles  qui  vont  avoir  lieu  doivent 
fe  faire  par.  quartiers  ou  arrondiifemens.  Le 
premier  loin  des  officiers  municipaux  aduels 
^oit  être  de  former,  fans  délai ,  ces  quartiers 
ou  arrondi Cemens  en  nombre  égal  à  celui  des 
alTemblées  que  la  population  de  leur  ville  obli- 
gera d'y  former. 

Les  citoyens  adifs  de  chaque  quartier  ou 
arrondllfement  fe  réuniront  au  jour  &  au  lieu 
indiqués  par  la  convocation.  La  convocation 
fera  faite  huit  jours  d'avance,  tant  par  publi- 
eation  au  prône,  que  par  affiche  aux  portes 
des  cglifes ,  8z  aux  autres  lieux  accoutumés. 
Les  affemblées  fe  formeront  fous  l'infpecVion 
d'un  citoyen  que  lecorp:  municipal  aura  chargé 
de  ce  foin   pour  chaque  afTembîée. 

Aufli-tôt  que  rafiediolce  fera  formée  ,  elle 
nom-mera  Ton  prclîdent  6i  fon  fccrctaire  iiu 
fcrutin-,  il  ne  fera  pas  néceii'^iire    pour  con 


(  ^vJ  )  • 

fommer  cette  éledion,  que  la  maioriré  abfoluô 
ces  Tufï'rages  foit  acquife  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'un 
fujet  réunifie  la  moitié  des  voix,  plus  une  ;  il 
fufrira  de  la  fîmple  pluralité  relative  ,  c'eft-â- 
dire,  que  eelui-là  fera  élu  qui  aura  le  plus  ile 
(uffrages  comparativement  aux  autres.  Las 
trois  plus  anciens  d'âge  recevront ,  ouvriront 
6:  dépouilleront  ces  premiers  fcrutins. 

Après  la  nomination  du  président  &  du  fe- 
crétaire ,  raiTembiée  nomiTî?ra  à-la-fois ,  &  par 
un  feul  fcrutin  ,  trois  fcrutateurs  ,  chargés  d'ou- 
vrir tous  les  fcrutins  fubfequens ,  de  les  dé- 
pouiller, de  compter  les  voix,&  deproclamet 
les  réfultats.  Les  trois  plus  anciens  d'âge  re- 
cevront encore  ,  ouvriront  &  dépouilleront  le 
fcrutin  pour  la  nomination  àQî  trois  fcruta- 
teurs. 

Ce  fcrutin  par  lequel  chaque  votant  écr'ra 
à-!a-fois  &  dans  le  même  billet,  les  noms  des 
trois  perfonnes  qu'il  nommera  pour  être  fcru- 
tateurs ,  eft  celui  qu'on  zppelle  fcftitin  de  lijh  ^ 
par  oppofîtion  au  fcrutin  appelle  individuel  , 
par  lequel  on  vote  fur  chaque  fujet  féparément 
en  recommençant  autant  de  fcrutins,  qu'il  y 
a  de  fuiets  à  élire. 
Quand  Iqs  trois  fc:uta-:eurs  auront  été  nora- 
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mes,  l'aflemblée  procédera  à  la  nomînatio» 
des  membres  qui  devront  compoier  le  corps 
municipal. 

Cette  nomination  fera  faite  par  la  voie  du 
fcrutin  de  l'rjle  double ,  c*eft  à^  dire  ,  que  les  vo- 
tans  écriront  à  la  fois  &  dans  un  même  billet , 
non  -  feulement  autant  de  noms  qu'il  y  a  de 
membres  à  nommer,  fuivant  la  population  du 
lieu ,  mais  qu*ils  voteront  pour  un  nombre  de 
fujets ,  double  de  celui  des  membres  à  élire  , 
&  écriront  tous  ces  noms  enfemblé  dans  leur 
billet. 

Les  fcrutateurs  de  TalTemblée  feront  le  dé- 
pouillement du  fcrutin,  en  infcrivant  de  fuite 
par  torme  de  lifte  tous  les  noms  fur  lefqueîs 
les  fuftrages  auront  porté ,  à  mefure  qu'ils  fe 
préfenteront  par  l'ouverture  des  billets,  &eri 
notant  à  la  fuite  de  chaque  nom  le  nombre 
de  voix  que  ce  nom  recevra  par  chaque  nou- 
veau billet  dans   lequel  il  fe  trouvera  infcrit. 

Quand  il  n*y  aura  qu'une  feule  alfemblée  dans 
îe  lieu,  le  réfultat  du  fcrutin  de  cette  aflem- 
blce  confommera  l'cledion  ;  mais  dans  les 
communautés  plus  nombreufes ,  où  il  y  aura 
phifieurs  aflemblées  ,  l'cledion  ne  fera  faite 
que  par  le  rcfultat  général  ^   additionné   de 
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tous  les  fufFrages  portés  fur  chaque  nom  par 
tous  les  fcrutins  des  différentes  aflemblées.  La 
raifort  on  eft  que  toutes  les  affemblées  panicu- 
Hères  de  chaque  ville  ou  communauté  ,  ne  font 
que  des  fedions  de  l'aflcmblée  générale  des 
citoyens  de  cette  ville  ou  communauté. 

Pour  connoitre  ce  réfultat  général  de  tous 
les  fcrutins ,  chaque  afîembléeparciculière  for- 
mera dans  fon  fein  le  dépouillement  &  le  re- 
cenfement  de  fon  (crutin ,  contenant  la  men- 
tion du  nombre  de  fuffrages  que  chaque  cito}  en 
aura  obtenus  en  cette  afîemblée,  &  elle  fera 
parvenir  ee  recenfement  à  la  maifon  commune 
ou  maifon  de  ville  ;  là  le  recenfement  général  de 
tous  les  fcrutins  des  affemblées  particulières, 
fera  fait  parles  officiers  municipaux  en  exercice, 
en  préfence  d*un  ccmmiffaire  de  chaque  affem- 
blée  particulière^  /î  elle  juge  à-propos  d'y  en  en- 
voyer un,  comme  elle  en  a  le  droit;  &  c'eft 
le  réfultat  général  de  ce  recenfement  de  tous 
les  fcrutins  paniculiers  ,  qui  déterminera  Té- 
ledicn. 

Il  y  a  une  différence  à  remarquer  entre  la 
forme  d'élire  le  maire ,  &  celle  de  nommer 
les  autres  officiers  municipaux. 

Le  maire  ,   chef  de  toute   municipalité  , 
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toit  de  ville,  fbit  de  campagne,  eil  nommé 
au  Icrutin  individuel ,  &  ne  peut  jamais  être 
élu  que  par  la  pluralité  abfolue  des  voix , 
c'efl  à-dire  ,  par  la  moitié,  plus  une.  Si, 
îorfqu'on  aura  été  obligé  de  paffer  au  fécond 
îcm  de  fcruîîn  ,  ce  fécond  tour  n*a  pas  encore 
produit  la  pluralité  abiolue  en  faveur  d'un 
fujet ,  en  ce  cas  il  faut  faire  un  troiiîème  tour 
de  fcrutin  ,  pour  voter  feulement  encre  les 
deux  citoyens  qui  feront  nommés  &  déclarés 
à  TaiTemblée  ,  avoir  réuni  le  plus  de  fuffrages 
par  le  dernier  fcrutin;  &  fi  ,  à  ce  troilième 
fcrutin  ,  les  fuffrages  fe  trouvoient  partagés 
entre  les  deux  citoyens  fur  lefquels  on  a  voté, 
alors  le  plus  ancien  d'âge  feroit  préféré. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  pour  la  nomination 
des  autres  officiers  municipaux;  qui  font  élus 
par  fcrutin  de  lide  double. 

Ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  abfolue 
au  premier  tour  de  fcrutin  ,  font  définitive- 
ment élus. 

S'il  relie  des  places  à  remplir  ,  pour  \eC^ 
quelles  aucun  fujet   n'a  eu  la  pluralité  ab- 
folue, on  fait  un  fécond  tour  de  fcrutin  par 
lifle  double ,  du  nombre  feulement  de?  places 
,  quireilent  à  remplir,  &  l'élcétion  n'a  encore 
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lieu  cette  féconde  fois  qu'en  faveur  de  ceut 
qui  obtiennent  la  pluralité  abfoiue. 

Enfin  ,  s'ileft  néceffaine  de  paiTer  à  un  troi- 
fième  fcrutin  pour  compléter  le  nombre  des 
membres  à  élire  ,  ce  dernier  fcrutin  fe  fait 
de  même  par  une  liile  double  du  nombre  des 
l-laces  qui  refient  à  remplir  -,  mais  la  limple 
pluralité  relative  des  fuffrages  fuffit  cette  troi- 
iîème  fois  pour  déterminer  l'éledion, 

Aufli-tot  que  le  rcfultat  du  fcrutin  aura  été 
conflaté,  les  citoyens  élus  feront  proclames 
par  les  officiers  municipaux  en  exercice.  Le 
rang  de  proclamation  f?ra  réglé  entre  tous  ^es 
membres  élus,  à  raifon  du  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  fuffrages  que  chacun  d'eux 
aura  obtenus;  &  en  cas  d'égalité  de  fuffrages , 
par  l'ancienneté  d'âge. 

Les  citoyens  votant  en  chaque  afTemblée , 
auront  foin  de  ne  porter  leurs  fuffrages  que 
far  des  fujets  éligibles. 

Pour  être  éligible  à  radminiftration  muni- 
cipale ,  il  faut  : 

i*".  Etre  membre  de  h  conimu::e  à  qui  la. 
municipalité  appartient. 

1°,  Réunir  aux  qualités  de  citoyen  aâii  , 
détaillées  ci-delTùs  ,  U  condition  de  payer  une 
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contribution  direde  plus  forte',  &  qui  monte 
au  moins  à  ia  valeur  locale  de  dix  journées 
de  travail. 

Les  parens  &  alliés  aux  degrés  de  père  & 
de  fils,  de  beau-père  &  de  gendre,  de  frères 
&  de  beaux-frères ,  d'oncles  &  de  neveux  5 
sie  peuvent  être  en  même- temps  membres  du 
même  corps  municipal. 

Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de 
judicature  ,  &  ceux  qui  font  chargés  de  la 
perception  des  impots  indireds ,  ne  font  point 
éligibles  ,  tant  qu'ils  exercent  ces  fondioRS 
réputées  incompatibles  avec  celles  de  la  mu- 
nicipalité. 

Ceux  des  officiers  municipaux  aâuels  que 
leurs  concitoyens  jugeront  dignes  de  ia  con- 
tinuation de  leur  confiance ,  pourront  être 
nommés  à  la  prochaîne  éledion. 

li  fera  bien  elTentiel  d^obferver  exadement 
les  deux  di(]5ofitions  luivantes  ,  indlfpenfa- 
blés  pour  garantir  la  lûreté  &  la  fidélité  des 
éleélions. 

La  première  eft  que  dans  toutes  les  com- 
munautés où  il  y  aura  plufieurs  aflfemblées 
particulières ,  elles  foient  toutes  convoquées 
pour  le  même  jour  &  à  la  même  heure. 
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la  féconde  eft  que  les  fcrutins  de  ces  aflem- 
blées  particulières  foient  recenfés  à  la  maifon 
comune,  fans  aucun  délai;  de  manière  que 
s'il  devient  nécelTaire  de  pafler  à  un  nouveau 
tour  de  fcrutin  ,  il  piiifle  y  être  procédé  par 
les  aflemblées  particulières  dès  le  jour  même , 
ou  au  plus  t:ird  le  lendemain. 

L'unique  objet  des  afiembiées  convoquées 
pour  élire  ,  étant  de  faire  les  elcdions ,  les 
citoyens  aâ:ifs  ne  peuvent  point  refter  aflem- 
blés  après  les  éledions  fnies.  Le  préfident 
de  chaque  affemblée  parûculière  doit  la  dif- 
foudre  &  déclarer  la  féance  levée  ,  auffi-tôt 
que  toutes  les  nominations  auront  été  faites 
de  proclamées. 

Les  citoyens  a£lifs  ne  pourront  point  s'af- 
fembler  de  nouveau  en  corps  de  commune  , 
dans  l'intervalle  d'une  éledion  à  l'autre,  fans 
une  convocation  exprefle  ordonnée  par  le  con" 
feil-général  de  la  commune  ;  mais  cette  con- 
vocation extraordinaire  ne  pourra  pas  être  re- 
fufée ,  lorfqu'eile  fera  requife  par  le  fîxième 
des  citoyens  aftifs  dans  les  communautés  au- 
delTous  de  quatre  mille  âmes  ,  &  par  cent 
cinquante  citoyens  aûifs  dans  toutes  les  autres 
communautés. 


(  5ûi  ) 
Ces  difpofîtions  concilient  par  un  jufte  tem- 
pérament ,  ce  que  là  conftitution  doit  d'une 
part  à  la  liberté  des  individus  &  au  légitime 
exercice  de  leurs  droits ,  avec  ce  qu'elle  doit 
d'autre  part  au  maintien  de  Tordre  6c  de  la 
tranquillité  publique, 

§.  1 1. 

De  la  compofîtion  des  corps  muràcipaux. 

Toutes  les  municipalités  du  royaume ,  folt 
de  ville ,  foit  de  campagne ,  étant  de  même 
nature  &  fur  la  même  ligne  dans  l'ordre  de 
îa  conflîtution  ,  porteront  le  titre  commun  de 
tMnîcip alité  ,  &  le  chef  de  chacune  d'elles  , 
celui  de  maire.  Toute  autre  dénomination  , 
fcrit  pour  les  corps  municipaux  ,  fôit  pouÉ 
leurs  chefs  ,  eft  abolie. 

Le  nombre  des  membres  dont  chaque  mu- 
nicipalité doit  être  compofée  ,  a  été  réglé 
par  le  décret  de  l'aiTemblée  nationale ,  à  rai- 
Ibn  de  la  population  des  lieux.  Il  fera  tou- 
jours facile  de  s'y  conformer  exaélement  , 
après  que  le  nombre  des  habitans  de  chaque 
ville  ,  bourg  &  paroiffe  ou  commune ,  aura 
été  Toigneurement  conftaté. 
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C'eft  la  population  totale  en  hommej  ; 
femmes  &  enfans ,  Se  non  pas  les  feuls  ci- 
toyens adifs  qu*il  faut  compter  pour  recon- 
noîire  le  nombre  des  officiers  municipaux ,  qui 
doivent  compofer  la  municipalité  de  chaque 
lieu. 

Il  y  aura  un  procureur  de  la  commune  en 
chaque  municipalité  ,  foit  de  ville  ,  foit  de 
campagne,  &  de  plus  un  fub-ftitut  du  procu- 
reur de  la  commune  dans  tous  les  lieux  où 
la  population  excédera  dix  mille  âmes. 

Le  procureur  de  la  commune  fera  nommé 
en  même- temps  que  les  autres  officiers  muni- 
cipaux, &  par  les  mêmes  aflcmblees  de  ci- 
toyens adifs.  Son  élec'tion  fera  faite  pzr  la 
voie  du  fcrutin  individuel ,  dans  la  même 
forme  &  fuivant  les  mêmes  règles  établies 
pour  i'eledion  du  maire. 

Le  fubflitut  du  procureur  de  la  commune^ 
fera  élu  de  même. 

Il  fera  encore  nécefîaire  de  nommer  en 
chaque  municipalité  un  nombre  de  notables 
double ,  de  celui  des  membres  du  corps  mu-» 
nicipal;  de  manière  qu'où  il  y  aura  trois  cf5- 
ciers  municipaux ,  c'eft  à-dire  ,  trois  membres 
du  corps  municipal ,  il  faudra  fix  notables  ; 
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qu*il  en  faudra  douze  où  il  y  aura  fîx  officiers 
municipaux ,  &  ainlî  de  fuite, 

Véleàion  des  notables  fera  faite  par  un 
jfèul  fcrutin  de  lifte  ,  &  à  la  fîmple  pluralité 
relative  des  fuffrages. 

Ces  notables  >  lorsqu'ils  feront  réunis  aux 
membres  du  corps  miinicipal ,  dans  les  cas 
fixés  par  le  décret  de  l'aflemblée  nationale, 
formeront  le  confeil  général  de  la  comm.une. 

Il  y  aura  en  chaque  municipalité  un  fecré- 
Êaire- greffier ,  qui  fera  choifî  &  nommé  à  la 
majorité  des  voix,  non  par  les  aflemblées  des 
citoyens  adifs ,  mais  par  le  confeil  général  de 
la  commune. 

Lefecrétaire-grefficr  pourra  être  changé, lor(^ 
que  le  confeil  général  de  la  commune  le  ju- 
gera convenable. 

Enfin ,  il  pourra  être  nommé  un  tréforier , 
fi  le  confeil  général  de  la  commune  le  trouve 
néceffaire.  Cette  nomination  fera  faite  par  le 
confeil  général ,  dans  la  même  forme  que 
celle  du  fecrétaire-greffier;  le  tréforier  pourra 
être  également  changé. 

Le  maire  préfidera  les  afTemblées,  tant  du 
confeil  général  de  la  commune,  que  du  corps 
municipal  &c  du  bureaw.  Les  autres  officiers  • 

municipaux 
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municipaux  auront  rang  &  féance  félon  ToH 
dre  dans  lequel  ils  auront  été  proclamés  lors 
de  leur  éleftion.  Dans  le  cas  d^abfence  du 
maire  j  celui  des  autres  officiers  municipaux 
f^ui  aura  été  proclamé  le  premier,  le  rem? 
placera  &  pré/îdera  a  fa  place. 

Le  procureur  de  la  commune  aura  féance  à 
toutes  les  aflemblées,  tant  du  confell  général 
de  la  commune  ,  que  du  corps  municipal  &  du 
bureau,  &  fera  entendu  fur  tous  les  objets  mis  en 
délibération  ,  quoiqu'il  n*ait  pas  voix  délibé- 
fative.  Il  fera  placé  à  un  bureau  particulier. 

Dans  les  municipalités  où  il  y  aura  un  fubf- 
tîîut  du  procureur  de  la  commune ,  ce  fubf- 
titut  aura  le  même  droit  de  féance  à  toutes 
les  aflemblées  municipales.  Il  fe  placera  au 
mémo  bureau  particulier,  foit  que  le  Procu- 
reu-  de  la  commune  foit  présent,  foit  qu'il 
foit  abfent;  mais  le  fubilitut  ne  pourra  parler 
qu'en  l'abfence  du  procureur  de  la  commune. 

Le  maire,  les  autres  membres  du  corps  mu- 
nicipal, les  notables,  le  procureur  de  la  cora-^ 
mune  &  Ton  fubfîitut  feront  élus  pour  deux 
ans,  mais  avec  les  diftinâions  fuivantes. 

Le  maire  refîera  en  fondions  pendant  les 
4eux  premières  années;  ij  pourra  être  con- 
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lînué,  maïs  par  une  nouvelle  éleâion,  poui 
^eux  autres  années  feulement. 

Le  procureur  o'e  la  commune  reftera  aulîi 
en  fonâiions  pendant  les  deux  premières  an- 
îîées;  mais  le  fubftitut  qui  (era  nommé  à  la 
prochaine  ékdion ,  n'exercera  Tes  fondions 
qu'une  feule  année  ;  enluite  ils  feront  rem- 
placés alternativemenf  chaque  année,  &  pour- 
ront être  réélus  de  rréme  chacun  pour  deux 
autres  annéf  s  leulement. 

Enfin ,  içs  autre?  mem.bres  du  corps  muni- 
cipal &  les  notables  feronc  renouyeilés  tous 
les  ans  par  moitié;  la  première  fois  au  lorr^ 
à  la  fin  de  la  première  année,  ei^fuite  à  tour 
id'ancienneté  :  ainh  une  partie  des  officiers 
Kiumcipaux  &:  des  notables  nommes  >  la  .  ro- 
chaine  éleâion  n'aura  qu'une  année  d'e-^er- 
cice;  cette  arnée  d'exercice  ne  fera  fa?  fitéme 
eomplette  pour  ceux  qui  fbrtiro?  t  au  {^'remter 
renouvellement  >  puî'qu'il  aura  îieu  le  premier 
dimanche  d'rp'-cs  la  fcu'nt  Martin   î7co. 

Comme  il  tft  née '-flaire  ,  lorfque  le  rom- 
î)re  fera  impair ,  qu'il  forte  alterrativemert  un 
»iembre  de  p'us,  &  un  de  moins  chaque  an- 
née, il  faudra  faire  fbrtir  un  membLe  de  moifis 
à  la  fin  de  la  première  annéCi 
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Il  faut  remarquer  encore  les  différences  fuli 
vantes  dans  les  remplacemens. 

Auflîcot  que  les  places  «Je  maire ,  de  pro-^ 
cureur  de  la  commune  &  de  fubflitut  de  ce 
dernier  viendront  à  vaquer  dans  le  cours  de 
l'année,  par  quelque  caufe  que  ce  foit ,  il  lëra 
ncceiTiirede  convoquer  extracrdinairement  les 
citoyens  adifs  pour  procéder  à  une  nouvelle 
éledion. 

Si  c'eft  une  place  de  membre  du  confeil 
municipal  qui  devient  vacante,  il  fera  inutile 
de  convoquer  les  citoyens  actifs;  mais  celui 
des  notables  qui  aura  le  plus  réuni  des  (uf- 
frages ,  remplacera  le  membre  manquant  du 
confeil  municif-al. 

Enfin,  s'il  vaque  une  place  de  notable,  elle 
ne  fera  remplie  qu'à  l'époque  de  l'éledion 
annuelle  pour  les  renouvellemens  ordinaire?, 

§  1 1 1. 

Des  fonEiïons  des  corps  municipaux. 

Le  maire,  les  autres  membres  du  corps  mu" 
nicipal ,  le  procureur  de  la  commune  &  Ton 
&bili;ut  4^ns  ks  ii^ux  q^  il  y  en  aura  un  3 
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ne  pourront  entrer  en  exercice  de  leurs  pla- 
ces, qu'après  avoir  ptêté  le  ferment  de  wam- 
tenir  de  tout  leur  pouvoir  la  conftitution ^  dti 
Royaume,  à' être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  & 
au  roi,  &  de  bien  remplir  leurs  fonHions. 

C'eft  devant  la  commune  elle-  même  que  ce 
ferment  doit  être  prêté  la  première  fois,  c'ell- 
à-dire,  par  les  officiers  municipaux  qui  von 
être  nommés  à  la  prochaine  éledion.  Les  ci' 
toyens  adifs  feront  avertis  à  cet  ttiet  par  le 
préfidens  des  alTembiées  d'ékaion  de  le  rendr 
à  la  maifon  commune  après  l'éledion  finie. 

A  l'avenir  ,  le  même  ferment  fera  prêté  de 
vant  le  corps  municipal. 

Les  membres  des  corps  municipaux  auror 
foin  de  fe  bien  pénéirer  de  la  diilinaion  de 
deux  efi^èces  de  fondions  appartenant  a  dî 
pouvoirs  de  nature  très- différente  qu  ils  auroi 

à  rem.plir« 

Ceft  par  leur  exactitude  à  fe  renfermer  dai 
les  bornes  de  ces  fondions,  &  à  reconnoît 
la  fubordlnation  qui  leur  ed  prcfcrite  po 
celles  de  chaque  efpèce  ,  qu'ils  prouveront  le 
attachement  à  U  conftituiion ,  &  leur  zèle  po 
le  bien  du  fervice.  L'objet  elTentiel  de  la  cof 
{kudon  étant  de  définir  &  de  féparer  les  M 
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réns  pouvoirs  ,  Tatteinte  la  plus  funefte  qui 
puifle  être  portée  à  l'ordre  corAitutionnel,  Ce- 
ton  celle  de  la  confufion  des  fondions  qui  dé- 
iruiroit  l'harmonie  des  pouvoirs. 

Les  ofîiciers  municipaux  fe  convaincront  aî- 
fémentque  toutes  les  fondions  détaillées  dans 
l'article  LI ,  intéreiîant  la  nation  en  corps,  Se 
runiformité  du  régime  général,  excèdent  les 
droits  &  les  intérêts  particuliers  de  leur  com- 
mune; qu'ils  ne  peuvent  pas  exercer  ces  fonc- 
tions en  qualité  de  fimples  repréfentans  de 
ieur  commune ,  mais  feulement  en  celle  de 
prépofés  Si  d'agens  de  l'adminiflration  géné- 
rale; &  qu'ainfî  pour  toutes  ces  fondions  qui 
leur  feront  déléguées  par  un  pouvoir  différent 
k  fupérieur,  il  eft  jufte  qu'ils  foicnt  entière- 
■nent  fubordonnés  à  l'autorité  des  adminiflra- 
ions  de  département  &  de  diflrid. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  autres  fonc- 
ions énoncées  en  Tartic'e  L.  Ces  fondions 
ont  propres  au  pouvoir  muricipal ,  parce 
qu'elles  intérefîent  diredement  &  particuli:re- 
■nent  chaque  commune  que  la  municipalité 
•epréfente.  Les  membres  des  municipalités  ont 
le  droit  propre  &:  perfoimel  de  délibérer  & 
d'agir  en  tout  ce  qui  concerne  ces  fondions 
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vraiment  municipales.  La  conflitutîon  les  fou- 
met  reulement  dans  cette  partie  à  la  furveil" 
lance  &  à  rinfpeélion  des  corps  adminiilratifs , 
parce  qu'il  importe  à  la  grande  communauté" 
nationale ,  que  toutes  les  communes  particu-* 
îières  qui  en  font  les  éiémens,  foient  bien 
adminiftrées ,  qu'aucun  dépofitaire  de  pou- 
voirs n'abufe  de  ce  dépôt,  &  que  tous  les 
particuliers  qui  fe  prétendront  léles  par  Tad- 
ïTjiniftraticn  municipale,  puiCent  obtenir  le 
redrefiement  des  griefs  dont  ils  fe  plaindront, 

La  furveillance  des  corps  adminiflratifs  fur 
îes  municipalités ,  aura  lieu  principalement 
dans  les  quatre  cas  (iîivans. 

Premièrement  ,  pour  la  vérification  des 
comptes  de  la  régie  des  bureaux  municipaux  : 
ces  comptes,  lorfqu'ils  auront  été  reçus  par 
le  confeil  municipal,  feront  fournis  à  Tadmi- 
niflration  ou  au  diredoire  de  diflrid  qui  les 
vérifiera,  &  les  fera  parvenir  enfuite,avec 
fon  avis,  à  l'adminiftration  de  département, 
ou  à  fon  diredoire;  celle-ci  ou  fon  diredoire 
les  arrêtera  définitivement. 

Secondement,  pour  l'auLorifation  des  délibc 
rations  qui  feront  prifes  furies  obj^^ts  d'uneim 
porunce  majeure^  détailles  en  l'article  LIV, 
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pour  lefquels  la  convocation  du  cotsfeîl  général 
de  la  commune  eft  nécelTaire  ;  ces  délibéra- 
tiors  ne  pourront  être  exécutées  qu'après 
«qu'elles  auront  r.  çu  l'approbation  de  Vadmi- 
ridration  du  dcv^rtement,  ou  de  Ton  direc- 
toire  qui  la  donnera,  s'il  y  a  lieu,  fur  Tavis 
de  radmiiuftration  ou  du  d.redoire  de  diftiid. 

Trojfièmement,  lorfju'un  citoyen  fe  croira 
fondé  à  (e  plaindre  perronnellement  de  quel- 
ques ades  du  corps  municipaU  Tadminirtration 
du  département  ou  Ion  di  e<9-jire  fera  droit  fut 
fa  rlaite,  après  avoir  pris  l'avis  de  Tadmi- 
îiiflration  ou  du  direiaoire  de  djftr.d  qu'elle 
Ch..rg5ra  de  vérifier  les  fdUs  expofés. 

Quatrièmement  ,  lorîqu'un  citoyen  aâif  ; 
fans  articuler  des  grief,  qui  lui  foient  perfon-» 
nelsj  voudra  dénoncer  les  officiers  municipaux 
comme  coupables  de  délits  d'adminillration  , 
en  ce  cas ,  la  dénoiiciation  devra  être  préa- 
lablement foumife  à  radminiftration  ou  au 
directoire  de  département,  qui,  après  avoic 
fait  vérifier  les  faits  -par  Tadminiilration  ds 
diflriffc,  &  avoir  pris  l'avis  de  cette  dernière» 
renverra  la  pourfuite ,  s'il  y  a  lieu,  devant 
îes  juges  qui  en   devront  connoître. 

Les  wrps  municipaux,  comporés  de  plus 
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de  troîs  membres,  (eront  divifés  en  cenfeilSL 
en  bureau.  Le  bureau  fera  formé  du  tiers  des 
officiers  municipaux,  y  compris  le  maire  qui 
en  fera  toujours  partie  :  les  deux  autres  tiers 
formeront  le  confeil. 

Le  bureau  feul  fera  chargé  de  tous  les  dé- 
tails d'exécution  &  des  actes  de  fîmple  régie. 

Le  confeil  feul  formera  la  féance  ,  lorf- 
qu'ii  s'agira  d'examiner  &  de  recevoir  les 
comptes  de  la  geilion  du  bureau.  La  préfence 
de  deux  tiers ,  au  moins  ,  des  membres  du 
eonfeii  fera  néceflaire  pour  la  réception  de 
ces  comptes. 

Le  confeil  &  le  bureau  fe  réuniront  pour 
prendre  toutes  les  autres  délibérations,  rela- 
tives à  l'exercice  des  fonâ:ions  duxorps  mu- 
■nicipal;  &  la  préfence  de  la  moitié  ,  plus  un 
'des  officiers  municipaux,  fera  néceflaire  pour 
former  un  arrêté. 

Enfin  ,  le  corps  municipal  fe  formera  en 
confeil  général  de  la  commune  ,  par  l'ad- 
Jondion  des  notables ,  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  convenable  ,  &  néceflairement  ,  iorf- 
qu'il  s'agira  de  délibérer  fur  les  objets  dé- 
taillés en  l'article  LIV. 

Les  officiers  municipaux  devront  être  ain 


tentifs  à  aifcefner  entre  ces  diverfes  effèces 
d'affemblées  ou  de  féances,  celle  à  laquelle 
chaque  nature  d^afîlûre  doit  être  traitée  ;  car 
leurs  opérations  feroienc  défeaueufesSc  nulles, 
s'ils  avoient  arrêté  en  finirle  bureau  ,  ce  qui 
devoit  l'être  en  confeil  ou  corps  municipal  , 
ou  s^ils  dé  ibéroient  en  fimple  confeil  muni- 
cipal, lorfqu'ils  doivent  Ce  former  en  con(eil 
général  de  la  commune. 

Dans  les  municipalités  qui  ne  font  compo- 
fées  que  de  trois  membres  ,  le  maire  fera 
th:.rgé  feul  des  détails  de  fimple  exécution  , 
&  tous  les  membres  fe  réuniront  pour  les 
aaes  de  régie.  Le  compte  de  cette  régie  com- 
mune des  officiers  municipaux  fera  rendu  aux 
notables  ,  vérifié  enfulte  par  l'adminiflratiori 
ou  le  direâoire  de  diftrift,  &  arrêté  dcnnui- 
vement  par  l'affemblée  ou  le  direâoire  de 
département.  , 

Lorfque  les  municipalités  feront  compofee» 
de  plus  de  trois  membres,  c'eiUe  corps  mu- 
nicipal qui  élira  lui-même  le  tiers  de  fe» 
membres  deftiné  à  former  le  bureau.  Cette 
éleaion  fera  renouvellée  tous  les  ans ,  mais 
les  membres  du  bureau  pourront  être  reeiU8 
une  fois  poitf  une  féconde  annéei 
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Enfin  ,  dans  les  viiics  dont  la  population 
excédera  vingt- cinq  mille  âmes  ,  le  corps 
municipal  pourra  fe  divifer  en  fedions  ,  à 
raifon  de  la  diverfité  des  parties  d'admlniflra- 
tion,  afin  que  chaque  fedion  puifie  être  char- 
gée plus  particulièrement  du  foin  de  fa  partie; 
mais  elle  fera  toujours  tenue  de  fonmettre 
les  objets  de  délibération  à  PalTemblée  géné- 
rale du  corps  municipal. 

Tous  les  citoyens  aâ:ifs  du  royaume,  font 
appelles  à  poier  dans  leurs  municipalités  les 
fondemens  de  la  régénération  de  l'empire.  En 
recueillant  ce  premier  fruit  de  la  corftitution, 
ils  Ce  prépareront  à  l'établiffement  des  alîem- 
blées  adminiftratives  de  département  &  de 
diRriâ  qui  fiiivra  immédiatement.  La  nation 
reeonnoîtra  que  (es  repréfentans  fe  font  atta- 
chés à  confacrer  tous  les  principes ,  qui  peu» 
vent  afTurer  Texercice  le  plus  étendu  du  droit 
de  cité  ,  régalité  entre  les  éleâeurs ,  la  fureté 
8c  ia  liberté  des  choix  ,  la  prompte  tranfmiffion 
des  places  &  des  fondions ,  principes  fur  lef^ 
quels  repofent  la  liberté  publique  Se  l'égalité 
politique  des  citoyens.  Tous  fentiront  que  la 
jouiifance  de  ces  biens  précieux  eft  attachée  à 
Tclprit  de  concorde  ôc  aux  f^nùiaens  patrioi 
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tiaues,  néceffaîres  pour  accélérer  l'evécution 
des    décrets   conflUutionnels.   C;s    fentimens 
exprimés    d'ur.e   manière   Ti   touchante    dat.s 
tomes  les  adreffes  des  villes  &  des  comrtiunes 
du  rovaume  à  l'alTetnblee  nationale,  fontceuï 
d'un  peuple  raifonnable  &  bon  ,  qui  fent  le 
prix  de  la  liberté,  &  qui,  digne  d'en  lomr, 
n'a  plus   d-elForts  pénibles   à  faire  pour   s  en 
affarer  la  poiTeffion  ;  il  ne  lui  refte  qu  a  con- 
fommer  avec  courage  &  tranquillité  ce  que 
fon  rois:  les  reprefemans,  unis  parles  même 
vues,6ctendansaumémebut,lu.Frefement 

pour  bafe  de  la  profpérite  nationale  &  du 
bonheur  dei  particuliers. 

Approuvé  par  le  roi. 
Svné  LOUIS.  Etilm  bas,  dï  SAit^i-PMESTi 
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INSTRUCTION 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Sur  la  formation  des  ajfemhlées   repréfentaùves 
&  des  corps  adminifirûtifs. 

Du  8  Janvier. 

le  décret  de  i'aflemblée  nationak  du  ii 
'décembre  1789  ,  fur  la  Formadon  des  alTemblées 
s-epréfentatives  &  des  corps  adminiftratifs,  eil 
divifc  en  quatre  panies. 

Les  douze  premiers  articles  contiennent  les 
(difpoiîtions  fondamentaies  de  la  nouvelle  or- 
ganifation  du  royaume  en  départemens  ,  en 
^iHiids  &  en  cantons ,  8f  quelques  régies  com- 
munes à  la  dotibie  repréfentation  élevée  fur 
cette  nouvelle  organifation  :  favoir  la  repré* 
Tentation  nationale  dans  Je  corps  iégiflatif  & 
la  repréfentation  des  citoyens  de  chaque  dé' 
rartement  dans  les  corps  adminiftratifs. 

La  première  feâion  du  décret  établit  les 
principes  ^  ks  ï^im^  dçs  ikaionh  Uî  af- 
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femblées  d'éUaion  font  de  deux  efpèces  ;  k-j 
premières  ,  appellées  primaires  ,  font  celles 
dans  lea^uelles  tous  les  citoyens  aaif.  le  reu-. 
niront  pour  nommer  des  électeurs  ;  les  fécondes 
font  celles  des  éledeurs  qui  auront  été  nom-, 
mes  par  les  alTemblées  primaires. 

Les  vingt- un  premiers  articles  de  cette  feftion 
tra'tent  des  afTembiccs  primaires  qui  font  les 
mêmes,  c'eft-à-dire ,  qui  font  formées  ae  la 
même  manière  &  qui  fefvent  également  pour 
parvenir  à  la  nomination  ,  foit  des  reprsfen- 
tans  dans  le  corps  legirtatif ,  Ibit^des  admiaii- 
trateurs  de  département  &  de  djfiria. 

Les  quatorze  articles  fulvans  de  la  même 
fe^ion  ,  ne  concernent  que  les  affemblées  des 
ékaeurs  ,  lorfqu'il  s'agit  de  nommer  les  re- 
prirentans  au  corps  légiOatif,  &  prefcrivent 
les  formes  À  fuivre  pour  l'ékaion  de  ces  re- 
préfentans.  ^ 

La  fcconde  ftaion  du  décret  traite  de  la 
formation  .^  de  i'org^.nifation  des  corps  admi- 
r.iftratifs  dans  les  déuartemcns  &  dans  les 
diilrias. 

Les  onze  premiers  articles  de  cette  feclion 
font  relatifs  aux  ^ffemplées    des  ékà^^>  » 


îorfqu'il  s'agit  de  nommer  les  membres  de 
ces  corps  adminiilratifs.  ' 

Les  vingt  derniers  articles  expliquent  de 
quelle  manière  les  corps  adminifLratifs  doivent 
être  CQmpofés,  orgarifés  &  renouveilés. 

Enfin  ,  la  troifîème  Cedion  du  décret  traire 
de  la  nature  des  pouvoirs  &  de  l'étendue  des 
fondions  des  corps  adminiflratifs. 

§•  I- 

0hfervatîons  fur  les  premiers  articles  du  décret^ 

Tous  les  français  font  frères  ,  Bi  ne  corn- 
pofent  qu'une  famille.  Ils  vont  concourir  de 
toutes  les  parties  du  royaume  ,  à  la  formation 
de  leurs  !oix;  les  régies  &  les  effets  de  leur 
gouvernement  vont  être  les  mém-^s  dans  tous 
les  iiux.  La  nouvelle  divifion  du  terriroire 
comn\an  ,  détruit  toute  difproportion  (enfible 
dans  la  feprélëntation ,  &  toute  irégalité  d'a- 
Vantiiges  5c  de  défavantages  politiques.  Cette 
divifion  étoit  défïrable  lous  plufieurs  rapports 
civi.s  &  moraux  ,  mais  fur  tout  elle  eft  né- 
ceiTaire  pour  fonder  folidement  la  conflitution  , 
&  pour  en  garantir  U  ftdbilite  ,•  que  demçiifs 
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pour  tous   les  bons    citoyens  d*en   accélérer 
rexécution  ! 

Les  éledion?  à  faire  pour  compofèr  la  pro- 
chaine kgilliture  qui  remplacera  TafTeTibiée 
nat  onale  actuelle,  &  celles  qui  fort  nécefTi.res 
en  ce  moment  même  pour  ia  fer  nation  ties 
cor  s  adminirtrattfs ,  qui  fetont  dirparcicre  les 
Sérier?  veft  ges  du  rég'me  ancien,  dérendent 
ab  oument  de  la  prompte  org-nifation  des 
dé-,  rtemens  en  diflriâs  ,  &  des  diiîriâs  ea 
canrors. 

L'ciTemblée  nationale  a  fait  à  cet  égard  tout 
ee  qui  étoit  néceflaire  pour  faciliter  les  opé- 
rations 'oca'es,  &  pQur  en  hâter  le  fucc-ès. 
Elle  a  fixé  les  chefs-lieux  des  dépanemers  & 
de=  dîrtri(5l? ,  avec  cette  modifica'ion  que  l*af- 
fei'^blée  des  élefteurs  qui  nommeront  les  re- 
préfentans  au  corps  légiflatif ,  fera  tenue  aker- 
rar A^ement  dans  les  chefs-lieux  de  tous  les 
djft-icls  '  elle  a  même  '.ailTé  îa  faculté  d*al- 
ter'fv  ?\nC\  entre  certa'nes  villes  du  même 
dcva^ement  pour  la  fefTion  du  cor? s  adminif^ 
tratif ,  (î  les  citoyens  du  département  le  trou- 
vent convenable. 

L'a{remblé^  nationale  a  encore  tracé  les 
limites  de  chaque  dépaitement  &  de  chaque 
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dîftrîâ:,  telles  qu*elles  ont  paru  convenables 
25.U  premier  arperçu.  Si  les  détails  de  l'exécu- 
tion font  découvrir  le  befoin  ou  la  convenance 
de  quelques  changemens  à  cette  démarcation , 
11  eft  difficile  que  les  motifs  en  foient  aflez 
preiTans  pour  que  les  divifions  indiquées  par 
i'alTembiée  nationale  ,  ne  puiiTent  pas  être 
fuivies,  au  moins  inRantanément  pour  la  pre- 
mière tenue  des  aflemblées  qui  vont  être  con- 
voquées, &  dont  rien  ne  pourroît  autorifct 
•un  plus  long  retardement. 

Cette  exécution  préalable  ne  nuira  point 
aux  repréfentations  de  ceux  qui  fe  croiront 
fondes  à  en  faire.  Les  corps  adminiflratîfsune 
fois  formés  &  établis  en  chaque  département 
&  en  chaque  difirid  ,  deviendront  les  juges 
naturels  de  ces  convenances  locales.  Ils  feront 
de  concert  entr'eux ,  toutes  les  redifîcations 
dont  leurs  limites  refpedives  Ce  trouveront  (uC- 
ceptibles  pour  concilier  l'intérêt  des  particu- 
liers avec  le  bien  général  ;  &  s*il  arrivoit  qu'ils 
ne  pufTent  pas  s'accorder  fur  quelques-unes , 
J'aiTemblée  nationale  les  réglera  fur  les  iné- 
jnoires  qu'ils  lui  feront  parvenir. 

Il  fèroit  bien  défirabîe  que  la  divi/ion  des 
cantons  p,ût  fe  faire  inteiTamniçiU  en  chaque 

tliûnôj 
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diAriâ;  mais  elle  n'eft  pas  eiTentieliement  né- 
ceiTaire  à  la  formation  des  prochaines  aflTem- 
blées.  Dans  les  dcparteraens  où  cette  divifion 
n'aura  pu  être  fixée  par  raffe-mblée  nationale  , 
après  avoir  entendu  ies  déput.-s  du  pays ,  elle 
fera  provilbirement  iuivie  pour  les  preiiiières 
élections  feu-ement.  Dans  les  départemens  cii 
elle  n'aura  pas  pu  être  faite  par  l'afTemblée 
nationale  ,  il  fufïira  de  former  des  reunions 
de  paroifles  voilines  ,  en  compofant  chaque 
aggrégation  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  paroiiTes ,  fuivant  les  forces  de  leur  popu- 
lation ,  de  manière  que  chaque  aggrégaiioa 
fournifle  un  nombre  de  citoyens  adifs  lliiîîfant 
pour  former  une  afTembiée  primaire,  Se  appro- 
chant ,  le  plus  prés  qu'il  fera  pollible  ,  du 
rombre  de  fix  cents. 

L'afîamblée  nationale  invite  les  membres 
des  municipalités  de  chaque  paroiiTe,  à  fé- 
conder de  tout  leur  zèle  cette  réunion  des 
communautés  contiguès  ,  que  le  voifînage  , 
rétat  de  la  population  &  les  autres  conve- 
nances locales  appelleront  à  s'aggréger  pour 
compofer  enf^mbie  ^ne  alTcmblée  primaire. 
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§    II. 

EcUlrciJfemens  fur  les  vingt-un  premiers  articles 
de  la  jcElïon  -première  du  décret  concernard 
les  ajjemhlèes  primaires^ 

Loriqii'il  s'agira  de  nommer  les  repréfentan-s 
à  ralTemblée  nationale  ,  ou  lorfau'il  s'agira  de 
compofer  &  de  renouveller  les  corps  admi- 
niftratifs,  les  citoyens  ne  fe  réuniront  pas  par 
affembiées  de  paroiiTe  ou  de  communauté  , 
comme  celles  qui  ont  lieu  pour  la  formation 
des  municipalités  ;  mais  par  affembiées  pri- 
maires dans  les  cantons,  ou  delà  manière  qui 
vient  d'être  expliquée  pour  les  prochaines  élec- 
tions dans  les  diilrids  ou  les  cant^ans  ne  feront 
pas  encore  formés.  Les  véritables  éiémens  de 
la  reprélentation  nationale,  re  leront  pas  ainfl 
dans  les  municipalités,  mais  dans  les  alTemblées 
primaires   des  cantons. 

La  principale  raiion  qui  a  déterminé  l'afTem- 
bléc  nationale  à  préférer  les  affemulées  primai- 
res par  cantons,  aux   fimples  alTemblées   par    !( 
paroifTe  ou  communauté,  eft  queles  premières 
étant  plus  flombreufes ,   déconcertent  mieux 
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les  intrigues  ,  détrulfent  refont  de  corpora- 
tion ,  affoiblifîent  i'intîuence  du  crédit  locai , 
^'  pai-là  aiTurent  davantage  Ja  liberté  àes 
éledior.s.  Les  citoyens  des  campagnes  ne  re- 
grettc^Tont  pas  la  peine  légère  d'un  très-petit 
déplacement,  en  coniîdérant  qu'ils  acquiè- 
rent à  ce  pr^x:  une  plus  grande  indépendance 
dans  Texcrcice  de  leur  droit  de  voter. 

Les  citoyens  adifs  auront  feuls  le  droit  de 
fe  réunir  pour  former  dans  les  cantons  les 
•àlTemblées  primaires. 

Chaque  aiTemblée  aura  le  droit  de  vérifier 
&  de  juger  la  validité  des  titres  de  ceux  qui 
fe  préfenicront  pour  y  ctre  admis  ,  &  n'y  re- 
cevra que  les  perîonnes  qui  réuniront  tou- 
tes les  conditions  requifes  pour  être  citoyen 
adif. 

Ces  conditions  détaillées  dans  Tarticle  IIÎ, 
de  la  première  fedion  du  décret  ,  font  : 

i*^.  D'être  François  ou  devenu  François. 

2**.  D'être  majeur  de  vingt- cinq  ans  ac- 
complis. 

;"'.  D'être  domicilié  de  fait  dans  le  can- 
ton ,  au  m.oins  depuis  un  an. 

4^  De  payer  une  contribution  directe  delà 
valeur  locale  de  trois  journées  de  travail, 

X  z 
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5**.  De  n'être  point  dans  l'état  de  domeflî- 
cité;,  c'eft-à-dire,  de  ferviteur  à  gages. 

Les  exprefTions ,  ou  devenu  François  ,  em- 
ployées dans  la  réda<^ion  de  la  première  con- 
dition ,  ont  pour  objet  de  n'exclure  pour  l'a- 
venir aucuns  des  moyens  d'acquérfr  le  titre 
&  les  droits  de  citoyen  en  France,  que  les 
léglflatures  pourront  établir,  autres  que  les 
lettres  de  naturalifation,  qui  jufqu'à  préfent 
ont  été  pour  nous  la  feule  voie  de  conférer  la 
qualité  de  citoyen  aux  étrangers; 

La  contributtcn  àhe6ie  dont  il  efl:  parlé  dans 
îa  quatrième  condition  ,  s'entend  de  toute  im~ 
pofition  foncière  ou  perfonnelle ,  c'eft- à-dire» 
afllfe  diredement  fur  les  fonds  de  terre  ,  ou 
affue  direâement  fur  les  perfornes ,  qui  fe 
lève  par  les  voies  du  cadafire  ou  des  rôles  de 
cotifation  ,  &  qui  palTe  immédiatement  du 
contribuable  cotiié  au  percepteur  chargé  d'en 
recevoir  le  produit.  Les  vingtièmes,  la  taille, 
îa  capitation  &  rimpo(îtion  en  rachat  de  cor- 
vée, telle  qu'elle  a  lieu  maintenant,  font  des 
contributions  dlrefles.  Les  contributions  in- 
direâes  au  contraire  font  tous  les  impôts  affis 
fur  la  fabrication  ,  la  vente  ,  le  transport  & 
rinirodu<ftion  de  piufieurs  objets  de  commerce 
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&  de  confommatîôn;  impôt  dent  le  produit 
ordinairement  avancé  par  le  fabricant ,  le  mar- 
chand ou  le  YoiLurler  ,  eft  fupfoité,  &  îndi- 
reftement  pa)é  par  le  confommateur. 

Les  contribuables  qui  étoient  cotlies  dans  les 
derniers  rôles  de  1785»  au  taux  prefcrit  pour 
rendre  citoyen  adif  ou  éliglble,  &  qui,  par 
l'eftst  de  la  nouvelle  impofiiion  des  peribnnes 
&  des  biens  ci-devant  privilégiés,  payero  ent 
maintenant  une  cote   moindre  que  ce  taux , 
feront  néanmoins  admis  aux  prochaines  élec- 
tions ,    fans    tirer    à    conféquence    pour   les 
fuivantef. 
Ces  autres  expreflions ,  de  la  valeur  locale 
!  de  trois  journées  de  travail ,  lignifient  que  la 
i,cote  des  contributions  diredes  qu'il  faut  payer 
pour  être  citoyen  aftif,  doit  varier  dans  les 
:  diftîrentes  parties  du  royaume,  à  propor:ion 
de  la  valeur  des  falaires  que  les  journaliers  y 
gagnent  communément  pour  chaque  journée 
de  travail  ;  mais  qu'elle  doit  toujours  fe  monter 
i  par-tout  au  triple  de  la  valeur  d'une  journée 
'I  de  travail,  ou,  ce  qui  revient  auniém.e,  être 
^  égale  à  la  valeur  des  falaires  qu'un  journalier 
ig^gne  en  trois  jours. 
•"      Les  banqueroutiers,  les  faillis  &  les  débi- 
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Éeurs  infolvables  ,  font  exclus  .des  'aiTemb-ées 
primaires.  Les  enfans  qui  auront  reçu  fe  qui 
retiendront  ,  à  titre  gratuit,  quel  qu'il  foit  , 
une  portion  des  biens  de  ieur  père  mort  in- 
Iblvable  ,  Tins  payer  ieur  part  virile  ce  Tes 
dettes ,  (ont  exclus  de  même.  11  faut  cependant 
excepter  les  er.fens  mariés  ,  qui  auront  reçu 
des  dots  avant  la  faillite  de  leur  pcre,  ou 
avant  Ton  infolvabilité  notoirement  reconnue. 
L'excb-ificn  du  débiteur  ceffera  ,  lorfqu'il  aura 
payé  fcs  créanciers  ;  &  celle  de  Tenfant ,  lorf- 
qu'il aura  ps)  é  fa  portion  virile  des  dettes  de 
fon  père. 

Là  portion  virile  eâ  pour  chaque  enfant  ^  la 
part  des  dettes  qu*il  auroit  été  tenu  de  payer, 
s'il   eût  hérité  de  fon  père. 

A  l'avenir,  il  y  aura  plusieurs  autres  con- 
ditions à  remplir  pour  être  admis  aux  aiTem- 
blées  primaires  ;  favoir ,  celle  de  Tinfcription 
au  tableau  civique  dont  il  eft  parlé  à  l'arti- 
cle IV,  pour  ceux  qui  auront  atteint  i'.ige 
de  vingt- un  ans;  la  preftation  publique  après 
i'âge  de  vingt-  cinq  ans ,  entre  les  mains  du 
préfident  de  l'adminiilration  de  diftriét  ,  du 
ferment  patriotique  prefcrit  par  l'article  VIII , 
&i  Tinfcription  au  tableau  des  citO)en6  aâifs 
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qiri  fera  dreflc  en   chaque  municipaHté  ,  aux 
termes  <^u  même  article  VllI, 

Ces  conditicns  ne  peuvent  pas  avoir  lieu 
pour  les  prochaines  élt<ftions  ;  m^is  ie  décret 
que  i'aflembiée  nationale  a  rendu  le  18  dé- 
cembre dernier  j  ordonne  qu'il  y  fera  fuppléé 
de  h  manière  fuivante,  Auffi  -  tôt  que  les 
prochaines  aflemblées  primaires  feront  for- 
mées &  auront  nommé  leur  préfident  &  leur 
fecrétnire  ,  comme  il  fera  expliqué  ci  après,' 
le  préfident  &  le  fecrétaire  prêteront  ,  en 
préfence  de  rafTemblée,  le  ferment  de  ruL-Jn- 
tenir  de  tout  leur  pouvoir  ,  la  conjîitiition  du 
royaume  ,  d*être  fidèles  à  la  nati^  ,  à  la  loi  & 
au  roi ,  de  choifir  en  leur  ame  &  confcierice  les 
plus  dignes  de  la  confiance  publique ,  &  de  remplir 
avec  zèle  &  courage  les  fon6iiôns  civiles  &  po- 
litiques qui  leur  feront  confiées.  Enfuite  tous  les 
membres  de  ralTemblce  feront  le  même  fer- 
ment entre  les  mains  du  pr:;nJent.  Ceux  qui 
s'y  refuferoient ,  feroient  incapables  d'clire  Se 
d'être  élus. 

Les  citoyens  qui  auront  exercé  leur  droit 
de  citoyen  adif  dans  une  "des  alfemblées  pri- 
maires, ne  pourront  ni  en  répéter  l'exercice, 
ni  même  aiTifter  à  une  autre  aremblée. 

X4 
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TotîÉ  Citoyen  adlf  doit  Ce  préfentet  en  per- 
fonne  ,  &  les  aiTemblées  doivent  être  exades 
à  n'en  admettre  aucun ,  de  quelque  état  & 
condition  qu'il  fbit  ,  à  voter  par  procureur. 
L'articte  IX  de  la  première  fedion  du  décret 
a  confacré  cette  règle  coniiitutionnelle,  que 
dans  aucune  aflembiée  ,  perfonne  ne  pourra 
fe  faire  repréfenter  par  un  autre. 

L'abolition  des  ordres  étant  une  des  bafes 
fondamentales  de  la  coniliLution ,  aucune  af- 
femblée  ne  peut  plus  être  convoquée  ni  tenue 
par  ordres  ;  mais  tous  les  citoyens  de  chaque 
canton,  fans  aucune  diilindion  de  rang  ,  d'é- 
tat ni  de  condition  ,  fe  réuniront  dans  les 
mêmes  affem&lées  primaires,  &  voteront  en- 
femble  pour  les  éleélions  que  chaque  aifem- 
blée  aura  le  droit  de  faire. 

Dans  tout  canton  ,  il  y  aura  toujours  une 
affemblée  primaire,  &  il  pourra  y  en  avoir 
plufieurs  dans  le  même  canton. 

Il  y  aura  une  àffembiée  primaire  dans  le 
canton ,  quoique  le  nombre  de  citoyens  adifs 
s'y  trouve  moindre  de  cent;  3c  il  n'y  en  aura 
qu'une  ,  tant  que  le  nombre  des  citoyens  actifs 
ne  s'y  élèvera  pas  à  neuf  cents. 

Dqs  que  la  population  d'un  cai)ton  fournira 
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neuf  cents  citoyens  adlifs,  il  fera  néceflaire 
d'y  former  plufîeurs  afTemblées  primaires ,  en 
obfervant,  i^.  que  chaque  affembiée  approche 
toujours  le  plus  près  qu'il  fera  poflible  du 
nombre  Cm  cents;  i°.  qu'aucune  afîemblée  ne 
foit  jamais  au-deiTous  de  quatre  cent  cin- 
quante. C'efi  par  ces  deux  principes  qu'il 
faudra  fe  régler  conflamment  pour  déterminer 
le  nombre  des  afîemblées  nécelTaires  à  former 
en  chaque  canton  ,  &  la  force  de  chacune 
d'elles.  L'article  XIII  de  la  première  feclion 
du  décret  préfente  plufîeurs  exemples  de  l'ap- 
plication de  ces  principes,  qui  doivent  Tuffire 
pour  guider  dans  tous  les  autres  cas. 

Il  fera  facile,  auffi-tôtque  la  divifion  des 
cantons  fera  fixée ,  de  reconnoître  combien 
chaque  canton  renfermera  de  citoyens  adtifs , 
combien  d'aflemblées  primaires  devront  fe 
former  dans  ce  canton ,  &  quelle  portion  de 
la  population  du  canton  devra  être  attachée 
à  chaque  affemblée  primaire.  Il  fuffira  pour 
cela  que  les  corps  municipaux  dreflent  le  ta- 
bleau des  citoyens  aérifs  de  chaque  paroilfe 
ou  communauté.  Le  réfultat  général  de  tous 
ces   tableaux   réunis  ,  donnera  pour  chaque 
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canton,  tous  les  éclaircilTeraens   qu'on    peut 
defirer. 

Le  nombre' des  aiTemblées  primaires  fera  dé- 
lerminé  d-^ns  chaque  canton  par  celui  des  ci- 
toyens aftifs  domiciliés  dans  le  canton  ,  &:  qui 
auront  le  droit  de  (h  préfenter  aux  affembiées , 
quoiqu'il  puiffe  arriver  que  tous  ne  s'y  rendent 
pas  en  efrèt. 

Les  villes  auront  particulièrement  leurs»  af- 
fembiées primaires.  Celles  de  quatre  mille  âmes 
&  audciTûus,  n'en  auront  qu'une.  Il  y  en  aura 
deux  dans  celles  de  quatre  mille  âmes  julqu'à 
huit  mille  ,  trois  dans  celles  de  huit  mille  âmes 
îufqu'à  douze  mille  &  ainfi  de  fuite.  Ces  af- 
fembiées ne  fe  formeront  pas  lîar  métiers  ,  " 
profefïions  ou  corporations  ,  mais  par  quartiers 
ou  arrondiilemens. 

Le  premier  afle  de  chaque  aiTemblée  pri- 
maire, après  qu'elle  fera  formée,  fera  d'élire 
un  préiident  &  un  fecrétaire.  Le  doyen  d'âge 
tiendra  la  féance ,  &  un  des  membres  de  l'af- 
femblée  fera  les  fondions  de  fecrétaire ,  hiC- 
qu'à  ce  que  ces  premières  éleclions  foient  faites. 

On  y  procédera  par  la  voie  du  Jcrutin  indi^ 
vtdttel  f  &  a  la  pluralité  abfoUte  des  fuftrîiges  : 
la  trois  plus  anciens  d'âge  après  le  doyen  , 
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feront  provifoirement  Toffice  de  fcrufateurs  en 
préfence  de  raffemblee. 

Le  préfident  &  le  fecrétaire  élus  ,  prêteront 
aUiTi-tôt  à  l'aflemblée  le  ferment  patriotique 
dont  il  a  été  parlé  ci-defîus,  page  317»  &  le 
préfident  recevra  enfuîte  celui  de  raflemblée  , 
avant  qu'il  puifTe  être  fait  aucune  autre  opé- 
ration. 

Après  ces  fermens  prêtés ,  Taffemblée  pro- 
cédera, par  un  feul  fcnttin  de  lifte  ftmple,  à 
la  nomination  de  trois  fcrutateurs.  Les  trois 
plus  anciens  d'âge  en  feront  encore  la  fonftion 
pour  cette  élection. 

Enfin  ,  raiTemblce  nommera  les  électeurs 
qui  feront  charges  d'élire  les  repréfentans  à 
raffemblee  nationale,  é^  le  choix  en  fera  fait 
en  un  feul  fcnitin  de  lifte  double ,  du  nombre 
des  éiecieurs  que  l'aflemblée  aura  droit  de 
nommer. 

Il  eil  néceffaire  de  bien  entendre  les  diffé- 
rences qui  fe  trouvent  entre  les  diverfes  ma- 
nières d'élire ,  foit  a  la  pluralité  abfolue  des 
fuffrages  j  ou.  à  la  pluralité  relative  ,  foit  au 
fcrutin  individuel^  ou  de  lifte  ftmple  ou.  de  lifte 
double, 

Uéledion  à  h  pluralité  «^/o/«f  des  fufkages , 


(  3!2  ) 

efl  celle  pour  laquelle  il  faut  réunir  la  moitié 
de  toutes  les  voix  plus  une. 

L'éledion  à  la  pluralité  relative  des  fuffrages  , 
cft  celle  pour  laquelle  il  fiiffit  d'avoir  obtenu 
plus  de  voix  que  Tes  compétiteurs  ,  quoique 
ce  plus  grand  nombre  de  voix  obtenues,  ne 
s'élève  pas  à  la  moitié  du  nombre  total  des 
fuffrages.  Ain/î  ,  de  douze  éledeurs  ,  cinq 
nomment  A^  quatre  nomment  B,.les  trois 
autres  nomment  C;  il  faudroit  fept  voix  réunies 
fur  Aj  pour  qu'il  fût  élu  à  \?i  pluralité  ab foin e  y 
mais  il  eft  élu  par  cinq  voix  à  la  pluralité 
relative ,  parce  qu'il  en  a  une  plus  que  B ,  & 
deux  plus  que  C. 

Le  fcrutin  individuel  eft  celui  par  lequel  oh 
vote  léparément  fur  chacun  des  fujets  à  élire  , 
en  recommençam  autant  de  fcrutins  particuliers 
qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

Le  fcrutin  de  lijîe  fimple  eft  celui  par  lequel 
on  vote  à  la  lois  fur  tous  les  iujets  à  élire  , 
en  écrivant  autant  de  noms  dans  le  même 
billet  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

Le  fcrutin  de  liJle  double  eft  celui  par  lequel 
non-leulemcnt  chaque  électeur  vote  à  la  fois 
fur  tous  les  fujets  à  élire,  mais  encore  dc- 
fîgne  un  nombre  de  iujets  »  double  de  celui 
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des  places  a  remplir,  en  écrivant  dans  le  même 
billet  un  nombre  de  noms  double  de  celui 
des  nominations  à  faire. 

Ces  ditîérens  fcrutins  ont  chacun  des  avan-. 
tages  &  des  inconvéniens  particuliers.  L'a£- 
femblée  nationale  en  a  varie  Tapplication , 
fuivant  le  degré  d'importance  que  l'objet  de 
chaque  éledion  lui  a  paru  mériter. 

Lorfqu'on  élit  au  fcrutin  individuel  &  à  la 
pluralité  abfûlue  des  fiiffrages  y  ainfi  qu'il  ell 
dit  dans  l'article  XV  de  la  première  feâion 
du  décret,  il  faut  obtenir  cette  pluralité  ab- 
folue ,  même  au  troiiîème  tour  de  fcrutin  , 
lorfque  les  deux  premiers  tours  ne  l'ont  pas 
produite.  C'eft  par  cette  taifcn,  qu'après  le 
fécond  tour  de  fcrutin  ,  les  noms  des  deux 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nom.- 
bre  de  voix,  font  proclamés  à  l'aiTemblée,  & 
qu'il  n'eft  permis  de  voter  qu'entr'eux  feule- 
ment au  troilième  tour.  Le  cas  du  partage  A^i 
voix  à  ce  troifième -tour ,  fait  alors  une  nc- 
eefiité  de  terminer  Téledion  par  un  autre  moyen 
que  celui  de  la  pluralité  abfolue  des  fuftrages  , 
qui  devient  impofTible  à  obtenir.  Le  décret 
détermine,  en  ce  cas,  la  préférence  par  rafl- 
cienneté  d'âge. 
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Il  n'en  efl  pas  de  même,  lorfque  l'élec- 
cion  fe  fait  au  fcrutin  de  lifie  fimplc ,  ou  de 
lifte  double  ,  ainfî  qu'il  efl  dit  dans  les  articles 
XVI  &'  XX  de  la  première  fedion  du  dccret« 
Ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  des  iufïra- 
ges  au  premier  tour  de  fcrutin,  font  élus. 
S'il  refte  des  places  à  remplir,  on  fait  un  fé- 
cond tour  de  fcrutin  ,  &  réleétion  n'a  encote 
lieu  cette  (êconde  fois  qu'en  faveur  de  ceux 
Cjui  ont  obtenii  la  pluralité  ab/oiue  :  mais  s'il 
faut  palTer  à  un  troiiième  tour  de  fcrutin  pour 
compléter  ie  nombre  des  fujets  à  élire,  il 
n'eft  pas  nécelTaire  de  proclamer  .les  noms 
des  deux  candidats  qui  ont  eu  le  plus  de  no\% 
au  fécond  tour.  Les  iuftrages  des  éledeurs 
peuvent  encore  fe  porter  librement  fur  tous 
]es  fujets,  &  c'efl:  la  fimple  pluralité  relative 
des  voix  qui  fuffit  cetto  troi/îcme  fois  pour 
déterminer  Tcleâion. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  lorfqu'il  s'agit  d'un 
fcrutin  de  lifta  double ,  qu'au  fécond  &  au  troi- 
(icme  tour  ,  les  nom.s  infcrits  dans  la  lil^e  ou 
le  bulletin  de  chaque  éledeur  ,  ne  doivent 
ctre  iloubies  que  du  nombre,  feulement  des 
fujets  qui  relient  à  élire,  C'ell  par  ce  fcrutin 
de  lifts  double,  que  l'article  XX  de  la  première 
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fci^^lon  du  décret ,  prefcrit  aux  afTemblées  prî-^ 
maires  de  nommer  les  éledeurs. 

Le  nombre  d'éledeurs  que  chaque  afTemblce 
a  le  droit  de  nommer,  eft  fixé ,  par  l'article 
XVII,  à  un  électeur  par  cent  citoyens  adifs; 
eniorte  que  jufqu'à  cent  cinquante  citoyens 
adifs  ,  il  ne  peut  être  nommé  qu'un  éledeur, 
&  qu'il  en  doit  être  nommé  deux  depuis  cent 
cinquante-un  citoyens  adifs  jusqu'à  deux  cens 
cinquante ,  Se  ainfî  de  faire.  Mais  il  faut  ob- 
ferver  que  le  nombre  des  citoyens  aftifs,  qui 
détermine  celui  des  éledeurs  à  nommer  ,  ne 
fe  régie  pas  par  les  feuis  votans  ,  prefens  à 
TalTemblée.  On  doit  compter  cous  les  citoyens 
adifs  qui  exigent  dans  le  reflbrt  de  i'afîemblée 
primaire  ,  &  qui  pourroient  fe  préfenter  & 
voter. 

Les  afTemblées  primaires  doivent  choifir  les 
éledeurs  qu'elles  auront  le  droit  de  nommer 
dans  le  nombre  des  citoyens  éligibks  du  can- 
ton ;  &  pour  être  éligible  ,  il  faudra  réunir  aux 
qualités  de  citoyen  adif ,  détaillées  ci-deifus  ,' 
la  condition  de  payer  une  contribution  direde 
plus  forte,  que  l'article  XIX  a  fixée  pour  le 
moins  à  la  valeur  locale  de  dix  journées  de 
travail. 
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§    III. 

Développement  des  quatorze  derniers  articles  de 
la  feâ'wn  première  du  décret ,  concernant  les 
ajfeniblées  des  éleveurs  ,  nommant  au  corps 
légijlatif, 

Lorfque  les  alTemblées  primaires  auront  fait 
leurs  éleélions  dans  tous  les  cantons  d'un 
même  département ,  tous  les  éleébeurs  nom- 
més iè  réuniront ,  de  quelque  état  &  condition 
qu'ils  (oient,  en  une  feule alTemblée  qui  élira 
les  repréfentans  à  l'afîemblée  nationale. 

Si  cependant  une  afîemblée  d'éleûeurs  fe 
trouvoit  tellement  nombreufe  ,  qu'elle  ne  pût 
ni  être  réunie  ,  ni  délibérer  commodément 
dans  le  même  lieu  ,  elle  pourroit  fe  divifer 
en  deux  ie«5Lions,  &  le  recenfement  des  fcru- 
lins  particuliers  de  chaque  fedion  Ce  feroit  en 
commun  entre  leurs  fcrutateurs  réunis ,  &  en 
préfence  des  commifHiires  que  chaque  fedion 
pourroit  nommer  pour  y  affifter. 

Ainfi  la  fubdivifîon  des  dcpartemens  en  dli- 
tridh  ,  n'eft  d'aucune  utilité ,  Ôc  n'a  point 
d'application  au  mode  des  éledions  pour  le 

corps 
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corps  légiflatif.  Tel  eil  le  réfultat  de  h  diC- 
poiuion  portée  dans  l'article  XXI  de  la  cré- 
mière ledion  du  décret ,  qu'il  n'y  aura  qu'un 
feul  degré  d'élection  intefniédiaire  entre  les 
affembiées  ^  ri  n.iires  &  l'aflenulce  nationale. 
L'efprit  qui  a  dicte  cette  dily option  ,  a  éijé 
de  conferver  davantage  la  fidélisé  ,&  la  pureté 
de  la  repréfentation,  en  rendant  plus  direâ;e 
&:  plus  immédiate  l'inflaence  des  repréientsiS 
fur  le  choix  de  leurs  repréfentans. 

C'eft  dans  le  même  efprit  »  &  pour  preYenit 
la  prépondérance  qu'un  chef-  lieu  d  éledion 
permanent  auroit  pu  acquérir  à  la  longue  , 
qu'il  a  été  décidé  par  l'article  XXIII ,  que 
l'aiTembl'ie  des  éledeurs  tiendra  ahernatiys-! 
ment  dans  les  chefs  -  lieux  des  difFérens  di(^ 
trifts  de  ch:îque  département. 

Lorlque  les  éledeurs  d'un  département  ;i 
réunis ,  auront  formé  leur  affemblée  ,  ils  oro- 
céderont  dans  le  même  ordre  &  dans  les  mêmes 
formes  que  les  aiTemblées  primaires  ,  d'abord 
à  la  nomination  d*un  p-éfîrîeiit  &  d'un  ^cré- 
taire  ,  enfuite  à  la  preftaJon  du  ferment  pa- 
triotique ,  puis  au  choix  de  trois  fcrutateurs  , 
&  enfin  à  Téleâion  des  repréfentans  que  ce 
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ctépartement  aura  le  droit  de  nommer  à  FsP 
femblée  nationale. 

La  nomination  des  repréfentans  à  PaiTemblée 
nationale  doit  toujours  être  faite  zMfcrutin  in- 
dividuel Ô"  à  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages. 
L'article  XXV  contient,  fur  la  manière  de 
procéder  à  cette  cîedion  ,  des  explications 
détaillées ,  dont  il  ne  fera  permis  fous  aucun 
j>rétexte  de  s'écarter. 

Les  électeurs  de  chaque  département  ob- 
ferveront  de'  ne  choilTr  les  repréfentans  qu'ils 
nom.meront  à  FaiTemblée  nationale ,  que  dans 
îe  nombre  des  citoyens  éligibles  du  départe- 
mertt  ;  &  pour  être  éiigible ,  il  faudra  réunir 
aux  qualités  de  citoyen  aûif ,  précédemment 
expliquées  ,  les  deux  conditions  fuivantes  i 
?j°.  de  payer  une  contribution  direûe  équiva- 
lente à  la  valeur  d'un  marc  d'argent  ;  z".  d'a- 
iroir  en  omre  une  propriété  foncière  quel- 
conque. 

Les  éledeurs  ne  perdront  pas  de  vue  les 
Vlifpofuions  du  décret  que  i'alFemblée  natio- 
nale a  rendu  le  ^4  décembre  dernier,  Se  que 
le  roi  s'eft  empreUe  de  fandionner^qui  ilatue: 

1^,  Que  les  non  -  catholiques  qui  auront 
rempli   toutes  les  conditions  prefçrites  pour 
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are  éleckursr^.éljgibiej  ,  pourront  être  élus 
ûaiiî   tous    les  dégrés    d  adminiaration  ,  fans 
exception. 

a'.  Qu'ils  fo-t  capables  de  tous  les  emplois 

civils  &  militaires-,  comme  les  autres  citoyens. 

S%   Que   TafTemLlée  rationale  n'a  entendu 

rien  préjuger  relativement  aux  juifs  ,  fur  l'état 

derquels  elle  fe  réferve  de  prononcer. 

-  ^  4°.   Qu'au  furplus  il  ne  pcuira  être  oppofe 

,-à  ré]igihilitc  d'aucun  citoyen,  d'autres  motifs 

■  d*e::c!u/ion  que  ccu:.  qui  léiultcnt  dès  cécrets 

confîitudpnnels. 
.     Tous  les  départemens  co-vent  participer  pro- 
,  ponionneliement  à  la  reprérentation  natlonaje 
dzns  le  corps  léci/latif.  Ils  doivent  donc  en- 
,  vcyer  un  nombre  de  reprcfenians ,  proportioncé 
non- feulement   aux  forces   relatives   de    leur 
population,  mais  encore  a  tous  leurs  autres 
rapports  de  vaieurs  politiques. 
Le  rcfpeâ  de  i'i.£bmblée  nf.tionale  pour  ce 
,  principe  fondamental  ,  l'a  ducrminée  à  diflri- 
bner   le   nombre   des   repréfentans  entre  tous 
les  départemens  du  royaume,  en  p^renantpour 
bafes  de  cette  diflribution  les  trois  élémensdu 
.territoire  de  la  population  &  de  la  contribu- 
tion direSe,  qui  peuvent  être  combinés  aves 
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autant  de   juftice   dans  les  refultats  ,  que  de 
facilité  dans  le  procédé. 

La  bafe  territoriale  eft  invariable,  elle  eiî 
à-peu-près  égale  entre  tous  les  départemens 
établis  par  la  nouvelle  divifion  du  royaunàe, 
'On  peut  donc équitablenient attribuer  à ciiacun 
des  départemens  ,  une  part  de  députatidn 
égale  (i)  &  fixe,  à  raifon  de  leur  territoire. 

Les  bafes  de  la  population  &  de  la  contri- 
bution direéle  font  variables,  &  d'un  effet  illé- 
gal entre  les  divers  départemens  ;  mais  il  efl 
un  moyen  fur  d'atteindre  toujours  à  l'égalité 
proportionnelle  &  de  la  rendre  invariable  , 
malgré  la  variabilité  de  la  population  &  des 
contributions.  L'aiTcmblée  nationale  a  faifi  ce 
moyen  qui  conlifte  à  attacher  les  deux  autres 
parts  de  députa tion  ,  l'une  à  la  population  totale 
du  royaume ,  l'autre  à  la  mafTe  entière  des  con- 
tributions direéles ,  &  de  faire  participer  chaque 
département  à  ces  deux  dernières  parts  de  dé- 
puration ,  à  proportion  de  ce  qu'il  aura  de 
population  à  l'époque  de  chaque  éleélion  ,  & 
de  ce  qu'il  paiera  de  contribution  direéle. 


(Ol'aris  feul  fait  exception  àcctie  règle  ,  comme 
on  le  verra   ci-après. 
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Le  principe xonflitutionnel  (\Sx  cette  manière 

Je  mod?  de  le  pratiquer   font  fi.  <.s  par  les 

rricles-XXVII,  XXVIII,  XXIX  &  XXX 

de  ia  première  le â ion  du  décret. 

Le  non^bre  de?  depanemens  du  royaume  efî 
f.\'é  à  quatre- vingÉ- trois  ,  &  celui  des  repre- 
fertans  à  ralfemblce  nationale  ,  lera  de  fept- 
cent  quarante-cinq  ;  la  coropo/îtion  particulière 
du  département  de  Paris  néceflîte  cette  modi- 
fication à  l*article  XXVI. 

De  ces  lept  cent  quarante-cinq  reprefentans 
deux  cents  quarante-fept  feront  attachés  au 
territoire,  8c  les  quatre- vingt  -  deux  departe- 
mens  ,  autres  que  Paris ,  en  nommeront  deux 
Cerh  <5à^rantc-fix  par  nombre  égal  enrr'eux  , 
de  manière  que  chacun  de  ces  départemens 
<3éputera  trois  repréfentans  de  cette  première 
cUiTe.  Celui  de  Paris ,  beaucoup  moindre  en 
étendue ,  nommera  le  deux  cents  quarante- 
lêptième. 

Des  quatre  cents  quatre- vingt-di^-huit  autres 
repréfentans,  la  première  moitié  formant  deux 
cents  quarîiffte-neuf  répréfentàT^s ,  ïera  envoyée 
J^ar  les  qu;ître-vîngt-trbis  "départemeHS  a  raifon 
de  la  population  adive  dech?qué  déparfcirfent; 
Pour  y  parvenir  ,    la   population   totale  du 
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royaimie  fèrsP  dîvifée  en  deux  cents  quarante- 
neuf  "parts ,  "Se  chaqtie  dépprcement  aura;  le 
droit  '  de  nommer  autant^  âe  .  reprérerit^ns  de, 
cette  fécond e^' ciaiïe  ,  qu'il  contiendra  de  ces 
deux  Cents  qiiarante-neuvièmesL 

La  féconde  moitié  fûrrnant  deux  cents  qua- 
rante-neuf repréfentans  ,  fe  diftribuera  par  une 
feinbiable  opération  entre  les  quatre-vingt-trois, 
départeinens ,  à  raifon  dé  la  Ibmmerefpc clive 
des  contributions  direftes' de  cha9..ue  déparîe-=' 
ment.  La  malTe  entière  de  la  contribution- di- 
recle  du  royaume  ,  fera  de  même  divifée  en 
^Q\zx  cents  quarante- neuf  parts  ,  &  chaque 
département  nommera  autant  de  députés,, de. 
cette  troificme  elafle,,qu.,iL;paîêr^4ô  fÇ^"^^^, 
cejT£$  quaranie-neuvièraes^  |.    ._;-  -,     r, 

La  fomme-de  la  }:^9j^ji.i4attQti  a,étjve  dr  ch  a  que 
département,  fera- fafiSemenit;  cornue,  puifque 
chaque  afTemblce  primaire  nommera  un  élec- 
teur par  ceilt  citoyens  aélifs;  ainfi  le  nombre 
dçs  éieéieurs  envoyés  par  chaque  canton, 
indiquera  celui  des  citpy&ns  adifs  du  canton,,. 
^  le  nombre  total  des  éleveurs  nommés  en. 
chaque  dé(.ariemen|: ,  .porllatera  le  taux  de 
la  population  adive  du  département,        , 

Le?  aiTcmbiéçs,  d'éUcleurs ,  qui  vont  ur^^  in- 
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^eJfTartwnent  convoquées  en  chaque  départe-» 
ment  pour  la  formation  des  corps  adminillra- 
tifs,  auront  loin  de  dce/Tcr  un  tableau  de  la. 
popuJa:ion  accive  de  Jtur.  département,  en 
prenant  pour  bafe  le  nombre  des  éledleurs 
nommés  par  les  affemblées  primaires  ,  mul- 
tiplie pzr  cent.  Eli-s  fe»ont  deux  doubles  de 
ce  taoieau,  dont  un  :éra  envoyé  uns  retari 
au  préfident  de  ifaCembiée  nationale ,  &  Tau- 
tre  fera  remis  &  dcpofé  aux  archives  de  Tad-^ 
minii'cn.cion  de  département.  Le  réfultat  de 
tous  ces  tableaux  particuliers ,  remis  par  les 
quatre-virgt-rrcis  départemens>  donnera  l'état 
gênerai  de  la  ropulation  active  de  tout  le 
royaume,  &  l'état  comparé  delà  population 
relati/e  dis  dc^-rtemens  entr'eux.  Cçs  étais 
feront  publiés  è?:  adreilés  aux  ad.riiçiitr-itions 
de  département,  pour  être  conferyés  dans  leurs 
archives. 

La  fomme  de  contribution  direde  qui  fera, 
payée  par  chaque  département,  fera  de" même 
aiLcment  connue,  puifquo  les  adminiiîrations 
de  départemeîit  &  de  diûricl,  préliderort  au 
régime  St  à  la  répartition  de  ces  contributions. 
L'état  de  leur  m.ontant  total  levé  acluellement 
ddns  toute  l'étendue  du  royaume  ,  ûra  ir.cef- 
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famment  (îréffé,  publié  Sz  z^veÇCé  aux  admî- 
fiiflrations  de  département,  auffi-tôi  qu'elles 
feront  étab'icf. 

Ces  renfeignerhens  généraux  joints  à  ceux 
que  les  corps  adminifti^tifs  &  les  électeurs 
eux -mêmes  feront  à  portée  d'acquérir  fur  les 
lieux  ,  mettront  les  affemblées  d  électeurs  de 
chaque  dë'partement  en  état  d'^  reconnoître  fans 
embarras,  dès  les  premières  élevions  pour 
ïa  prochaine  légiflature,  le  nombre  de  repré- 
îènfans  qu'elles  devront  nommer,  fuivant  les 
articles  XXIX  &  XXX  ,  à  raifon  tant  de 
îa  population  que  de  la  contribution  direfte 
âe  leur  département.  Les  éieftions  fubféquen- 
lés  éprouveront  encore  moins  de  difficulté  , 
parce  que  la  m.éthode  de  combiner  les  trois 
bafes  con-ftitutionnelles  de  la  repréfentation 
îiatiônaîe  ,  reconnue  très-fîm.ple  dès  la  pre- 
mière épreuve ,  fe  fimplifiera  de  plus  en  plus 
par  l'expérience  ,  &  deviendra  bientôt  fa- 
liiilière  par  rhabitudè.  La  conftituâon  de  la 
France  offrira  à  toutes  les  nations  un  modèle 
de  la  rep.réfentatibn  la  plus  exafte  par  la  réu- 
nion de  tous  les  élcmens  qui  doivent  équita- 
blement  concourir  à  la  corapofer. 

Apres  que  chaque  afîemblée  d'éleéleurs  aura 
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nommé  les  répréfentans  à  î'aflemblee  natîo-i 
nale,  elle  procédera  à  la  nomination  des  fup- 
pléans  deftinés  à  remplacer  les  répréfentans 
qui  pourroient  devenir,  après  leur  élection, 
hors  d'état  d'en  remplir  l'objet. 

L'article  XXXIII  de  la  première  feftion  du 
décret,  n'au.torife  la  fubftitution  des  fuppiéans 
aux  répréfentans  élus  ,  que  dans  deux  cas; 
celui  de  la  mort  de  ces  derniers ,  ou  celui  de 
leur  démifTion.  Par  cette  raifon  ,  il  a  paru 
fufïifant  de  réduire  le  nombre  des  fuppiéans 
que  chaque  aflemblée  pourra  nommer ,  au 
tiers  de  celui  des  répréfentans  qu'elle  aura  eu 
le  droit  d'clire. 

Les  fuppiéans  feront  nommés  au  fcrutin  de 
UJle  double  ,  &  -à  la  {impie  pluralité  relative' 
des  fuffrage?.  Cette  nominarion  finira  ainfi  en 
un  feul  tour  de  fcrutin  ,  puifque  dès  le  pre- 
mier tour  ,  tous  ceux  ,  jufqu'au  nombre  pveC-' 
crit ,  qui  auront  obtenu  le  plu?  de  voix ,  feront 
définitivement  élus,  fans  qu'il  foit  nccefTaire 
qu'ils  aient  réuni  pl-us  de  la  moitié  des  fuf- 
frages. 

Le  premier  élu  des  fuppiéans ,  fera  le  pre- 
inier  appelle  en  remplacement  ;  le  fécond  le 
fera  après  lui ,  &  ainlî  de  fuite.    Quand  le 
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lîombre  des  T^pré'fentans  fera  impair ,  le  tiers 
des  fuopîéans  ^era  fixé  par  la  fradion  la  plus 
forte  ;  de  manière  qu'on  él'ra  deux  fuppléans 
pour  cinq  reprëfentans ,  trois  pour  fept  Se 
pour  huit ,  &  de  même  prof^reflivement. 

Le  procès- verbal  de  l'éiedion  efl  le  feul 
ade  qui  pourra  être  remis  par  les  éledeurs 
aux  tepréfentans.  Il  efi  aufil  le  feul  titre  à 
confidérer  pour  IVxercice  des  fondions  des 
repréfent^î-'s  /■  rafîembléc  nationale.  Les  man- 
dats impératifs  étant  contraires  à  la  nature  du 
corps  légiflatif  qui  cft  eiTentiellement  délibé- 
rant ,  à  la  liberté  de  Tuffrage  dont  chacun  de 
fes  membres  doit  jouir  pour  l'intérêt  gcncral, 
zu  caradère  de  ces  membres  qui  ne  font  point 
les  repréfentansf  du  département  qui  les  a  en- 
voyés ,  mais  les  repré>entans  de  la  nation; 
enfin ,  à  la  nécefîité  de  la  fubordination  po- 
litique des  différentes  fedions  de  la  nation 
au  corps  de  la  nation  entière,  aucune  aifem- 
blée  d'éledeurs  ne  pourra  ni  inférer  dans  le 
procès-verbal  de  l'éiedion  ,  ni  rédiger  fepa- 
rément  aucuns  mandats  impératifs  ;  elle  ne 
pourra  pas  même  charger  les  repréfentans 
qu*clle  aura  nommés  ,  d'aucuns  cahiers  ou 
mandats  particuliers.  Les  ékdeurs  Si  les  af- 
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fefl^blées.pnnaaires  auront  cependant  la  fa- 
culté de  rédiger  des  c étirions  6:  des  ir.ltruc- 
tio  ns  pour  -es  aire  par^-enir  au  corps  i:  giilatff  ; 
mais  ils  feronn  tenus  de  Jcs  lui  adreffer  direc- 
tement. 

Ces  difpofitions  conTa  crées  par  l'article 
XXXÎV  &  celle  de  l'article  XXXV  ,  qui 
défend  tant  aux  aflembiées  d'élecieufs  qu'aux 
afîemblées  primairec  de  continuer  ieuts  fiances- 
après  les  éleclions  finies,  &  de  les  rei-rcndre 
avant  l'époque  des  éledions  fuivantcs  ,  doi- 
vent être  refpe6:ées  comme  des  maximes  eflen- 
tieiles  à  la  flabi  ité  de  la  conflituticn  ,  à  la 
pureté  de  fon  efrrit  <<'  au  maintien  de  l'ordre 
qu'elle,  a  établi  dans  l'exercice  du  plus  impor^-- 
tant  de  tous  les  pouvoirs  :  elies  doivent  être 
obfervees  à  la  rigueur  dans  tous  les  cas. 

5    I  V. 

Ohfen'ations  fur  les  cn^^  premiers  articles  de 
la  fefiîon  II  du  décret,  ccnienhir.t  hs  af- 
fcmbîées  des  éleveurs  ncmrnû-::  aux  ceps 
aJmïnrjlratifs, 

-La  ieconde  fedion  du  décret  re  traite  puis 
eu.  cor~3  iégillaîif,  mais  do  la  formation  5:  de 
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îVr^ahifâtion    des   adminiftratîons   de  dépar-^* 
tement  &  de  diftrict. 

,  Cette  partie  du  décret  eft  celle  dont  il  fdût' 
k  pénétrer  fpécialement,  pour  diriger  ou  fui- 
vre  les  premières  opérations  qui  vont  (e  faire 
dans  les  départemens,  au  mornent  très-pro- 
chain de  i'étabiiiTementdes  corps  adminiflratifso- 

II  n'y  ^  auiC  qu'un  feul  degré  d'éiedion. 
intermédiaire  entpe  les  afleniblées  primaires 
&  les  afîemblées  adminiilratives ,  (uivant  l'ar- 
ticle 1er.  de  la  fecrion  II,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut  qu'il  n'y  en  a  qu'un  entre  les 
afiemblées  primaires  &  l'aiTemblée  nationale. 
■  L'article  II  ajoute,  qu'après  avoir  nommé 
les  dé)>uÊës:  à  Vajf emblée  nationale^  les  m êrnes 
électeurs  élironr  les:  adminiftrateurs  du  dépar- 
tement. Il  efl  évident:  par-là  que  tout  ce  qui 
efl  prefcrit  par  la  première  feftion  du  décret  & 
tout  ce  qui  eft  expliqué  dans  le  §.  II  de  cette 
îiiiîrudion ,  touchant  les  aiTemblées  primaires 
&  la  nomination  des  é'efteurs  pour  i'afTem» 
blée  nationale,  lert  en  même- temps  &  s'ap* 
plique  aux  éieélions  relatives  à  la  formation 
des  corps  adminiftratirs. 

Si  l'intérêt  du  royaume  permettait  d'atten- 
dre pour  l'établiflement  àe  ces  corps ,  l'épo-* 
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v]iie  des  éleftions  à  ia  prochaine  légiflature, 
les  électeurs  qui  auro^ent  été  choiiis  pour 
nommer  les  membres  de  cette  légiûature  ,  fe- 
coient  les  mêmes  qui ,  après  avoir  fait  cette 
nomination,  éiiroient  les  membres  des  ad- 
miriflrations  de  département  Se  de  diftria. 
Mais  ia  formation  de  ces  adminiftrations  n'ad- 
mettant aucun  délai ,  il  faut  en  ce  moment 
procéder  aux  éieaions ,  en  commençant  pat 
les  aflemblécs  primaires,  comme  s'il  s'agifToit 
de  choifir  d-s  éledeurs  pour  une  légiflature  , 
&  en  obfer^ant  les  formes  établies  par  les 
vingt-un  premiers  articles  de  la  fe(ftion  cré- 
mière du  décret. 

Les  renouvellerrens  de  la  moitié  des  mem- 
bres des  corps  adminiilratifs  qui  auront  lieu 
par  la  fuite  tous  les  deux  ans  ,  îerort  faits 
aux  termes  des  articles  II  &  IH  de  la  fec- 
tion  TI,  par  les  éiedeurs  qui  auront  élu  les 
rei^réfentans  au  corps  Icgiflatif. 

A  la  prochaine  convocation ,  les  rffemblées 

primaires  Ce  formeront  comme  îl  a  été  dit  au 

§.  II  de  la  prcfente  inftrpfl'on.  Elles  éliront 

-leur  préfident ,  leur  fecïétaire  &  trois  fcruta- 

teurs;  elles  nommeront  enûiite  les  élecleurs 
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au    (crutin    de   lijle   double ,   &  à  ral^n  d'un 
électeur  fur  cent  citoyens  adifs. 

Les  éiedeurs  nommés  car  toutes  les  aiTem- 
blées  primaires  de  chaque  département  ,  fe 
réuniront  en  une  feule  aflemblce  au  chef- lieu 
de  dépiutemcnt ,  c'eft-à-dire  ,  dans  ia  ville 
défignée  pour  être  ie  fiége  de  radminîfh-ation. 
Si  cependant  le  nombre  des  éleéleurs  fè  trou- 
voit  trop  confiuérable  ,  ils  pourroicnt  divifer 
leur  afîembiée  en  deux  ferions ,  comme  il  a 
ét^  dît  à  la  pag.  356. 

AuiTi-tôt  que  i'a0*emblée  des  éleéleurs  fera 
formée  y  eile  nommera  Ton  préfident  &  Ton 
fecrétaire ,  qui  prêteront  à  i'ajQTemblée  le  fer- 
ment patriotique ,  &  ie  pré/îdent  recevra  celui 
de  raflemblée.  Il  fera  procédé  enfuite  à  îa 
romination  de  trois  Icrutateurs. 

Toutes  ces  opérations  feront  faites  de  la 
même  manicre  &  dans  les  racmcs  formes  que 
s'il  s'agîiToit  d'une  aiïemblée  d'élcdeurs  nom- 
mant au  corps  légiflatif.  Il  faut  recourir  fur 
tous  ces  points  aux  développemens  contenus 
au  §,  II  de  cette  inftruétion. 

Les  éieéleurs  nommeront  trente-fix  mem- 
bres p9i;r  comppCer  radminiUration  de  dé-: 
partemenu 
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Ces  trente-(îx  membres  de  l'adminif^ratroTT 
de  département,  feront  élus  au  Icrucin  de  lifte 
àciihle  6c  à  la  plttralùé  aLJclne  des  JtiffragcJ  , 
aux  termes  de  l'article  II  de  la  ieconde  lec- 
tion  du  décret  ;  c'eft-à  dire  ,  que  ceux  qui 
auront  obtenu  ia  pjuralité  abfolue  au  pre- 
mier tour  de  fcrutin,  feront  définitivement 
éius ,  &  qu'il  en  fera  de  même  au  fécond 
tour,  s'il  a  été  nécefiaire  d'y  pafîer;  mais  s'il 
faut  faire  un  troifîème  tour  de  fcrutin  ,  la  pla- 
ralité  relative  des  lufirages ,  fuffîia  cette  troi- 
sième fois  pour  compléter  Téleélion. 

Après  la  noniination  des  trente-fîx  membres 
de  l'adminiAration  de  département ,  les  élec- 
leurs  procéderont  de  fuite  à  Télection  d'un 
procureur-général-fyndic.  Cette  éUétion  ïera 
faite  au  fcrutin  individuel ,  &  à  la  pluy alité 
abfolue  des  fuff'rages,  ' 

Le  procureur  général- fyndic  doit  être  choifî 
dans  le  nombre  des  citoyens  rélîdans  habituel- 
lement dans  le  département ,  &  n'ayant  au- 
cun fervice  ou  emploi  qui  puiiTe  le  difrraire 
des  fondions  afïidues  du  fyndicat. 

Les  électeurs  pourront  choifîr  les  membres 
de  l'adrainiflration  de  département,  «S:  le  pro- 
cureur-géntral-fyndic,  psrmi  les  citoyens  éli- 
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gîbles  de  tous  les  diftricls  du  département; 
mais  en  obfervant  néanmoins  que  dans  le 
nombre  des  trente  -  fix  membres ,  il  y  en  ait 
toujours  deux  au  moins  de  chaque  diflriâ;. 

Cette  nécePiîté  d'éiire  toujours  deux  membres 
au  moins  de  chaque  didrid,  pourroit  fouvent 
ne  pas  (e  trouver  remplie ,  û  les  électeurs  vo- 
toient  à-la- fois  &  indiftin élément  pourTélec- 
tion  des  trente- fix  merabres  de  Tadminiflra- 
tion;  car  il  arriveroit  fréquemment  ,  que  dans 
un  au(ïî  grand  nombre  de  fujets  enire  iefquels 
les  Tuffrages  le  (eroient  diftribués,  la  pluralité 
ne  Ce  trouveroit  pas  réunie  fur  deux  de  chaque 
diftridt.  Il  efl  donc  néceflatre  de  faire  d*abord 
autant  de  fcrutins  particuliers  qu'il  y  a  de 
diftrids  dans  le  département ,  &  de  voter  sé- 
parément pour  réledion  des  deux  adminiflra- 
teurs  qui  devront  être  tirés  de  chaque  diftrid  , 
par  lifte  double  de  ce  nombre  deux  :  enfuite 
les  électeurs  pourront  voter  par  un  même 
fcrutin ,  fur-tout  les  membres  qui  reûeront  à 
élire ,  &  qui  pourront  être  pris  dans  l'étendue 
de  tous  les  diftrids  indiftinclement ,  en  faifant 
une  lifte  double  du  nombre  de  ces  membres 
reftant  à  élire.  ? 

Lès  conditions  de  réligibilité  à  i'admi^if- 

tratioii 
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tr.itlon  de  département  ,  font,  i".  d'être  cî- 
toven  aîlif  du  département;  i°.  de  réunir  à 
toares  les  qualités  Je  citoyen  accif,  expliquées 
ci-deHus  ,  la  condition  de  payer  une  contri- 
bution directe  plus  forte  ,  &  qui  fe  monte 
au  moins  à  la  valeur  locale  de  dix  journées 
<îe  travail. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fondions 
d'adminiflrateur   de  département  ,^  &  celles, 

1°.  D'adminiirrateur  de  diflri(ft:;  z^,  de  mem- 
bre d'un  corps  municipal;  g°.  de  percepteuc 
des  impoiicions  indirectes.  Si  ceux  qui  rem- 
pliront quelqu'une  de  ces  trois  dernières  fonc- 
tions, fe  trouvoient  élus  à  i'adminiftratiçri  de 
département  ,  ils  feroient  tenus  d'opter  in-r 
continent. 

Lorfque  VzS'âTuhlée  des  élerileurs  aura  coin- 
pofé  i'adminiilrr.iion  de  départemert,  &  clos 
le  procès-verbal  de  Tes.  élections,  eile  en  re- 
mettra un  double  au  roi ,  Se  en  aditfTcra  un 
autre  au  préûdent  de  l'affembiee  nationale  ; 
enfuite  elle  fe  délunira. 

Les  électeurs  de  chaque  diitrici  ,  c'cft- à-dire 
tous  ceux  qui  auront  été  nommés  par  les  af- 
femblées  primaires  du  reiror:  du  m.cme  dirrr^cc  , 
k  rcndrvflt  de  fuiie  au  chef-iieu  du  diflrid, 

Z 
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èc  È*y  réuniront  pour  nommer  les  membrf  s  qui 
compoferont  l'aJminiftration  de  ce  diflriâ:, 
Ainfî  la  première  affemLlée  générale  de  tous 
les  éiefteurs  de  dênartcment ,  fe  iiivifera  en 
autant  d'airembices  particulières  qu'il  y  aura 
de  diftrids   dans  l'étendue  du  dénaitemerit. 

Chaque  aiTemblée  des  éie61eurs  de  diitridg 

nommera  Ton  p rcfi.^ent ,  (on   recré£aîre&  trois 

fcrutateurs^  ain/i  qu*il  a   été  dit  pour  les   ai^ 

fem.blées  primairt" s ,  &  pour  rairtmblée  gêné- 

^rale  dcs  électeurs  de  dépa'-îement. 

Elle  élira  en'uite  douze  îr.e?v.bres  pour  com--< 
pOièr  i'ad:ninîftiation  de  d  ftt.d. 

Cs-;  douze  membres  de  rddmîriflration  de 
êiCxnék ,  fsFvont  élu?  au  fcrurin  ae  lijîe  àouble  & 
à  la  pluralité  nbjohte  des  fujfvuges  ,  delà  même 
manière  que  les  membres  des  adminiftrations 
de  déi  artcment. 

Arrcs  la  nomination  des  douze  membres 
de  Ta  Iminiilriti.n  de  diftrid  ,  les  éleéicurs 
procéderont  à  l'ciedion  d'un  procureur  (yndic. 
Cette  é-eétion  lèra  taite  ccmme  celle  du  pro- 
cureur général  fyndic  de  déj.  arternent ,  aujcru- 
tin  individuel  ^  ôc  à  la  pluralité  ahjolue  des 
fufyagcs . 
les  éiecleurs  pcurront  ch<?ifir  les  iiicmbreg 


de  radminiftration  de  diftrici ,  Si.  le  procureur 
iyndic ,  parmi  les  citoyens  éligîbles  de  tous 
Jes  cantons  du  ditiricft. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  pour  l'admi-i 
iiiftration  du  diftrici:,  ("ont,  i",  d'être  citoyen 
aftif  du  diftrici  ;  i'^.  de  payer  la  même  femme 
de  contribution  directe  que  pour  TadminiûraT 
lion  de  département, 

L*incompatibiiité  a  lieu  également  contre  les 
percepteurs  des  impositions  iràirecles  ,  les 
membres  des  corps  municipaux ,  &  récipro- 
quement contre  les  merabres  de  i'adrainiftta-î 
tson   de  département, 

§    V. 

Edaircîjfemens  fur  les  vingt  derniers  articles  de 
la  feclion  II  du  décret  concernant  forganifa-^ 
ti^n  des  corps  admiidjlratïfs. 

Les  admiriftfations  de  département  &  de 
diftriél  ,  font  permanens  fuivant  î*articie  XII, 
non  dars  le  Tens  que  leurs  feffions  puillent 
être  con  inues  &  Cans  intervalle,  mais  parce 
que  les  membres  qui  compoferont  les  corps 
adiruniftratifs,  conierveront  leurcaraâère  peu? 

Z2 
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'^ant  tout  le  temps  pour  lequel  ils  feront  élus  ; 
que  ces  corps  périodiquement  renouvelles  ne 
cf  fTeront  pas  un  inftant  d'exifter  ,  &  que  Tad- 
niir.iftration  de  départemer^t  fera  faite  chaque 
jour,  fous  leur  influence  &  par  l'autorité  qui 
leur  fera  confiée. 

Les  membres  des  adminiûrations  de  dépar- 
tement &  de  diftri<5l ,  feront  élus  pour  quatre 
ans,  &  referont  en  fondions  pendant  ce  temps. 
Ils  feront  renouvelles  tous  les  deux  ans  pat 
moitié,  c'eft-à-dire,  que  tous  les  deux  ans  il 
Xortira  dix-huit  membres  de  i'adminiitration 
de  département,  Ôc  fix  de  celle  de  diftriâ: , 
qui  feront  remplacés  par  un  égal  nom.bre  de 
membres  nouvellement  élus.  li  fera  procédé 
à  ces  remplacemens  dans  les  mêmes  formes, 
qui  font  établies  pour  la  nomination  des  pre- 
XTsiers  membres  de  ces  adminiftrations. 

Le  fort  déterminera  la  première  fois ,  après 
les  deux  premières  années  d'exercice  ,  quels 
membres  devrGnt  fortir  ;  les  autres  celTcront 
enfuite  leurs  fondions  tous  les  deux  ans  par 
moitié  ,  à  tour  d'arcienneté.  A  ce  moyen  , 
les  membres  qui  fe  trouverom:  en  175" i  dans 
la  première  moitié ,  dont  le  fort  décidera  U 
fortiç  y  n'auront  eu  que  deux  ans  d'exercice. 
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En  procéJant  à  ces  renouvelîcmens  pouf 
radminiftration  »^e  département ,  les  élefteurs 
feront  attentifs  à  maintenir  toujours  dans  cette 
adminiflration  deux  membres  au  moins  de 
chaque  diflrid;  &  par  cotiféquent  lorfqu'ua 
diilri(ft  n'aura  fourni  que  deux  membres  à 
radminiftration,  ces  membres  fortant  d'exer- 
cice ,  ne  pourront  êire  remplacés  que  par  de 
nouveaux  membres  élus  parmi  les  citoyens 
du  même  diftrid. 

Le    procureur  -  géniral- fyndic  du   d^^par- 
tement  Se  les  procureurs-fyndics  des  diilricls , 
feront  égalem^ent  élus  pour  quatre  ans ,  après 
lefquels  ils  pourront  être  continués ,  par  une 
nouvelle  élection  ,  pour  quatre  autre  années; 
mais  enfuite  ils  ne  pourront  plus  être  réélus , 
fi  ce  n'eft  après  un  intervalle  de  quatre  ans. 
Lorfque  les  membres  qui  vont  être  nommés 
pour  compofer  les    adminiftrations  ,  foit   de 
département,    foit  de  diftriél,  feront  réunis 
pour  tenir  leur  prochaine  feflion ,  ils  procé- 
deront, dès  la  première  féance ,  à  la  nomi- 
nation d'un  d'entr'eux  pour  prélldent.  Jufques- 
ià  le    doyen  d'âge  préfidera.    Les    trois  plus 
anciens  après  lui  feront  les  fondions  de  fcru- 
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tateurs  ,  Se  un  des  membres  remplira  provî- 
ioirement  celles  de  fecrétaiie. 

La  nomination  du  préfident  fera  faite  au 
fcrntin  individuel  &  a  la  pluralité  abfolue  des 
fujfrager, 

L'éleârîon  du  préfident  fera  fuivie  immédia- 
tement de  celle  d'un  fecrétaire  ,  qui  fera 
nommé  de  même  par  les  membres  de  chaque 
aJmlnidration  ,  mais  pris  hors  de  leur  fein. 
Il  fera  élu  aufïi  au  fcrutîn  individuel  &  à  fa 
pluralité  abfolue  des  fujjr âges  ;  mais  il  pourra 
éîr3  changé,  lorfque  les  membres  de  i'admi- 
fîîfîr'ition  l'auront  jugé  convenable  à  la  majoriié 
des  voix» 

L'adminifiration  de  département  fera  divifée 
en  deux  fedions  :  la  preniière  portera  le  titre 
de  conji-il  de  département  j  ScVà'àixe ,  celui  de 
direôiotre  de  département. 

Le  diredoire  fera  compofé  de  huit  des 
membres  de  PaQminiftration  ,  les  vingt- huit 
autres  formeront  !e  corTeil, 

Pour  opérer  cette  divlfion ,  les  trente-  fîx 
membres  de  charjue  adininlftration  de  dépar- 
tement éliront,  à  la  fin  de  leur  première  (ef- 
ihn  ,   au  fcrutî?}  individuel  &  a  la  phirflUté 


chfoJue  des  fapd'res  y  les  hu!t  d'entr'eux  qui 
corn;  oferont  le  direclcire. 

Les  menibres-da  direfloire  feront  en  fonc- 
tions penoant  quatre  ans  ,  Se  feront  renou- 
vellis  tous  les  «leux  a-.s  par  nioitii;  !a  pre- 
mière fois  au  fort,  après  !es  deux  premières 
années  d'ex?rcice  ,  cn'uite  à  tour  d'ancien- 
neté. Il  arrivera  ?jnfi  que  la  moitié  des  mem- 
bres q-  i  feront  élus  la  première  fois  au  ûircc- 
foire,  n'y  pourra  refter  que  deux  ans. 

Il  faur  obTerver,  par  rapport  ai^x  dirj5i:jir??, 
que  tî  les  citoyen?  qui  rempliront  de>  places  ce 
ju.licature  ,  Se  qui  réuniront  les  condinons  d*iii- 
gibilicé  prefctites ,  ne  font  pas  exclus  des  ad*^ 
miniCiritions  de  département  &  de  diflri-?:, 
fuivant  l'article  X  ds  la  féconde  fe5lion  du 
décret ,  ils  ne  peuvent  pas  cefcndant  être 
r.ommés  meoibres  des  direftoires ,  aux  termes 
du  même  article,  à  caufe  de  i'incoiCjîatibiliic 
qui  réfidce  de  TairiJuité  des  fonctions  que  les 
diredoires  d'une  part,  &:  les  places  de  judir 
cature  de  i'aurre ,  ira-'»ofènt  également. 

Lçs  directoires  doivent  éire  en  tout  temr?, 
^  fur- tout  en  ce  premier  moment,  compofés 
de  citoyens  fages  ,  intelligèns  ,  laborieux, 
.;tttaçhé5  à  la  çonUthuiion ,  &  qui  n'aient  aucun 
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autre  Service  ou  emploi  qui  puilTc  les  diflrairvS 
d^s  fonctions  du  diredoirc. 

C'efî  au  confeil  de  département  qu'il  ap- 
partiendra, de  fixer  les  règles  de  chaque  partie 
importance  de  radminiftration  du  département, 
&  d'ordcnr.er  les  travaux  &  les  dépenies  gé- 
nérales. Il  tiendra  pour  cet  effet  une  lëiïion 
annuelle  pendant  un  mois  au  plus,  excepté 
la  première  qui  pourra  être  de  ïix  femaines. 

Le  directoire ,  au  contraire  ,  fera  toujours 
en  activité  &  s'occupera  fans  difcontinuation  , 
pendant  l'intervalle  des  leffions  annuelles ,  de 
l'exécution  des  arrêtés  pris  par  le  confeil ,  & 
de   l'expédition  des  affaires  particulières. 

Le  préiîdent  de  Tadminiflration  de  dépar- 
tement,  quoiqu'il  ne  foît  pas  compris  dans 
les  huit  membres  ,  dont  le  direftoire  lera 
compofé ,  aura  le  droit  d'affiftdr  Se  de  pré- 
iîder  à  toutes  les  féances  du  directoire  ,  qui 
pourra  néanmoins  fe  choifir  un  vice-préiâdenr. 

Tous  les  ans  le  diredoire  rendra  au  confeil 
de  département"  le  compte  de  fa  geilion ,  & 
ce  compte  fera  publié  par  la  voie  de  Tim- 
preflion.  C'tft  à  Tcuverture  de  chacune  des 
fiffions  annuelle?  que  le  conleil  de  départe- 
ment recevra  &  arrêtera  le  compte  de  la  geilic» 
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é\i  dîreftoire.  II  /èra  même  tenu  de  commeBcer 
par-U  Je  travail  de  chaque  feidon.  Les  meirv- 
bres  du  directoire  fè  réuniront  enfuite  à  ceux 
du  confeil,  prendront  féance  &  auront  voix 
délibérative  avec  eux  ,  de  manière  qu'à  ['artir 
du  compte  rendu,  la  dilîinction  du  confeil  & 
du  diredoire  demeurera  fufpendue  pendant  la 
durée  de  la  fcfilon,  &  tous  les  membres  de 
l'adminiAration  fîégeront  enfembie  en  afîem- 
blée  générale. 

Pendant  la  TefTion  du  confeil,  les  membres 
éliront  toutes  les  remaines,mi/cr«««  individuel 
&à  la  majorité  abfolue,  celui  d'entr'eux  qui  aura 
la  voix  prépondérante  dans  les  cas  où  les  Tuf- 
freges  feroient  partagés. 

La  même  éle<ftion  fera  faite  tous  les  mois 
pour  le  diredoire  ,  par  les  membres  qui  le 
compoferont. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  admi- 
niilrations  de  département,  aura  lieu  de  la 
rcéme  manière  pour  les  adminiftraiions  de 
dillrias. 

Celles-ci  feront  aufïi  divifées  en  deux  fec- 
tions,  Tune  fous  le  titre  de  ccnftil  de  dijlri^i , 
l'autre  fous  celui  de  àirctloire  de  dijlrift. 

Le  diredoire  de  diftrid.fera  compofé  d$ 
quatre  membres. 
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-  Les  douze  membres  de  l'adminiUratlon  de 
idlftriâ,  éliront  à  la  fin  de  leur  preiràere  fef- 
fion  ,  au  fcrutin  individuel  &  à  la  plut  dite  ah- 
folue  des  fujfVages ,  ks  quatre  d'entr'eux  qui 
compoferont  le  diredoire.  Ceux-ci  feront  re- 
nouvelles tous  les  àçixx  ?ns  par  moitié. 

Le  confeil  de  diftrid  ne  tiendra  qu'une  feP 
^on  tous  les  ans^  pendant  quinze  jours  au 
plus  ;  &  comme  la  principale  uiiViiè  des  ad-^ 
miniilrations  de  diftriâ;,  eft  d'éclairer  celle 
de  département  fur  les  befoins  de  chaque  dil^ 
frid,  l'ouverture  de  cette  feiïion  annuelle  des 
eonfeils  de  diftrid  procédera  d'un  mois  celle 
du  confeil  de  leur  dépsrtement. 

Les  diredoires  de  diftrict  feront  toujours 
en  adivité,  comme  ceux  de  département, 
foit  pour  l'exécution  àes  arrêtés  de  l'admi- 
nidration  du  diflrld ,  approuvés  par  celle  de; 
département,  foit  pour  l'exécution  dcS  arrérés 
de  l'adminiUration  de  département  &  des  or^ 
dres  qu'ils  recevront  de  cette  adminiftj-ation 
&   de   ion  direétoire, 

Ennn ,  les  direéloires  de  diftriéi  rendront 
fous  les  ans  le  com^  te  de  leur  ge^ion  aux 
conleih  de  diftrid,  â  l'ouverture  de  la  fef? 
i^pn  annue''Ie,  ^  auront  enfuite  féaRcc  6c  vpix 
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îiélîbirative  en  aflembU'e  générale  avec  le^ 
membres  des  cor/ei's. 

Un  des  points  effentiels  de  la  corO-itutiofi 
en  cette  par:ie ,  eft  l'entière  S:  ablolue  fu-, 
bordination  des  adminifirations  ^'  des  direc- 
toires de  difîriâ:  aux  adminiftratîons  &  aux 
direcloires  de  département  ,  ét^biie  par  Par- 
tjcle  XXVIII  de  la  féconde  fcdion  du  dé-i. 
cret.  Sans  l'obiervation  exacte  &  rîgoureufe 
de  cette  fubordinetion  ,  l'adrnipidrp.tion  cefTe-^ 
ro-t  d'être  régulière  &  uniforme  dans  chanue 
département.  Les  efforts  des  différentes  parties 
poiirroient  bientôt  ne  p'u?  concourir  au  plus 
gr:ind  bien  du  tout;  les  dillriâs  au  lieu  d'être 
des  ièctions  d'une  aiminiftr.v.ion  commune  de» 
vicndroient  des  adminiilratiors  en  chef  indépen» 
dantes  &  rivales ,  &  ^autorité  adminiflrative 
dans  le  département  n'appartiendroit  plus  an 
corps  fupérieur,  à  qui  la  confiitution  l'a  con» 
férée  pour  tout  le  département. 

Le  principe  conflitutionnel  fur  la  diftributîon 
des  pouvoirs  adminifiratifs ,  efî  que  l'autorité 
defcende  du  roi,  auxadminiflrations  de  dépar-; 
tement ,  de  celle-ci  aux  adminiftrations  de  dif- 
tricl  &  de  ces  dernières  aux  mjnicipaliiés ,  ^ 
q.ui.ceriaines  f^niftions  relativ^i  à  l'adminiflra^ 
tigiî  ginérale,  pourront  être  délcguées. 


les  confells  de  diftrifts  ne  pourront  aîn^ 
rîen  décider ,  ni  faire  rien  exécuter  en  vertu 
de  leurs  feuls  arrêtés,  dans  tout  ce  qui  inté- 
reflera  le  régime  de  l'adminiflration  générale» 
Ils  pourront  feulement,  fuivant  la  difpofition 
de  l'article  XXX ,  s'occuper  de  préparer  les 
demandes  qui  feront  à  faire  à  l'adminiflration 
du  département,  &  les  matières  qu'ils  trou- 
veront utiles  de  lui  foumettre  pour  les  inté- 
rêts du  diftridl.  Ils  prépareront  encore  &  in- 
diqueront à  leurs  diredoires  les  moyens  d'exé- 
cution &  recevront  fes  comptes. 

Les  direcloires  de  diilrids,  chargés  dans 
îeurs  relforts  relpeclifs  de  l'exécution  des  ar- 
rêtés d€  radminiilration  de  département,  n'y 
pourront  faire  exécuter  ceux  que  les  confeils 
du  diftricl  fe  feroient  permis  de  prendre  en 
matière  d'adminiftration  générale ,  qu'après 
que  ces  arrêtés  des  confeils  de  diflriâ:  auront 
été  approuvés  par  TadminiUration  de  dépar- 
tement. 

Les  procureurs  généraux  fyndics  de  dépar- 
tement, &  les  procureurs-fyndics  de  diftrid , 
auront  droit  d'afîlfter  à  toutes  les  féances  , 
tant  du  confeil  que  du  direéloire  de  l'aduii- 
fiiftration  ^QB^  ijs  feront  partie.  Ils  y  auronf 
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féance  à  un  bureau  placé  au  milieu  de  la  falle^ 
&  en  avant  de  celui  du  préfident. 

Ils  n'auront  point  de  voix  delibérative,  mais 
il  ne  pourra  être  fait  à  ces  féances  aucuns 
rapports  ,  fans  qu'ils  en  ayent  eu  communi-; 
cacion,  ri  être  pris  aucuns  arrêtes,  lans  qu'ils 
ayent  été  entendus ,  Toit  verbalement ,  foit 
par  écrit. 

Ils  veilleront  &  agiront  pour  les  intérêts 
du  département  ou  du  diftrict  ;  ils  feront  char- 
gés de  ia  fuite  de  toutes  les  affaires  ;  mais  ils 
ne  pourront  intervenir  dans  aucune  inftance 
lidg'eufe,  qu'en  vertu  d'une  délibération  du 
corps  adminiRratif  Ils  n'agiront  d'ailleurs  fut 
.  aucun  objet  relatif  aux  intérêts  &  à  l'admi- 
niftration  du  département  ou  du  diilrid  ,  que 
de  concert  avec  le  diretloire. 

Il  fera  pourvu  à  l'inter-uption  du  fervice 
des  procureurs  généraux  fyndics  &  des  pro- 
cureurs -  fyndics  ,  qui  pourroit  arriver  pour 
caufe  de  mi^iadie  ,  d'ablence  légitime  ou  de 
tout  autre  em(  êchement ,  par  la  précaution 
que  les  memores  des  adminiftrations  de 
tlepariemeTic  &  de  dillriâ  feront  tenus  de 
prendre  ,  après  avoir  nommé  les  membres 
^ui  c'onjpoferont  fes  directoires ,  d'élire  de  fuit^ 
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êc  de  défîgner  un  de  ces  membres  pour  rem- 
placer momentanément,  dans  le  cas  ci-deffu,5» 
le  procureur-^énërai  fyndic   &    le   procureur 
ryndic. 

§  vr. 

'Explications  fur  la  feHion  II ï  du  décret  concert- 
nant  les  jonBions  des  corps  adminijiratifs, 

le  principe  général  dont  les  cor- s  adminif- 
traîifs  doivent  le  pénétrer,  efl  que  ^  Ci  d'une 
part, iis  font  fubordonnés  au  roi,  comme  chef 
fupréme  de  ia  natron  &-de  iVdminiflration  du 
royaume  ;  de  l'autre  ,  ils  doivenc  reiler  reli- 
gieufement  attachés  à  ja  confntucion  &  aux 
droits  de  j'état  ,  de  manière  à  ne  s'écarter  ja- 
mais dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ,  dès 
règles  corititutionneiles  ,  ni  des  décrets  des 
lég.fLitu'es  ,  iorlqu'iis  auront  été  fandionnés 
par  le  roi. 

L'article  premier  de  îa  feélion  lîl  du  décret 
étab  it  &  d.fi;iit  les  pouvoirs  qui  font  confiés 
aux  corps  admmiftratifs  pour  la  répartition  àçs 
coiiinbutlons  diredes  ,  la  perception  &  le  ver- 
fement  du  produit  de  ces  con-r:butions ,  la 
furyeiiiiince  du  f^rylce    c^  des  fondions  des 
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rrérofJs  à  la  perce?tion  &:  au  vfrfément.  Le 
iTiCms  article  établit  les  corps  adminiftratifs 
ordonnateurs  des  paiemens  wour  les  dépeniés 
qui  front  a{Iîgr:é;s  en  chaque  département 
fur  le   pro  'uit  des  cont^'^butions  diredes. 

L'a  îjc.e  II  dcterm'.ne  .la  nature  S:  l'éten" 
due  des  pouvoirs  corfdrés  aux  corps  adminif^ 
tratifs  dars  toutes  les  autres  parues  de  r-admî- 
niftration  gcnéra'e ,  &  il  en  expofe  les  objets 
principaux. 

Il  n'appartient  pas  à  la  corftiî'.uion  d'ex- 
pliquer en  dJtwl  les  r  g-es  panicu  ière?  par 
]e.1;uelies  l'ordre  du  lervice  &  'es  fonctions 
pratiques  doivent  être  dir  g.^s  dars  chaque  bran- 
che de  i'aJmiriflration.  L  s  ufages  &  les  for- 
mas ré^;.en-!entaires  ort  varié  pourcî'aque  par- 
tie du  lervice  ,  Si  pourront  erci„re  être  chan- 
gés i^:  perf  cl-onnés.  Ces  accrlToires  éiant  hors 
de  la  confl:  ution,  pourront  faire  la  matière 
«îe  décrets  (égarés ,  ou  d'iiftrucl.'ons  particu- 
lières, à  raelre  qne  raifemblée  nationale  avan- 
cera dans  Ton  travail ,  5i  ce  qu'elle  n\nira 
pas  }U  Cingler,  reftera  utilement  fournis  aux 
confeils  de  l'expérience,  aux  découvertes  de 
refprlt  public ,  -Se  à  la  vigilance  du  roi  ^  dss 
lésinaturçs. 
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Ce  qui  funît  en  ce  moment,  eCt  que  les 
ûiff^rens  ponvoirs  foient   conflitués ,  féparés, 
caradérlfés ,  de  que  rorigine  &  la  nature  de 
ceux  qui  font  conférés  aux  corps  adminiftra-';  ' 
tifs ,  ne  puilTent  être  ni  méconnues ,   ni  obf- 
curcies»  11  eil:  néceffaire  d'obferver  à  cet  égard 
que  l'énuniération  des  diâerentes  fonctions  des 
corps  adminiftratîfs ,  qui  fe  trouve  dans  Tar- 
ticle  II  de  la  troiiième  fedlon,  n'eit  pas  ex* 
elufive,  ni   limitative,   de  manière  qu'il  fût 
inconllitutionnel  de  confier  par  la  fuite  à  ces 
corps  quelqu'aurre  objet  d'adrainifcration,  non 
exprimé  dans  l'article.  Certe  énumér^nion  n'eft 
que  défignaiive  des  fondions  principales   qui 
entrent  plus  fpécialement  dans  Pinilitution  des 
auminiftrations  de  département  &  de  difrricl. 
L'état  eu  un;  les  départeniens  ne  font  que 
des'  (eélions  du  même  tout.  Une    adminifîra- 
î!on  uniforme    doit  donc  les   embraifer  tous 
dans  un  régime  commun.  Si  les  corps  adrni- 
niftratifs ,  indépendans  ,   &  en  quelque  forte 
fouverains  dans  Fexercice  de  leurs  fonélions  y 
avoient  le  droit  de  varier  à  leur  gré  les  prin- 
ci^Jes  &  les  formes  de  l'adminift.at.on,  la  con- 
trariété de  leurs  moiivemens  partiels  dctruifant 
tifintôt  la  régulariié  du  mouvement  général  , 

jroduiroit 
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proJuîroit  la  plus  fichcufe  anarchie.  La  difpo- 
ûûon  de  Tarticle  V  a  prévenu  ce  défordre  , 
en  flatuant  que  les  arrêtés  qui  feront  pris  par 
les  adminiftr<.tio:is  de  dépaitemenc  fur  tous  les 
objets  qui  intérefTeront  le  régime  de  l'admi- 
niilration  générale  du  royaume  ,  ou  mcme  fur 
des  entreprifes  nouvelles  ,  &  des  travaux  ex- 
traordinaires ,  ne  pourront  être  exécutés  i 
qu'après  avoir  reçu  rapt:;robation  du  rc*. 

Le  même  motif  n'exiile  plus  ,  ior.qa'il  ne 
s*ùg!t  que  de  Texpédition  des  affaires  parti- 
culières,  ou  des  détails  de  l'exécution  à  don- 
ner aux  arrêtés  déjà  approuvés  par  le  roi  ;  & 
par  cette  rai  Ton  ,  le  mcm^  article  V  décide 
que,  pour  tou.  les  objets  de  cette  féconde 
cklTe  ,  Tapprobation  royale  r/eftpas  néceiTaire 
aux  acies  dss  corps  admlnîilratifs. 

Le  fondement  ellentiel  de  cette  importante 
p?.rtie  de  la  conftiturion  ,  eft  que  le  pouvoir 
admlniftrariffoit  toujours  maintenu  très  diftincï, 
&c  de  la  puilTance  .égislative  à  iaqu  -Ile  il  eft 
fourni; ,  5c  du  pouvoir  judic^^iire  dont  il  e5 
indépendant. 

La  conftitution  feroit  violée  ,  /î  les  admî- 
lïiftraiions  de  déparcement  pouvoient  ou  Ce 
fouftraire  à  i'^utunté  légàjiaiive ,  ou  uforpaç 
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aucune  partie  de  fes  fondions ,  ou  enfreindre 
lès  décrets  ,  &  réfiiler  aux  ordres  du  roi  qui 
leur  en  recommandenoit  inexécution.  Toute  en- 
treprife  de  cette  nature  feroit  de  leur  part  une 
forfaiture. 

Le  droit  d'excorder  l'impôt  &  d'en  fixer 
tant  la  quotité  que  la  durée,  appartenant ex- 
cîufivement  au  corps  législatif ,  les  adminiftra- 
tions  de  département  &  de  àlûriCt  n'en  peuvent 
établir  aucun  ,  pour  quelque  caufe  ,  ni  fous 
quelque  dénomination  que  ce  foit.  Elles  n'en 
peuvent  répartir  aucun  au-delà  des  fomrhes  & 
du  tems  que  le  corps  législatif  aura  f.xés.  Elles 
ne  peuvent  de  même  faire  aucuns  emprunts 
fans  fon  autorifation.  Il  fera  incelTamment 
pourvu  à  l'établiffement  des  moyens  propres 
à  leur  procurer  les  fonds  néceffaires  au  paie- 
ment des  dettes  &  des  dépenfes  locales ,  & 
aux  befoins  urgens  &  imprévus  de  leur  dépar- 
tement. 

La  conftitution  ne  feroit  pas  moins  violée  :, 
fi  le  pouvoir  judiciaire  pouvoir  Ce  mêler  des 
chofes  d'adminiftration  ,  &  troubler  ,  de  quel- 
que manière  que  ce  fût,  les  corps  adminif- 
tratifs  dans  l'exercice  de  leurs  fondions.  La 
maxime  qui  doit  prévenir  cette  autre  efpcce 
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^e  déforJre  politique ,  eft  confacrée  p?.r  l'ar- 
ticle VII.  Tout  acte  àes  tribunaux  &  îles  cours 
cie  juflice  ,  tendant  à  cortrarier  ou  à  fufpendre 
le  mouvement  de  l'adminiflration  ,  étant  in- 
conrtiturionnel  ,  demeurera  fans  effet  ,  8c  ne 
devra  pas  arrêter  les  corps  admiiijftratifs  dans 
l'exécution  de  leurs  opérations. 

Les  ad.i-iinilVations  de  département  &  de 
diftrict  qui  vont  être  établies,  Ibcctdant  aux 
états  provinciaux  ,  aux  aflTemblées  provinciales 
&  aux  intendans  Sz  commifiaires  départis  dans 
les  généralités  ,  dont  les  fondions  cefferont 
aux  termes  des  articles  VIII  .s.-  IX,  prendront 
immédiatement  la  fuite  des  affiires. 

Il  fera  pourvu  à  ce  que  tous  les  papiers  Se 
renfeig^emens  néceilaires  leur  foient  remis  , 
&  à  ce  que  le  compte  de  la  fîtuation  de  leurs 
départemens  refpeétifs  leur  foit  rendu. 

l'iles  recevront  à  Touverture  ,  ou  pendant 
le  cours  de  leur  première  (effion ,  la  notice  des 
objets  dont  il  paroîtra  néceffaire  qu'elles  s'oc- 
cupent provifoirement  &  fans  délai. 

Il  étoit  jufte  de  prévenir  l'embarras  qu'au- 
roient  éprouvé  les  provinces  qui  ont  eu  juf- 
qu'à  préfent  une  feule  adminillration ,  &  qui 
fc  trocî^ent  divifées  maintenant  en   plufieurs 
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départemens^  pour  terminer  les  affaires  com- 
munes procédant  de  Tunité  de  leur  a iminiftra- 
tion  précédente.  Ce  cas  a  été  prévu  &  décidé 
par  le  dernier  art.  de  la  fedion  III  du  décret. 
Chacune  des  nouvelles  adminiftrations  de  dé- 
partement établies  dans  la  même  province  , 
îîôTmera  parmi  Tes  membres,  autres  que  ceux 
^u  direcToire ,  deux  commilTaires.  Les  corn- 
niiiTaires  de  tous  les  départemens  de  la  pro- 
vince fe  réuniront  &  tiendront  leurs  féances 
dans  la  ville  où  étoit  le  fîcge  de  la  précédente 
adrainiilration.  Ce  commiffariat  compofé  des 
repréfentans  de  toutes  les  parties  de  la  province, 
s'occupera  de  liquider  les  dettes  contrad^tées 
fbus  l'ancien  régime ,  d'en  établir  la  répartition 
entre  les  divers  départemens  ,  &  de  mettre  à 
fin  les  anciennes  affaires,  U  celTera  aufli-tôt 
que  la  liquidation  &  le  partage  auront  été 
faits,  Prendra  compte  defagefliûnlorfqu'eile 
fera  finie  ,  ou  même  pendant  la  durée  ,  s*ii 
en  efl  requis ,  à  une  nouvelle  aiTbrfiblée  corn- 
polée  de  quatre  autres  comrniiTaires  nomnwfs 
par  chaque  adminiûration  de  département. 

L'organifation  du  royaume  h  plus  propre  jj 
remplir  les  deux  plus  grand?  objets  de  la  cowO> 
iîtmioni  h  jouiiTance ,  des  la  prochd))<o  légii" 
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lature  ,  de  la  meilleure  combinaifon  de  rtpré- 
fentation  pro.  ortionneiie  qui  ait  encore  cté 
connue,  «Se  rétablifiement  ,  dès  le  moment 
aduvl ,  des  cor/s  aJniiniftratifs  les  plus  dignes 
de  la  confiance  publique,  font  les  nouveaux 
fruits  que  ia  nation  va  recueillir  des  tiavaux 
de  ics  reprélèntars.  Elle  continuera  d'y  recon- 
noitre  leur  refped  foutenu  pour  tous  les  prin- 
cipes qui  aiTurcr.t  la  liberté  nationale  ,  &  l'é- 
galité politique  des  individu;.  L'attention  de 
tous  les  citoyens  doit  fe  porter  en  cet  inflant 
fur  la  formation  très- prochaine  des  adminif- 
trations  de  département  &  de  uiilria.  L'im- 
portarce  de  leur  bonne  compofîtion  doit  rdiicr, 
pour  obtenir  les  meilleurs  choix  ,  les  eiïcrcs 
du  patrioîifme  qui  veille  pour  ia  choie  publique, 
&  ceux  de  l'intérêt  particulier  çui  fj  confond 
fur  ce  point  avec  Tintéret  général.  Le  régime 
éle6lif«ft  fans  doute  la- fource  du  bonheur  & 
de  la  plus  haute  prof^^érité  pouf  le  peuple  qui 
fait  en  faire  un  bon  uiage  ;  mais  il  tromperoit 
les  efpérances  de  celui  qui  ne  potteroit  pas 
dans  Ton  exécution  cet  efprit  public  qui  en  eft 
l'ame ,  &  qui  comm.ande  dans  les  éiCCtions  , 
îe  facrifice  des  prétentions  perfonnelles  ,  des 
liaifons  du  fang  &  des  aff^âions  de  l'araitié  , 
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au  devoir  infiei^îble  de  ne  confier  qu'au  mé- 
rita &  à  la  capacité  ,  les  fondions  adminiflra- 
tives  oui  influent  continuement  fur  le  fort  des 
particuliers ,  &  fur  la  fortune  de  l'état. 

Apircuvé  par  le  roi, 

Sfgrré  LOUIS.  Et  plus  has  y  de  Saint  Prient, 
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Intermédiaires  des  états  de  Bret.igne.  Leurs 

pouvoirs  continués  provifoirement.  74 

Commifj'ions  intermédiaires  des  pays  d'états  ,  au- 
tarifées  à  rendre  exécutoires  les  rôles  des  impo- 
sions. 180.  Celle  du  Dauphins  chargée  de  la 
répartition  des  impôts^  2-^^ 


•  ^    (  384  ) 

— —  Extraordinaires  pour  connoître  de  la  ccn- 
trebande ,  révoquées,  66 

^ — ■'  Pour  l'exercice  des  fondions  de  magtjlrature^ 
aiilkii  de  provijîons,  154 

Communautés  mi -parties  ^  réunies  pour  former 
une  feule  municipalité,  167 

Comynune  de  Paris.  (  Repré(èntans  de  la  ) 
V.  Dijiri£îs. 

Communication   d'états  de' finance  ,  demandée, 

157,   ï6i 

Comptes  des  anciennes  adminîfîrations  ,  a  qui 
rendus.  .  i4f 

Révîfion  de  ceux  des  dix  dernières  années.  Ibid. 

— *-  Du  bureau  manicipaL         ipz  ,  15»^  ,  toi 

— —  De  l'' admïnifiration  municipale  ,  imprimés 
&  communiqués  aux  citoyens  aCîifs  ^ui  h  re^ 
fuerront,  26 1 

Concierges,  V.  Buvetiers, 

Conclnfions.  V,  Minijlère  public. 

Condamnation  ai  matière  criminelle  ,  doit  exprl" 
rmr  les  faits  ^uiy  donnent  lieu,  110  Combien 
à^  voix  pour  leur  prononciation,  m 

Conpf cation  des  gn^ms  faijis  an  contravention, 

"-•—  Vçi  bîiïis  de:  crmimïs  condamnés^  Abolie, 

^71 
L^nfiil 


(  385  ) 

Confeil  du  roi.  Continué  iroviJoÎTemsnt  dans f es 
fonâlions.  ii^ 

- —  De  département.  233,234 

De  dîjlriâi,  235  ,  236 

— —  Général  de  h  commune.  Sa  compojiîion, 
190.  Ses  fonâlions.  i^(j 

Confeils  donnés  eux  accufés.  104.  Leurs  fonc- 
tions. ic6 ,  ic8  ,  109 

Confentement  du  roi.  Nécejfaîre  aux  aâles  du 
corps  légijlatif.  ^6.  Peut  être  refufé.  Ibid. 
Formule  de  ce  confentement.  çr 

Çonfervdtïon  des  liens  eccléfi.ijliques.  141^.  Des 
bibliothèques  0'  ar.h'ves  des  monajîères,  i$i. 
Des  bois  ù*  forêts.  170 

Confàtution.  Son  eJTence.  50.  Jrticki  de  conf- 
titmicn.  54  ^  94 

Contrebande.  V.  Commijjions. 

Contre  feing.  Uniforme  pour    tout   le  royaume» 

Contribution,  Celle  qud  faut  payer  pour  être  ci- 
toyen  acîif,  216.  Pour  être  éligible  dans  les 
affemblées  primaires.  221.  Pour  l'êrre  à  Vjf- 
femblée  nationale.  226.  Le  lieu  où  l'on  paie 
chacune  de  ces  contribuîions  indifférent,  pour- 

B  b 
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VU  que  ce  foit  dans  une  partie  au  rqyaumj, 

283 
Coninhuîïcn  patriotique  du  quart  du  reyenu.  ji. 
^0.  Effets  qui  pourront  être  reçus  pour  comp^ 
tant  dans  les  paiemens.   92.  Délai  de  deux 
mois  accordé  pour  les  déclarations.  243 

Contributions.  Continuées  provifoiremem  quoi- 
qui'.légales  Cr"  nulles  dans  leur  création ,  G* 
jufqud  quel  jour.  5.  Tout  citoyen  a  le  droit 
d'en  conjlater  la  nkejjité  &  V emploi.  49.  Re- 
parties  également  <:' fans  dijîincnon  de  per- 
fonnes  ou  de  biens,  30.  49.  ^4.  Par  qui 
peuvent  être  ordonnées.  5-7 

Contrôle.  V.  J6îes. 

Convocations  d'états.  V.  Etats  ù>  ordres. 

Cordeliers.  V.  Dijlriâls. 

Corp  or. liions.  Affeinhlées  par  corporations  nau' 

roni  plus  lieu.  18a 

Corfe.  Farde  de  l'empire  français.  164.   Fré~ 

tentions  de  la  république  de  Gênes  fw  cette 

ifle.  I  ,  269 

Corfes.  Expatriés  p.n  fuite  de  la  défenfe  de  leur 

liberté  ,  rétablis  dans  leurs  droits  de  citojens, 

164 


(  38;  ) 

Coîts-mcTie.  Moliùsn  de  ce  droit.  32 

Coups  de  bois  eccUfnJliques.  Les  matirifes  tenues 

de  veVder  à    ce   ijuil  ncn  fcit  fait    aucune 

contre  les  réglemens.  147 

Cour  dî  Rome.  V.  Ânnaies. 
Cour  fuvérieure  établie  d  Rennes  j>cur  remplacer 

h  parlement.  287 

Couronne  de  France.  Comment  héréditaire  ;  les 

femmes  en  font  exclues.  ^5 

Créances  reconnues.  Les  intérêts  en  feront  payés. 

Crimes.  Sont  perfonnels.  271.  Tous  juges  peu- 
vent &  doivent  en  informisr  de  quelque  nature 
qu'ils  foient.  259 

De  lè\e-nation.  Le  chà:elet  nom.mé  pour  (n 

conncUre.  115.  m.  Tous  juges  peuvent  ce- 
pendant  en  informer  y  décréter  G-  interroger, 
fiuf  le  renvoi  au  châtelet.  259 

Criminels.  Leur  condamnation  nentache  point 
V honneur  de  leur  famille,  271,  AdmAs  à  lafé- 
pulture  ordinaire.  272 

— —  De  lèTe-naûon,  Doivent  ttre  jugés  îf  punis 
légdemen.:,  19 


1: 


B  b  2 
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Culte  C  frais  du  )  Emretien  des  mlniflreî  des 
autels,  ^c.  ^8,136 

Cures.  Leur  dotation,  136.  /a  nomination  con- 
tinuée. ^  ^47 

Curés.  Doivent  exhorter  leurs  ]>aroijJiens  d  la 
■paix  ^  à  la  tran^^uillité.  43 

— —  Des  villes.  Règlement  j>rojetté  fOur  fixer 
leur  fort.  3° 

D. 

Dauphiné.  Convocation  de  fes  états ,  fufpendue, 
132.  Répartition  ù' perception  des  impôts  dans 
cette  province.  2.05 

Débiteurs  infolvahles.  Ne  peuvent  être  citoyens 
.aâifs.  217.  Ni  leurs  enfans  ,  dans  certains 

cas. 

Décimes  de  1789  ,  feront  acquittées  ^  les  quit- 
tances reçues  en  dédu6lion  des  impofttions 
ordinaires.  ^7" 

Déclaration  des  droits  de  Vhomme  &  du  citoyen. 
25  ,  44.  Safinôlion  demandée.  "7 

Déclarations.  A  faire  pour  le  tranfport  des 
grains.   53.  Des  biens  &  revenus  des  héné- 


(389) 

fices.  149. 163.  VouT  la  contrikunon  fatrlo^ 
tique.  85.  Délii  de  deux  mois  accordé  pour 
ces  dernières,  143 

Décrets  de  l'afftmllée  nationale.  Corr.ment  pré- 
fentes  à  lafanciion,  95.  Délai  pour  leur  en* 
regîfirement  par  les  tribunaux  6*  pour  leur  exé* 
cution.  97.  Altérés  6*  leur  puHication  retardée» 
Le  garde -de  s -Je  eaux  mandé  à  ce  Jujet.  120, 
Certificats  de  leur  réception  demiandés  d  ce 
minifire.  138.  Les  milices  nationales  tenues 
de  prêter  maln-fotte  à  leur  exécution.  256. 
Traduits  en  allemand  &  dans  les  dlfférens 
idiomes  de  la  France.  259 

Décrets  en  m.atière  criminelle.  Combien  de  ju^es 
pour  les  prononcer.  103.  Dans  quel  cas  peu- 
vent être  décernés  contre  les  dcmAciliés.  Ibid. 
Tout  citoyen  doit  y  obéir  y  &  fe  rend  coup  alla 
par  la  réJIJîance.  47 

Déficit.  MefuresprifespouT  le  faire  dffarclire.  83 
Délibérations  nécejjaires  à  l'exercice  du  pcuicir 
municipal ,  comment  feront  prifes,  1 9^ 

— •  Des  afiem-blées  adminifirmves  de  départe- 
ment.  Dans  quel  cas  devront  être  approuvées 
V^T  le  tq\»  140 

B  b  3 


(  39^  ) 

Dêliu.  Du  même  genre  y  j)un! s  par  le  même  ^enre 

de  peines.  271 

Deniers  de  Saint-Pierre.  Abolition  de  ce  droit. 

3^ 

Dénonciateurs.  Le  miniftêre  public  doit  déclarer 
s'il  en  a  ,  C-  les  nommer,  lOi 

Dévartemens.  A  quel  nomhre  fixés,  212. 

Dépenfe  perfonnelle  du  roi  &  de  fa  mai/on.  252. 

Dépenfes  courantes  &  arriéré  es.  Leur  liquidation, 
^J2,  Celles  relatives  à  Vajfemhlée  nationale  , 
payées.  273 

Du  tréfor-puhlic  ,  réduites  ^^  35  millions, 

81 

Déports,  Droit  aboli.  32 

Dépouilles.  Abolition  de  ce  droit.  32 

Députations  à  l'ajfemblée.  Ne  feront  plus  aàmife  s 
22.  Excepté  celle  des  revréfentans  de  la  com- 
mune de  Paris.  118 

Députés  d  Vaffemblée  nationale.  Leur  ferment  de 
remplir  fidèlement  leurs  fonôlions.  4.  Et  de  ne 
feféparer  qu'après  avoir  achevé  la  conflitution. 
7.  Inviolabilité  de  leurs  perfonnes,  8.  ATo/z- 
vérifiés  privés  de  la  féance,  20.  Lifte  des  ab" 
fins,  113.  Z17.  Leur  premier  devoir  eftd'af-' 


(  39^  ) 

JlpT  aux  féûnces,    ii8.   Toutes  âifîindiions 
entr'eux  aiolies.  1 19.  A>  peuvent  accepter  de 
pl-ce  dans  le  minifiire  fendant  cette  fejfwn. 
14^  Ni  venfion  ,  don  eu  tr^iteTnent  du  gou- 
rernement ,  même  en  donnant  leur  démijfwn. 
277.    Leur   qualité   conjiatée  far  uns  caru 
d'fiin6live.  14-7,  Comment  nommés  à  l'avenir, 
213.  Comment  élus.  223.  En  quel  nombre, 
224.  Regardés  non  commue  repréfentans de  leur 
département  rarticuUer,  mais  comms  repréfen- 
tans de  la  nation.  214. 
Ne  peuvent  être  révoqués,  ni  dejlitués  que  par  fuite 
de  forfaiture  jugée.  ^z^ 
Quelle  conirikution  Us  rend  éllgVdes.          22S 
Députés  rappelles  àï ordre  ou  cerfurés.  204  ,  27$ 
Députés  du  commerce.    Communication   à  eua 
ordonnée ,  £r  tribune  accordée  dans  lafdle  de 
Vaffemhlée.  <^3 
Dérogeance.  Nulle  profeJJ on  utile  ne  déroger.^]  i 
Défarm.em.ent  des  hahitans  des p a- s  de  Tout  Gr 
de  Thionviile  ,  blâmé.  23 
Détentions  de  plujieurs  gentilshommes  Bretons, 
^i.  De  neuf  citoyens  à  Limoges.  53.  D'axées 
:^^£rfonnes,Y,  les  noms, 

Lh  4 


(  392  ) 

Dette  piiUique,  JJfuTée»  6 ,  14.,  <^i.  Communia 
"cation  des  états jufiifïcatifs  de  cette  dette,  i$7 

Dîmes  de  toute  nature.  Abolies  ou  déclarées 
r achetables  ,  772^^^  perfues  provifoirement.  27 

Direâiûire  de  département*  :253,234 

••— -  De  di priai,  231 ,236 

Difttte,  Examen  de  fes  caups  G*  des  moyens  d'y 
remédier,  6 

'Difîinclions  faciales  ,fur  quoi  fondées,  45',  Entre 
les  députés  détruites,  T19 

Diflriâl  des  Cordeliers  à  Paris,  Saîf.e  par  lui 
faite,  2. j'o.  Son  oppofition  à  l'exécution  du 
décret  contre  le  fieur  Marat,  auteur  de  /'ami 
du  peuple.  275 

Droits  féodaux  G'  cenfuels.  Ceux  qui  tiennent  à 
la  main-morte  G*  à  la  fervltude  perfunnelle 
abolis  ;  les  autres  déclarés  r achetables ,  6-  ces 
derniers  perçus  provifoirement,  25 

E. 

EccléficiJiiques.V.  Bénéfices ,  biens ,  lois,  clergé, 

cures  ,  domaines ,  penfions  ,  îyc. 
Economie  furies  dépenfes  publiques ,  de  i^^miU 

lions  Cr  plus,  81. 


(  393  ) 

Êdlts  ù'  ordres  du  roi  fuppofés  j>ar  les  ennemis 

du  bien  puUic,  3  9 

Egalité  de  droits  entre  les  hommes,  4$" 

EleâleuTS.  Leur  nombre  fixé  proportionnellement 

à  celui  des  citoyens  aâîifs,-  221.    Conditions 

pariiculiêres  pour  l'être.  iiz 

De  P.iris.  Leur  arrêté  par  lequel  ils  par- 

donnoient  au  nom  de  la.  nation  à  tous  fes 
ennemis  ,  Gr*  accordoient  une  amnifne  géné- 
rile.  ia^ 

Eligibilité,  Aucuns  motifs  d'exclufon  ,  autres 
que  ceux  fixés  par  les  décrets ,  ne  peuvent  être 
oppofés.  243 

Emeutes  populaires»  V.  Loi  martiale,         123 
Emplois  ù*  dignités.  Ouverts  à  tous  citoyens  fans 
àiflinclion  de  naijfance,  3  z  ,  47.  Même  aux 
non-catholiques.  243.  Etauxparens  des  crimi- 
nels condamnés,  2ji 
Emprifonnemens  illégaux.  51 
Emprunt  de  30  millions.  38.  d€  80  millions,  52 
Jucun  ne  peut  être  fait  qu  en  vertu  d'un  décnet 
àe  l' a f emblée,                                             57 
Les  adminiftr allons  de  département  nenpett- 
vent  faire  fans  ^  être  auîorifées  par  le  tou  24 1 


(  394  )  , 

Enfans  de  pères  morts  infolvahles.  Dans  quel  cas 
privés  des  droits  de  citoyen  aâlif.  217 

Ennemis  du  bien  puhUc.  Leurs  manœuvres.  39 

Enregifirement  des  loix,  97-  Dans  quel  délai , 
&  fous  quelles  peines  les  tribunaux  doivent  h 
faire,  158 

Efihéraiy  C  M.  d'  )  jujîijïé  dans  V affaire  de  quatre 
particuliers  de  Mariembourg.  '    74 

Etats  6-  provinces.  Leurs  convocations  fufpen- 
pendues,  152.  Supprimés  &à  qudle  époque. 

141 

— ^-  Du  Cambrefis.  V.  Cambrefis, 

Du  Dauphiné.  V.  Dauphiné. 

Etats  de  finance.  V.  communiciition. 

Etrennes  ,  gratifie ation^s  ,  vins  de  ville  ,  îrc, 
abolis.  161 

Evêques  étrangers,  Inélig:bles  aux  éuits- géné- 
raux. 16 

Evocations  du  fonds  au  confeïl.  Abolies.    119 

Exportation  des  gr.iins  ^  fannes  ,   défendue. 

55  )  5P^  7^- De  ceux  venus  de  ï étranger  , 

jjermife  &*  à  quelles  conditions ^  Oo 


(  395  ) 
F. 

Failli.  Ne  peut  être  citoyen  aEîif,  V.  Enfans.  117 
Faits  juJiifîcAtlfs.  Propofés  en  tcut  étca  de  caufe. 

ic8 
Farines.  V.  circulation ,  exportation. 
Faux-faimage.  Ses  peines   adoucies,  66 

Féodal  (régime)  détru't.  2^ 

Finances,  Recherche  des  ahus  dans  cette  partie, 

Fontainelleau.  Injlruâlion  donnée  d  la  commune 
de  cette  ville,  116 

Force  publique.  Pourquoi  injlhuée.  49 

FourniJJeurs  G*  entrepreneurs.  Leurs  créances, 
V.  dépenfes  courantes  (y  arriérées  Franc -fief, 
(  droits  de  )  Abolis  ù'  cejTàncn  ahfolue 
de  toutes  pourfuites  fur  ceux  qui  font  ou- 
verts.  71 

G. 

Gabelle,  Sa  fupprejjion  projettée ,  &  règlement 

provifoire  fur  cet  objet.  62 

Gcdériens.  Pour  Jïmp  le  fait  de  c/iaffe ,  rappelles. 

a/. 
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Garantie  des  droits,  EJfence  d'une  conjlituîlon^ 

Carde  des  fceaux.  Mandé  â  Voccajlon  du  'retard 

de  la  publication  des  décrets,  121.  Tenu  de 

repréfenter  les  certificats  de  réception  de  ces 

décrets  par  les  tribunaux.  138 

Gardes  nationales.  Serment  à  prêter  par  elles.  42 

Subordonnées  aux  municipalités,   117.    Leur 

.   ferment  civique,   25e.   Doivent  prêter  mdn" 

forte  à  Vexécution  des  ordonnances  de  jufiice 

G-  à  celle  des  décrets  de  VajfemUée,      ibid. 

Garennes  ouiertss.  Le  droit  exclufif  aboli.       26 

Caymond  de  Seénnes,  (Lefieur)  Délibération 

contre  lui  prife  par  la  municipalité  de  Mar- 

jevols,  159 

Gênes  (  république  de)  Ses  prétentions  fur  la 

Ccrfe,  269 

Gien,  Mouvement  populaire  dans  cette  ville»   131 

Gouvernement  français.  Monarchique,  55 

Gouverneurs,  Voy.  lettres  de  cachet. 

Grains.  V.  circulation ,  conffcation  ù*  exporta' 

îation. 
Gratification.  V.  étrennes  &*  penfions. 
Gratuité  de  la  jujîice,  30 


(  397) 

Cuîlbcrt  (  le  fieur  )  citoyçn  iEîbauf,  Sa  dé^ 
tention  à  Louv'iers,  35 

H. 

HdTis,  Leur  dépenfe  fuj>i>rî7néf.  27p 

Hdvre.  EtahîiJJemeni  de  volontaires  dan:  cette 
ville ,  différé  137 

Eell.  (le  iieur)  Sa  détention.  37 

Héritiers  &*  veuves  des  adminifirateurs  ne  feu- 
vent  ttre  pourfuivis  pour  raifon  de  leurs  comp- 
tes. 246 
Hommes,  Leur  liberté  G-  égalité  de  leurs  droits. 

45 

Honneur  de  leur  fami'le  indépendant  des  cri- 
mes de  ceux  qui  lui  app  :rtiennent,         271 

Hôpitaux,  Liberté  de  leur  contribution  patrioti- 
que. ^2.  Application,  à  leur  profit  de  partie 
du  produit  des  grains  faifiis  en  contravention, 

6*J,  153 


I. 


Isipo/itions,  Continuées  provifoirtment.  4,  61, 
68.  Réparties  également  €r  fans  dijîinôiion. 
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5®  5  49»  94»  ^^^  ^olei"  àe  celles  de  lyBg  y 
acquittées  en  entier.  6*9.  Rôles  de  fupplémenî 
àesjix  derniers  mois  de  1789  où  feront  corn- 
fris  les  ci-devant  privilégiés.  69.  Sommes  pro-' 
venantes  de  ces  fupplémens  à  quoi  dejiinéesi 
7c.  Rôles  de  celles  de  1790»  70.  Oîi  feront 
impof es  les  ci-devant  -privilégiés.  163.  Contef- 
tations  fur  celles  de  17^^,  par  qui  décidées, 
203.  Recette  de  celles  de  1790  G'  années 
antérieures,  .  279 

*— —  En  Champagne  &  en  Dauphiné,        205 

Impôts.  Far  qui  peuvent  être  établis  57 

Leur  durée.  94.  Les  adminijîrations  de  dépar- 
tement  nen  peuvent  établir  ni  proroger  aucun, 
240.  Lettre  circulaire  fur  le  retard  apvarté  à 
leur  paiem.ent,  ^(>G 

*■ Particuliers  à  la  Bretagne  continués  pour 

un  an.  17^ 

Imprimeur  de  Vaffemllée.  Ne  peut  imprimer 
aucun  aôle  émané  d'elle  fans  permijjîon.    136 

Information,  Antérieure  au  décret  fera'  fecrètte, 

102 

Mais  la  continuation  en  fera  publique.        1 06 

ïnflruciion  fur  h  formation  des  municipalités» 

7.^1 


(  39P  ) 

i—  Sur  celle  des  Repréfentans  aJJemlUs  & 
des  corps  aiminijîratifs.  3^^ 

Intendans  &  leurs  fub  délégué  s.  A  quelle  époque^ 
leurs  fonôlions  feront  fupprimées,  242-.  A  qui 
rendront  leurs  comptas.     '  245 

Interrogatoires  des  accups.  Délai  G*  forme  dans 
lefquels  ils  doivent  être  faits.  105.  \,  ferment. 

Inviolabilité  de  la  perfonns  des  reprcfent^îns  de 
la  nation.  ^ 

Ife-Barbe  fur  la  Saône  près  Lyon.  PJags  con- 
tinué dsins  ce  lieu.  -49 


Journaliers  exempts  de  la  conirïbuiion  patriO" 
tique.  ^^ 

Journées  de  travail  dont  on  doit  payer  la  valeur 
pour  être  réputé  citoyen  aâlif.  216.  Fixation 
de  leur  prix.  ^^^ 

Jugemens.  Surfis  â  l'exécution  de  tous  ceux 
rendus  dans  la  forme  ancienne  depuis  ï  époque, 
où  les  tribunaux  ont  du  recevoir  le  décret  fur 
la  procédure  criminelle.  ^3^ 

Juifs,  Protégés  par  la  loi.  7i.  B/ferve  de  pro- 
noncer fur  leur  état.  ^^3 
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u —  J^ortugah ,  Efpagnols  &  Avïgnono'is ,  fsu." 
vent  être  citoyens  aâîifs.  278 

■Jujlke.  Gratuite  après  le  remhowfement  des 
offices,  50.  Au  nom  de  qui  &*  j>ar  qui  ad- 
minijlrée.  58 

Jujiices  feigneuriaks  fupjTimées  ;  mais  les  offi- 
ciers continueront  provifoirement  leurs  fonc- 
tions, 17 


L. 


Lamhe/c.  (  prince  ce  )  170 

Légifiatures.  Leur  durée  ,  &*  renouvellement  de 

leurs  membres.  55 

hettre  circulaire  aux  munie ip alités  fur  le  retard 

du  paiement  des  impofitions.  16& 

Jux  régiw.ens  compofant  l'armée,       250 

Lettres.  Leur  fecret  refi'c6lé»  166 

Leitres-de-cachet.  Dénombrement    des  prifon- 
'    niers  ,  en  vertu  de  ces  ordres  ou  autres  arbi- 
traires. 130  ,  251. 
Liberté.  En  quoi  elle  conjijle ,  &  fes  bornes, 

4^^    123. 
'-"" Des  opinions,  (mèmereîigieufes)^^,  50. 

hicuîçnans 


1 
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Ikiitenmt  ie  mare.  Ses  fonSl'.ons  rel nlves  k 
Il  foUce.  141  ,   M 3 

Lieutenans  de  roi.  Etat  qu'ils  dyiv-^nt  donner 
des  irifonniejs  qui  font  à  leur  garde.     25-1 

Lieux  fiivilé^iés.  O.s  où  ils  ceftnt  de  lê.re, 

Lijle  des  députés  vérifJs.  Ceux  qui  ny  firent 
JI.IS  compis  naur-^nt  point  de  féince.       19 

Des  députés  alfens.  115,   117 

L'^g'mem  des  gens  ce  guerre.  Te  ut  ciiojen  y  ejl 
ajjujetti.  z'6 

^ci.  Sa  dcfin  tien  ,  fa  formation ,  fn  emp  're  fur 
tous.  47.  Règle  ce  nos  aâîions.  46.  LUe  feule 
peut  comm^.nder  &■-  le 'roi  ne  règne  que  par 
elle.  55.  Lepcuvoi  exécwi  n'en  peur  faire  au- 
cune ,  mais  defimplesprcdamaùons  pou;  fou 
clÇervat  on.  57,'i20 

"Loi  martiale,  123 

Loix  Les  décrets  f-nElionnês  porteront  le  ne  m 
de  loix.  96.  Expéditions  fg-tées  îf  fcel- 
lées  en  feront  envoyées  par  le  ga  de  des 
fcpaux  r^ux  ar-hives  de  rafen.llé^.  î'oid.  VéLn 
four  leur  çnregif:r€n:^.nt ,  pullicatièn  ù' exé- 
€utioJi,  ij7 

C  c 
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Loix  jicnales»  Ne  avivent  éialllr  Pue  des  peines 

fiTiâiement  néce£aïres>  48.  Difpofiticns  relcL- 

nves  à  ces  loix.  371 

Loueî.  (  Le  iieur  )  A4is  fous  k  fauve-garde  de 

U  loi.  131 

Louis  XFL  Vrodamé  rejlauraîeur  de  la  lïlené 

,    fiançaife.  34 

Louviers.    Divifon  entre  cette  yille   &-    celle 

d'Elhœuf,  36 

•M. 

'Main- forte.  \ .  gardes- nationales ,  maréchaulJées 

Cr»  trouves. 
Main-morte.  Aholition   de  tous  droits  féodaux 

qui  y  tiennent»  2.5 

Maire.  Nom  du  chef  de  tout  corps  municir  al.  j8i 

En  exercice  pendant  deux  ans.  194 

Maifon  du  roi.  Le  roifupplié  d'en  fixer  la  dépenfe , 

if  fi  réponfe.  2^)2 

Malirifes  des  eaux  îf  forhs.  Doivent  pourfuirre 

les  fauteurs   de   débats  dans   les  bois   ecclc- 
fiajli]ues.   172,  146.  Cr*  veiller  d  ce  qu'il  ny 

foitfait  aucune  coupe  contraire  auxréglemrns. 


(4^3  ) 

Muloueî.  (  ^^)  D.'puté.  A  tort  inculpé.       157 

Mal'.h;    (  VTdre  de  )  Ht  autres  ordres  rdlgisux 

&'  mi.ja'r^s.  Lturs  dîmes  comprifes  dans  Ix 

Jiiprre.(jl:n  générale.  G-  leurs  rentes  foncières 

i.2cketdles..  29 

Man  aï  s  impératifs,  10,   217 

Marc  c' argent.  Lomributlcn  de  cette  valeur  ex î^ 

gte  pour  être  tlu  député  d  l'afemllée  nationale. 

Manhis.  Faits  dans  les  ports  C"  arfenaux  dci- 
ven:  être  exécutés.  260 

Marée  haufées.  Tenues  de  prtier  main -forte  auif 
milices  nationales  y  ccnre  les  perturbateurs  du 
repos  public  40  ,  127.  Cr*  poiu-  l'exécuvon 
des  décrets.  6t 

Mariembourg.  V.  Eflhéraii. 

Marjevols.  Délibération  de  fa  municipalité  désap- 
prouvée.  ï>8 

Maury.  (  M.   l'abbé  )   Député .  Sa  détention  à 

Péronne.   21.    Cenfurê»  27c 

Médaille.  Frappée  en  mémoire  de  la  féance  du 

4  ^out.  54 

Mendicité.  Sa  dejlruclion  pr:jet'ée,  26^ 

M^ti,  (  Pâfkracnc  de  ;  ^a  défobéijfance ,  O'fes 

C  c  a 


(  404) 
memhrss  mandés  à  Is.  havre,  ï  /j  ^ 

Milice  hourgeoife.  (V.  Gardes  nationales.)  Son 
étaUiJfement   demandé.  13  ,   14, 

M'inïfière  fuhlic.  Doit  déclarer  G-  nommer  les 
dénonciateurs,  s'il  en  a.  101.  Et  motiver  fe s 
conclufions  dans  les  affaires  criminelles.    109 

Miniftres  C"  ag:ns  du  pouvoir  exécutif  Leur  ref- 
j7onfdhilité.  14,  18,  la,  50,  57 

— --  Eloignés  j>ar  la  cour.  V.  Necker. 

Mirabeau  (  M.  'e  \  ircm;e  c'e  )  204 

Monnaies    (  Ko  el  dfs  )  V,  Argenterie. 

' Munie ii> alités.  Décret  général  fur  leur  conjlitu- 

-  tien.  180.  InfiruBicn  fur  ce  décret.  2C)i.  D if ^ 
fcfuians  diverfts.  ^46.  Délai  pour  leur  c en. ^ 
pcfltlm,  249.  Qaque  ville ,  bourg  eu  paroifs 
en  aura  une.  2.13.  Fonâiicns  qui  leur  f  i 
propres  ou  feukmrnt  délégués.  iç6,  &>  fuiv. 
Les  comîr.una  tés  mi-yarties  réunies  pour  for' 
jr^er  une  feule  mun.cipJlté»  267 

Naiffance.  V    Emploie. 
iSainn.  Safjuverzincté,  4^.  Tous  pouvoirs  tm.x-^    j 
fifnt  d'elle,  5-4 


f  405  ) 

Necher.  Sentiment  ù  l'ajfembléefurf.m  éloigne* 
me-  î  &>  fur  celui  des  autres  minipes,  1 3 

Nevers,  Dtnonciiiion  de  la.  municipalité  contre. 
un  de  fes  memhes.  13  e 

hlotalhs   V.  Adjoints, 

Ccmp^fam  le  confeil  général  de  h  commune. 

^îo.  Leurs  fnâlicns,  iç^ 

iVcrvj/z.  (.M.  l'cveque  de)  Arrête  d Dole.    24. 

o. 

Oâlrois.  Et  droits  d'aydes  commués  provifcire^ 
ment  en  Bretagne  Cr  duns  tout  le  rojaume. 

Vfices  de  judicature  Leur  vénalité  alolie.  29. 
Lnir  création  ou  fupprejjion  par  qui  ordon^ 
nées.  57.  N'en  fera  plus  donné  de  provi- 
fions,  mais  defimplescommifions.  i  c^.  Affran- 
chis du  centième  denier,  là.  Ceux  qui  en  pcf- 
fédent  ne  peuvent  en  mùme  tems  être  memhes 
des  cor  s  municipaux  184,  248  Peuvent, 
l'être  des  adminif  rations  de  département  Cr  de 
cijîriâl,  m.ais  non  des  directoires.  230 

Cffi.es  municipaux.  Leur  vénalité  abolie.  29.  In- 
compaiïbks  ayçç  ks  o^ççs  de  judicature.  130 

C   G    3 


(4o6) 

Offckrs  municipaux ,  fsiil  nom  des  citoyens  élus 
aux  places  municipales-  248.  Ceux  aâîudic- 
menten  exercées  continués  prorifoirernent.  165, 
I S î .  Seront  rempl.icés  par  voie  d'éleSiion.  î 8 1 , 
Tous  I:s  ci  oysns  aclifs  ccncourront  à  cens 
éleâticn  182.  Nomhe  de  ces  officiers  dans 
chaque  municipalité  188.  Elus  pour  deux  ans, 
1^^.  Jurijdjâlion  confervée  à  ceux  qui  en 
font  en  pofefjion.  246,  Préféance  a.  eux  arcor- 
de  248.  r^énmciaiions  permifes  contreux  ^ 
comment,  W2' 

Opinions.  V.  Lihené, 

Ordonnances  de  1^70  d^  autres  loix  cnm'r.dh s , 
ohf:rv°es  en  ce  qui  rCe]}  pas  centrale  at^ 
décret  du   8  oClohre.  \  i  z 

Ordre  (  députés  rappelles   à   i*  )  ou  cenfu-és, 

204    !'•) 

Ordres.  Leur  d'fiihCîîcn  ,  Ç^  les  convocations  Ô* 
ajjembléss  par  ordres  ,  abolies.   1*6   .^  i    ?  3  57 

176  119 

Ordres  du  roi.  Ce  qu* il  faut  peur  leur  exécu- 
tion, ç8 

• Suppofés  pour  foulever  le  peuple.  ^9 

Ordres  arbitraires  contre  It  liberté  des  citoyens  , 
profcrits  f^  ceux  qui  les  follicitent  piHiis,  -^7 


(    *07   ) 
P. 

T.^'x,  (invitation  à  la)  fj'te  au^  h.'ihltans  de 
P. iris,  9.  A  tziis  les  F.an  'is,  iS,  Aux  mil' 
nîcipalîtés  du  Ahctfs  de   /  ^''•j.i/er.  119 

P.ipier  timbré.  Inutile  pour  /ej  aclis  reLt'fs  à 
lii  formation  dts  mtinicipa''! 't,  1^-4 

Purenté  &  alliance.  Parens  &  alliés  ^  à  certains 
degrés  y  ne  peuvent  être  ^  en.  mêive- temps  ^ 
membres  dit  mJ.m  corps  municipal.  184 

Par-emcns.  Liiir^  v.icances  proro-^ées.  ïi6 

ParUment  de  Rouen.  Sa  dffobéijjance.  ^a.-.  Ses 
p:iirf.iiies  contre  le  procureur  du  roi  de  F.i' 
laifc,  50 

de  ?rUtz.  Ses  mrmhres  mandés  à  la  barre 

de  l^ajTemh'éey  &  difpmjés  de  s'y  rendre.   \  ^f 

—  1)3  R-n-ies.   167.    Les  membres  compofznt 
la  chjimbre  des  vacations  ,  mandés  à  la  barre» 
204.  Leiir  jitîement.  153.  Remplacés  par  un 
cour  fiipérici'.re.  zîj 

FaJ:  ports  aux  députés.  Com'Acnt  feront  accor- 
dés. 1 1 1 

Pauvres  de  Paris.  V.   Dons, 

Pe'.jjf.  Continué  à  Vif.e- Barbe  fur  la  Saonc  près 
Lyon,  i,^p 

Peines,  V.  Icix  pénales. 

V-^njîons,  Si'.pprimées  ou  rédirtes,  55,  Réshtnsnt 


(  4^-8  ) 

«  csfujet.  i<)7,.L€S  députés  n"  en  peuvent  accepta  f 
du  goiivernewent  y  non  plus  q^i" aucunes  places  ^ 
emplois  ,  &c.  277 

— —  Sur  bénéfi.ces.  Leur  pluralité  rejîreinte.     3  5 
Perturbateurs  du  repos  &  de  V  ordre  public.  Corn- 
ment  pourfuivis.  40.  Ceux  ^:ti  s^oppofent  à  la 
libre  circulation  des  grains  punis  comme  tels,  5^ 
Tîchereau,  (  le  fît- ur  )  V.  Chinon, 
Figeons.  Peuvent  être  tués  comme  gibier  en  cer- 
tains  temps,  z6 

"Plaintes  en  matière  criminelles.  Comment  ren* 
dues,  100 

Plaijïrs  du  roi.  Confervés,  zj 

Pdice  de  Paris.  A  qui  confiée.  Règlement  prc- 
vîjoire  à  ce  fujet,  140,  Etablijfement  d*tm 
tribunal  de  police,  144 

Portions  congrues.  Seront  augmentées,  -^o 

Pouvoirs.  Leur  féparation ,  ejfence  d'une  conjii" 
tut  ion,  ^o.  Emanent  tous  de  la  nation,       54 
Pouvoir  légijl^tif,  A  qui  appartient  &  comment 
exercé,  5  5 

—  Exécutif  Jttprême.  Dans  la  main  du  roi.  ^7 
Ns  petit  faire  aucune  Ici.  Ibid. 

JudiciJre.  Au  nom  de  q.ii  &  par  qui  exercé.  5  8 

Préféauce.  V.  officiers  municipaux, 

Vrejfe,  Sa  liberté,     ■  ^8. 


(  r9  ) 

fret  à  terme  fixe  avec  intérêt^  permis.  j'^ 

Vrévot-géneral  de  Marfeille.  Ses  po^nfuites  con- 

tre  plufieurs  particuliers.  l68 

Ptifonniers  en  vertu  de  lettres  -  de- cachet,  V, 

httres-ie-(  acheta 
A  lliotd  de  U  force  3  pour  fait  de  police» 

Vrivi^èzes  en  matière  de  fuhfiles.  Abolis.      30 

- —  De  toute  eipèce.  Particuliers  aux  provinces  « 
fjjj,  villes  y  &c.  détruits,  31 

Procédure  crim'mlle,  Refoniiée  prov^foîremtnt, 
58.  CinJlruCiion  en  fera  publi^jie  après  l'exé- 
cution des  décrets.  104,  Copie  en  pourra  êire 
donnée  (  làns  fr.iis  )  à  l'aciufé.  106 

Procès-verbuux  pour  conflater  les  délits.  Com- 
ment drfjfjs,  10  î 

Vroclamations.  V,  loi. 

Procureur  de  la  commune.  Ses  fondions,  i8p. 
Comment  nommé,  ipo 

— —  Général-fyndic  dans  les  d-^par:cmens  ,  Ù* 
procureur-fyndic  d^ns  les  d'Jlricis  ,  en  exercice 
pendant  ^  ans,  i^i.  Lmrs  f:ncii<.ns.         i^i 

VrofeQiun  religieufe.  V.  vœux  mo.-iaJ}':q.ies. 

Promulgation  des  décrets.  Demandée,  ci  ,  iio* 
Retardée,  V,  gurde-des-fceaux, 

^•^Dis  IqIx,  Coivmint  conatç^  $$ 


(  410  ) 

Trcprh'îés.  Refpe^ïées,  50 

Frovrfons  d'o^^c^es  de  judicatuYs  fafpenâîies  & 

remplacées  pur  de  fimples  cowm'î {fions.       1 5 3 

"Publication  des  îcîx.  Lw  tribunaux  doivent  la 

fùire  dès  qScl'es  leur  font  parvenues,  ^7.  A 

^eine  d'être  pourfuivis  comme  prévaricateurs^ 

Q. 

Qîiejlion.  Abolk  dans  tous  les  cas.  lît 

^iiincey  ,  prh  Vézmil.  Crime  commis  dans  ce 

lieu  ,  &  recherche  des  coiîpahhs ,  même   en 

pays  étranger,  20 

'Q^iiiîtanres  des  décimes  reçues  en  déduciicn  des 

iwpoji lions  ordinaires,  176 

R. 

Hehecqti  (  le  (leiT'  &  autres.  Fourfutte  du 
prévôt  de  Ma-^fe^Ih  -contr^eux,  168 

Receveurs  des  imp  fiticns.  Lxchis  des  places  rnii' 
nicipale^.  i8f.  Et  d's  adimnijîtaiions  d,f  dé- 
partement &  de  cVJlr'^Cl,  zi9 

- —  Du  vingtième  ou  de  la  capitation.  Chargés 
de  percevo'r  la  contribution  pair 'oi 'que,     Sj 

Redevance^.  Définfes  d'en  créer  à  l'avenir  de 
ncn  rembourfahles.  19 

lUf.is  fcifp.-,:fif  du  rot.  Sa  durée,  j  5.  Tôt  m  Je 
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de  ce  nftts,  çf 

Règlement  a  Vexi^aordirtAÎre,  Comb'en  de  juges 

poiif  le  prononcer,  107 

Rembourfenient  de  la  contribution patrictique.  Sp, 
Rennes.  V.  Parltrncnt. 
Renonciation  de  la  branche  régnante  en  Efpagne  i 

à  la  couronne  de  France.  5f 

Remues.  Leurs  arrérages  p.  y  es.  275 

Rentti foncières,  loutes  décUrées  rachetables.  29 
Rentes  fnr  les  états  de  Bretagne.  Acq.ihtées.  177 
Rcprociies  centre  les  téiholns.  Admis  en  tout  état 

de  canfe.  107 

Réferves  de  chi>j[e.   Abo'-es.  2-7 

Rifpo:ij\ibiliié  des  minrfires  &  agcns  du  pouvoir 

exécutif,  14  ,   i8  j   11  ,  50,  57 

Révo'ut*on   d'Angleterre.  V.  Société. 
R''char.i''è't.   (ie  lî-jur  de  ia  )  Son  elarg'jfment 

ordonné  '  ^9 

Ro\  'yape'J^nne  invioLbU  Ù  facréc.  ^5-  ^«'w'j' 

k  la  loi.   l^ïA.   Sécejjité  dr  fii  confintement 

aux  arli^s   du   corps  légjlatif.     b.   t>o,i   rtfus 

fiij  iy:Jt  ,  i  î.  Son   tiire  diangé.  i'oid.  Ses  dé" 

penfcs  personnel  es  &  de  [a  m^fcn,         z-,z 
Rû'es  des   itnpcfiticns.  Leur  co.f.cton    63.  En 

Bret  gne  pour  i    80,  »7^ 

i^i/iw,  Or-ianijdt'xn  de  [a  rniliis  iJUHonAh  ^?- 
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protivée  provifoirement.  ii8.  Son  parlement 

Ï48.  Déiionciaîicn    de  la  municipalité  contre 
une  compagnie  de  la  garde  nationale,         z6$ 

s. 

Saint-Domingue.  Nombre  defes  repréfentans.    10 

Saint-Quentin.  Comité  y  établi  maintenu  dans 

fes  f oublions.  1^4.  Contribution  de  fa  gjyde 

foldée.  160 

Saint-Simon,  (vicomte   de)  Sa  correfpoudance 

àépofée  au  greffe  de  Vliêtel- de-ville  à*Angcii- 

lême,  166 

Saifias  &  confifcatîons  de  grains.  I5i 

"——Et  perqui [nions  domiciliaires  pour  fait  ds 

gùbdls  défendues.  6$ 

*-~^ Des  bois  coupés  en  contravention,  jyz 

Salle.  {M.  de  la.)  Son  innocence,  54 

Sanâîion  du  roi,  56  ^   5^5' 

Sceau.  Uniforme  pour  tout  le  royaume.  ^f 

— —  Des  provîjions  d'offices  de  judicature  fif* 

pendu,  1 5  ^ 

Scrutins  pour  les  ékâio'as,  18$  &  fuiv.  ii\  & 

fiiiv,  2  8t 

Séance  à  Vaffcmblée.   Députés  non    vérifiés  en 

font  privés,  ic.  Les  membres  de  l\>J]émb!je 

doivent  y  af[jjlei\  u8.  Séancçf  dit  foir,    151 


.    (  4'0 
Secret ams- greffiers   des  comités  de   d'Jl.îCls  a 
Paris.    Leurj  fo'Mcris.  ï4î 

Sel,  Son  prix  ré^iuit^&  réghtr.ent ficv'fijîre  fur 
la  gabelle.  ^2, 

Sellette    Son  ufage  aboli.  no 

Séruhtire  accordée  aux  criuiîtie^s fuprVniés.   zjz 
Sermer.t.  Des  députés  de  rimpir  fideh  înnu  leurs 
foiîCl'ons.    4.   De  ne  po^m:  fe  jéparer   q  .e  la 
çonliltution  ne  fJtfiite.  7.  A  prêter  parles 
milices  nationales  &  par  les  troîipes.  42.  ier- 
ment  civique  d-s  gardes  nationales,   z<6.  A 
prê:erpar  les  cificiers  municipaux  av^int  d^Cit- 
trer  en  exe>cice.  i<^6.   Par  les  préfider.s  ,  fe^ 
crétnires  &  tous  membres  des  a^emblécs  pri- 
maires avant  de  procéder  aux  élevions.  147,  "?5 
- —  Des  accufés.  Ne  fera  plus  prêté  ,  ni  pour  les 
interrogatoires  ,  «'  ^o:ir  aucun  autre  c.Cled'inf- 
tru6liony  mais  leulcmtnt  pour  reprocher  les 
témoins.  ^^^ 

Servitude  perfonneUe.  Détruite,  ^f 

^tagel,  (  le  fieur  )  Pctrrfuites  faites  contre  lui 
par  la  maréchaulfée  de  Strasbourg,  z^l 

Société  de  la  révolution  d*  Angleterre.  Sa  cornf 
pondmce  avec  Vaffewblée,  i^9 

Solde  des  troupes.  A^qtittée.  -75 

Scmmations  aiixperfonncs  attroupées ,  lors  de  la 
î'iibliçation  de  U  loi  m.inii^le,  i-5 
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SQUveratnetê  de  la  nation.  46 

Strasbourg.   Don  patriotique  fait  par  la  garde 

nationale,  168,  V.  SetigeL 
Siibiélégiiés.  V.  Intendms. 
Sid'fi  les.  V.  Contributions  &  privilèges* 
Subfillunces.  51,58,  76,  77,    1  H  >  ï^-I;.  I^^^' 
Siibjiituts   du  procureur  de  la  commune.   [Sp  , 

ifo,   ip4 
Supérieurs  de  maifons  de  force  ou  religieufes  où 
il  y  a  des  prifonniers,  V ,  Lettres- de  cachet, 
SuppUans,  (députés)  Comment  nommés,  \\6  , 
139.  En  quel  nombre.   11  r^.  Su-^pléuns  en  gé- 
néral. Ordre  de  leur  remplacement,         247 

T. 

Tableau  des  citoyens  dans  chaque  canton.  Né' 
ceffité  de  s^ y  faire  infrire  a  l'a^e  de  it  ans, 
216.  Des  cittyens  aÛfs  &  éligihUs  ^  &  q.ti 
auront'  prêté  le  ferment  civique ^  d.tus  chuqite 
municipalité,  218 

T'aille.  Sa  répartition  en  Champagne  &  dans  les 
autres  provinces,  20J 

Ta!  houe  t.  (  prcfîdent  )  Nommé  pour  pré  filer  la 
nAivelle  cour  fupérieure  de  Bretagne.       2S7 

Témoins.  io:{  ,   106,  i07t   ^09. 

Toul  &  ThionviUe-  Défirmement  des  habitans  , 
de  ces  pays  blâmé,  2} 

To^kn,  /Jfaire  dç  M»  d'AlbçrP  &  autres  offi-^ 
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cfers  de  la  marine.  1^7,  161^  i6i 

loitrtuiy,  Vévêquc  de  cette  ville  non  élig'tble  aux 

étdts-sénéraux.  16 

Tradiiclion  des  décrets  de  l'ajfcmblée  nationale, 

Traitemens  confcrvés.  V.  Penjions, 

Tranquillité  publique.  9  ,  t6  ,  36  ,  v^,  îz3  ,  7;o; 

Trégurer.  (  évcque  de  )  Son  mandtmtnt  inctn^ 
diJre*  iip 

Tréforien  des  provinces,  Rerevrcnt  les  deniers 
de  la  contribution  p.itrlotiqiis.  ^7.  A  qui  ren» 
âront  compte  de  leur  aimin'Jlyation.        245", 

— —  Dcr  dons  patriotiques.  A:iio>  rfution  à  eux 
donnée.  5^3 

7riiert.  (  le  (îeur  )  'Ncgcciant  a  Fcitiers.  Sa 
conduite  approuvée.  270 

Tribunal  de  police.  Etabli.  144 

Trône.  Ejl  ind'vifible.  5J 

Troupes.  Eloisnement  dertiimlé  d:  ceVes  raffem- 
blées  autour  de  F^ris  &  ae  Verfailles.  ii  , 
II,  i^  ,  15.  Lt  effcLiiié.  17.  Lar  fermtnt 
de  fidélité.,  à  la  nation  ,  à  la  Ici  &  au  roi, 
41.  Tenues  d\JJifer  les  r), ili.es  nationaUs 
contre  les  perturbateur  s  du  repos  public.  4?  , 
iz4,iz5,  127.  Lcmment recrutées.  204.  Leur 
folde  acquittée,  2  ■'5 

Vacance:  à^s  pArlm^ns,  ÇQntinmsi  13^ 


(  4'6  ) 
V. 

Vac&t.  Ce  droit  aholL  3I 

Vagabonds.  Déformés  &  furvetUés,  41 

Vajfy,  PjcLmat'on  d^  fes  habhans  contre  cett^c 

de  B\r- fur -Aube.  7f 

Vaugtiyyn,  (M.  ie  duc  de  la)  Sa  détemkn  au 

Havre,  3  7 

Vav.ri'don  de  la  B^rmandie.  (  le  fîeur  )  Détenu 

à  Mc-nrignat.  67 

Vénalité  ,ies  (§1  es.  Aboie,  ït) 

Vernon.  Coniuhe  de  [on  com'né  défapprotivée,     6 

Ajfa:re   »«  fi^nr  Plunter  euv.y.'  de  Paris  dans 

citte  ville.  1^4 

Veto,  N'en  peut  cx'fler  aucun  entre  le  trône  Ô* 

Vujfetfib^éc  nutionJe,  2,,  14 

Veuves.  V.  héruters. 

Vicaires  Sera  pvtirvu  à  leurs pen/ions,  50 

Vin- de- vil' e.  V.  Etretmes. 
VceîixmonaJ}'"ities.  \..eur  ém^jj.on  fiifrendiie,     1^4 
Voix,  Ç)ael  norrbre  en  fa:t  l.i  majorité,  zr.  Com- 
bien il  enfant  pour  les  condamnations  en  nni' 
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